Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 




C^rvli/lx {Ajl^liiuv •^'YvC 

- ' „,„/ „ 

/, M, 




9.V 



VN '^ 



SE 



LA LIBERTÉ 



CHAPITRE PREMIER. 



LA MOmALE. 



1 . But et division générale de la première partie. — 2. Principes de 
la philosophie morale : la liberté et la loi naturelle. — 3. Principes 
de la philosophie politique : la liberté et la loi naturelle. — 4. La 
législation de 1789 est fondée sur la loi naturelle. — 5. Aucune loi 
écrite , aucune constitution ne peut se passer dç la religion natu- 

■ relie. -- 6. Il faut obéir à la loi naturelle , lors même que ses 
preecriptions sont ou paraissent être contraires à Vintérét commun. 
— 7. Quoique ]a justice puisse succomber pour un temps, elle 
finit toulours à la longue pai' l'emporter , et c'est ce qui constitue 
le progrès. 



4* Bul et clivfaiton générale ée îm première parité* 

« L'association politique est une communauté. La 
question est de savoir jusqu'où cette communauté doit 
s'étendrei Les uns retendent à tout : ils sacrifient la 
liberté; d'autres la détruisent entièrement : ils dissol- 
vent le corps politique; d'autres enfin, comprenant la 
nécessité d'une conciliation entre ces deux solutions ex- 
trêmes, font consister la science politique dans la dé- 
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termination exacte des droits de l'État et de ceux de l'in- 
dividu*. » 

C'est en ces termes qu'Aristote posait, il y a plus de 
deux mille ans, le problème de la science sociale. 

La solution qu'il indique dans ces paroles, et qu'il a 
en effet adoptée et développée dans tout son livre, est évi- 
demment la solution vraie, car il faut se tenir entre les 
deux écueils de la tyrannie et de l'anarchie. Nous don- 
nerons sur-le-champ plus de précision à la pensée d'Aris- 
tote en disant que les droits de l'Etat naissent unique- 
ment de la nécessité sociale, et doivent être strictement 
mesurés sur cette nécessité : de telle sorte qu'à mesure 
que cette nécessité diminue par le progrès de la civilisa- 
tion, le devoir de l'État est de diminuer sa propre action, 
et de laisser plus de place à la liberté. En d'autres ter- 
mes, l'homme a droib, en théorie, à la plus grande li- 
berté possible; mais, en fait, il n'y a droit qu'à mesure 
qu'il en est capable V 

Pour établir la légitimité et la nature de la liberté, 
nous nous adresserons successivement à la philosophie et 
à l'histoire. 

La philosophie nous prouvera que les lois morales 
qui gouvernent l'individu doivent également , au même 
titre , avec la même autorité , gouverner l'État ; et que 
l'homme ayant été créé libre, aucune organisation de 
la société humaine ne saurait être légitime, si elle n'a 



1. !^,vàYXYi Y*P ^fO' lïavTa; itàvTWV xoivwveïv toùç icoXiTa;, 9i (jlyj- 
oevèc, fj Tivûv (lèv, tivcûv 6s (jlyj* ib (liv oSv (iYi6evàçxoivb)veTv,9av8pàv 
«);à6uvaT0v fiyà^ itoUxtiai%o\,Mtù\iaxi^ivivtê (Àrist., Po^if. , liv» II , 
chap. I, §2. Traduction française, 1. 1, p* 83.) J'ai plus souvent-para- 
phrasé que traduit A ristote. Quand je me suis borné à une traduc- 
tion littérale, j'ai employé ceUe de M. Barthélémy Saint-Hilaire, à 
laquelle je renvoie toujours. 

2. nàvTtt TÙ TotaùTa ttjv (làv OEcopCav èXeuOepov l^ct, v^v $' êpi^ei- 
ptav àvaYxaïov. a Dans toutes ces matières, la théorie est libre, la 
pratique doit compter avec les faits.» (Arist., Polit 1. 1, chap. iv, 
Sl.ïrad.fr., t. I, p. 63. ) 
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pour but et pour effet de protéger et de développer la 
liberté. 

L'histoire nous apprendra que les droits de la liberté, 
sa nature, ses effets, ont presque toujours été méconnus 
dans notre pays. Elle ajoutera les lumières de Texpérience 
à celles de la démonstration. 

Après avoir établi les droits et expliqué la nature de la 
liberté, nous examinerons les diverses théories sur les* 
quelles on a voulu fonder la légitimité de l'autorité^ en 
dehors de la nécessité sociale, seule et unique base légi- 
time de Tàssociation politique; et la réfutation nous con- 
duira, comme la démonstration directe et comme l'his- 
toire, à ce résultat définitif, que l'autorité n'est légitime 
qu'à condition d'être nécessaire, et^dans la stricte me- 
sure de sa nécessité. 

Tels sont les principes généraux que nous allons éta- 
blir dans cette première partie, et que nous appliquerons 
aux diverses questions sociales et politiques, dans les 
trois autres livres de cet ouvrage. 



•• Prlnelpe* de 1« yliUosoplile morale ) ki UlMrlé 

et la loi naturelle. 



L'homme a été créé libre ; donc il doit conserver et dé- 
velopper sa liberté. 

Il est libre : donc il y a au-dessus de lui une loi na- 
turelle qui oblige sa liberté sans la contraindre. 

Sur ces deux axiomes repose toute la morale. 

Ce qui est vrai de l'homme, pris comme individu, est 
nécessairement vrai de l'humanité et de toutes les socié- 
tés humaines. 

Toute société doit être libre et soumise à la loi natu- 
relle. Une loi qui ne dérive pas de la loi naturelle par 
une conséquence nécessaire, est une loi tyrannique. 

Il n'y a pas une science de la société et une science de 
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l'hommey uoe morale pour la vie privée et une morale 
pour la vie publique. Il est absurde de dire qu*il y A deux 
morales, puisque le caractère le plus évident de la loi 
morale est d'être invincible, universelle, absolue. 

Aucun homme ne peut douter de sa propre liberté. Sans 
réfléchir, sans nous demander en quoi la liberté consiste, 
nous nous croyons, nous nous sentons libres. Tous nos 
actes, les plus humbles comme les plus importants, sup* 
posent cette croyance h notre liberté. C'est cette croyance 
qui nous force à délibérer, qui nous fait hésiter, qui nous 
rend fiers ou honteux de la conduite que nous avons te* 
nue. C'est elle aussi qui nous fait aimer ou haïr les au«- 
très hommes, avoir confiance en eux ou les craindre : on 
ne prie pas un automate, ou ne lui donne pas d'ordres, 
on ne s'irrite pas contre lui, on ne lui sait pas gré des 
services qu'il rend. Pour arriver à supposer que l'homme 
n'est pas libre, et qu'il obéit aveuglément à certaines in* 
fluences, il faut avoir beaucoup raisonné, entassé un 
grand nombre de sophismes; encore n'aboutit-on, après 
tant de peines, qu'à un scepticisme théorique, car la na- 
ture proteste toujours, il n'y a de vrais fatalistes que dans 
les livres. On a beau soutenir théoriquement que, si je 
lève la main ou si je me tourne à droite ou à gauche, c'est 
en vertu d'une loi qui commande à mes mouvements, 
comme les lais physiques commandent aux mouvements 
réguliers et ordinaires des corps; dans le moment même 
que l'on fait cette belle démonstration, il n'est personne 
qui n'en voie intérieurement la fausseté, qui ne se sente 
maître de sa propre force, et qui ne soit prêt à défier qui 
que ce mt de prédire infailliblement l'usage qu'il en saura 
faire. En présence d'une conviction si entière, si univer- 
selle, si complètement inébranlable, et d'une convictioa 
appuyée sur le témoignage le plus immédiat de la con- 
science, c'est vraiment perdre son temps que de se 
jeter dans des arguties d'école. Aucun fait ne m'étant 
mieux attesté que ma liberté, je ne puis douter d'elle. 
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sans douter immédiatement de toutes choses et de moi-» 
même. 

L'existence et l'autorité de la loi moral« ne sont pas 
moins incontestables. Je n'ai pas besoin que Platon ou 
Âristote viennent m'enseigner que ma liberté a une règle. 
La nature parle en moi assez haut; et, sans m'embarras* 
ser d'aucun système, je sais parfaitement ce que c'est 
qu'une bonne conduite, et ce que c'est qu'une mauvaise. 
Quand un fils qui a des bras et qui peut travailler, laisse 
mourir son père de faim , ai-je besoin d'aller à l'école 
pour savoir qu'il est un misérable? Le plus grand savant 
des universités et des académies n'est pas plus avancé sur 
ce point que le premier pâtre venu. J'entre dans une mai- 
son qui n'est pas la mienne ; je m'assure que personne 
ne peut me voir ni m'entendre ; j'ai la certitude que ma 
présence en ce lieu ne sera jamais connue, et ne doutant 
pas de l'impunité, je mets la main sur le bien d'autrui, 
sur son héritage, sur le prix de son travail : d'où vient 
que je tremble et que je frissonne, dans cette solitude, 
dans cette sécurité ? D'où vient qu'une douleur poignante 
s'élève en moi, pour ne plus me quitter? La société se 
taira; mais ma conscience ne se taira point. Ce n'est pas 
à cause de mon rang, ni de mon siècle, ni de mon pays, 
ni de mon éducation ; c'est parce que je suis un homme* 
Personne, si ce n'est Dieu , ne m'a fait capable du re- 
mords. 

Nous passons notre vie à nous disputer sur toutes cho- 
ses, à mettre tout en question, à élever des systèmes dont 
celui-ci s'engoue, et qu'un autre renverse comme des 
châteaux de cartes ; il n'y a qu'un point sur lequel nous 
soyons d'accord, et c'est l'existence de la loi morale. Cha- 
cun la tire de son côté et prétend l'approprier à ses in«>- 
stincts, à ses besoins, k ses convoitises, mais personne 
ne la nie. On l'invoque, même en la violant. On ruse avec 
elle, on la déguise , on la défigure, on la voile; mais 
on ne la nie pas. Il faut donc avouer que, quand môme 
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tout le reste serait faux, ces deux points demeureraient 
inébranlables, en dehors et au-dessus de la science : c'es^ 
que rhomme^est libre, et que sa liberté est soumise à 1^ 
loi naturelle. 

Demandons-nous un instant si nous avons quelque 
autorité sur la loi naturelle, si nous pouvons la modi- 
fier, la traiter comme nos lois humaines, que nous ren- 
versons quand elles nous gênent, pour les remplacer par 
des lois plus appropriées à nos convenances. Est-il en 
mon pouvoir de changer quelque chose k cette loi qu*au- 
cun maître ne m*a enseignée, et dont j'entends les ora- 
cles au fond de ma conscience? Quand elle prononce que 
je dois respecter la vie et le bien d* autrui, ai-je autre 
chose à faire que de me soumettre? Ce que je ne puis 
pas moi-même, quelque autre le pourra-^il à ma place ? 
Y a-t^il quelque homme sous le ciel qui puisse me dis- 
* penser d'entendre la voix de la conscience, me dispenser 
de lui obéir, me dispenser, quand je lui ai* désobéi, de 
souffrir le remords? Non, cette force est absolument in- 
vincible, et quand tous les hommes ligués ensemble 
m'ordonneraient de commettre un assassinat, un par- 
jure, un, sacrilège, ces millions de voix retentissant à 
mes oreilles ne feraient pas assez de bruit pour m'em- 
pêcher d'entendre la voix du maître intérieur. 

La liberté et la loi sont nécessaires l'une à l'autre ; ce 
sont deux termes qu'on ne peut séparer. Pourquoi une 
loi, s'il n'y avait pas d'agent libre qui la connaisse et 
l'observe; et pourquoi un agent libre, si cette liberté était 
abandonnée au hasard, et ne se mouvait qu'au gré des 
passions? Il y a une vérité pour les actes comme pour les 
pensées ; et de même que la pensée n'est qu'un rêve tant 
qu'elle n'est pas dominée par les éternelles lois de la lo- 
gique, l'action qui n'est pas conforme à la loi morale est 
une perte de force, une diminution de l'être. 

On se donne quelquefois beaucoup de peine, et bien 
mal à propos, pour expliquer et développer la loi morale 



CHÀP. I. — LA MORALE. 9 

avec- le secours d'un autre principe. < 11 est certain, dit- 
on, qne nous devons tout sacrifier à la loi morale; mais 
qu'ordonne-t-elle, cette loi? II faut bien l'entendre : or- 
donne-t-elle de brider et de gêner notre nature? Nous 
est-€lle donnée comme un maître farouche toujours prêt 
à nous déchirer le cœur? OEuvre d'un Dieu bienfaisant, 
comme tout ce qui existe, éiemelle expression de son 
étemelle pensée, elle est d'accord avec toutes les lois du 
monde, avec l'ordre universel, et elle y concourt en nous 
dirigeant nous-mêmes vers le vrai bonheur. C'est donc 
lui obéir, que de conformer nos actions à l'ordre. Étu- 
dions les voies de la nature et nos propres aptitudes, et 
mettons tous nos soins à ne pas contrarier en nous la 
force qui entraîne tous les êtres vers l'accomplissement 
d'une destinée commune. » Par ce raisonnement ou 
d'autres pareils, en conservant à la justice sa dignité , 
son autorité, en déclarant bien haut qu'elle est l'unique 
maîtresse de la vie, on arrive tout doucement à la rempla- 
cer par un système. Celui-ci veut lire les lois de la justice 
dans celles du monde physique, et celui-là s'en tient 
aux lois de la nature humaine: un autre, amnistiant 
tous nos penchants parce prétexte que Dieu n'a rien fait 
d'inutile, trouve moyen de rattacher, même le mal moral, 
au principe de la justice. 

C'est en vérité une grande folie que de quitter ainsi 
une lumière naturelle, éclatante, commune à tous, pour 
se livrer à la conduite incertaine d'un système. Si nous 
savons qu'il y a du bien et du mal, c'est parce que Dieu 
le révèle directement k chacun de nous avec une auto- 
rité infaillible dans le fond de notre raison; qu'avons- 
nous besoin de chercher d'autre guide, et où pouvons- 
nous espérer d'en trouver un meilleur? L'ordre universel 
est sans doute un modèle admirable à se proposer; mais 
comment le connaître, et comment avoir la certitude 
qu'on le connaît? L'intelligence de Tordre universel sup- 
pose toutes les sciences achevées et toutes les sciences 
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infaillibles. La nalure humaine est plus pràs de nottft; 
mais cet atome» qui se perd daus l'immensité du monde, 
qui le connaît, qui peut le sonder? Il n'y a pas une de 
nos passions qui ne nous réserve des étounements après 
des années d'étude. N*est-il pas merveilleux que Condilr* 
lac, Reid et Kant passent leur vie à étudier Thomme, et 
que toute cette vie employée à la même étude sur cet uni- 
que sujet, les conduise à des conclusions si différentes? 

11 n*y a vraiment qu'un principe fixe et inébranlable 
dans la vie, un seul principe qui ne dépende ni des sys- 
tèmes, ni des préjugés, ni des passions, ni de la science 
elle-même; il n'y en a qu*un qui se présente à nous en^*- 
touré d'une autorité invincible, non à titre d*hôte, mais 
en souverain; appuyé d'une part sur le remordSt et de 
l'autre sur le ravissant et glorieux témoignage d'une con** 
science pure, prêt à devenir le bourreau ou la consola* 
tion de notre vie, selon l'usage que nous aurons fait de 

la liberté , acclamé par tout le genre humain comme un 
bienfaiteur et comme un maître ; c'est le principe du de* 
voir. Tenons-nous-y, puisque aussi bien les systèmes et 
les passions ne sauraient nous donner que de mauvais 
conseils. Acceptons de bonne grâce la condition que Dieu 
nous a faite, c'est-à-dire la condition d'hommes libres 
uniquement gouvernés par la loi naturelle. 



s. PrlnetpM de 1» phlloMophle politique $ 1» Ulierté 

et 1a loi untorelle. 

l*" DE LA LIBERTÉ. 

Si toute cette doctrine est simple, claire, naturelle, sa*- 
tisfaisante pour les esprits cultivés, accessible aux plus 
humbles intelligences quand il s'agit du gouvernement 
de la vie privée, il existe malheureusement encore danff 
nos sociétés modernes un préjugé contre la sévère appli- 
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cation de la motalé à la vie publique. On enteiid répéter 
que rhomme et la société humaine ne peurent pae se 
gouverner de la même façon, ou, en d'autrea termes, que 
la morale et la politique forment deux sciences diSéren* 
tes. J*avoue qu'il est assez difficile de se rendre compte 
de Texistence d*un préjugé pareil. On Faurait compris à 
la rigueur du temps des entités scolastiques, quand on 
s'efforçait de voir dans Thumanité autre chose que la to- 
talité des hommes passés, présents et futurs. Mais puis- 
que le sens clommun a reconquis ses droits, et que la 
science, grâce à lui, ne connaît plus d'autres êtres que 
ceux qui existent, il doit être bien évident pour tout le 
monde que, si l'homme est libre et doit rester libre, 
l'humanité est libre et doit rester libre; et que si l'homme 
est soumis à la loi naturelle, l'humanité doit être sou- 
mise, au même titre, de la même façon, dans les mêmes 
conditions à la loi naturelle. Tout va ensemble dans le 
monde. Le vent qui enfle la voile entraine à la fois le 
vaisseau et les passagers. Cependant, quoique cela pa- 
raisse clair et net, quand on pose ainsi la question dans 
toute sa généralité et dans toute sa simplicité, nous 
voyons que la liberté a bien des ennemis sous le ciel ; et 
que dès qu'il s'agit de juger les faits historiques ou de 
prepdre un parti dans les affaires humaines, au lieu de 
dire, comme le bon sens et la justice le veulent ; qu'est- 
ce qui est juste? on dit souvent, et sans trop de honte : 
qu'est-ce qui est utile? 

Nous ne parlons pas ici de ceux qui combattent la liberté 
parce qu'elle leur nuit et qui sont malhonnêtes en poli- 
tique, comme d'autres le sont dans la morale ordinaire, 
simplement parce qu'ils sacrifient leur devoir à leur in- 
térêt. Nous parlons des théoriciens qui trouvent que la 
liberté n'est pas bonne, et que la loi naturelle, applicable 
seulement à la via privée, n'a plus de force pour régir les 
affaires publiques. C'est ce double sophisme qui fausse 
toute la acience politique, qui fournit des excuses à toutes 
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les apostasies, et qui érige la versatilité et la pusillanimité 
en système. S'agit-il de le réfuter? non; mais de le démas- 
quer, car il ne vit que de mauvais sentiments et d'équi- 
voques. 

Parlons d'abord de la liberté, et nous parlerons ensuite 
de la loi morale, quoique, k vrai dire, ces deux ques- 
tions ne soient distinctes qu'en apparence, la justice el 
la liberté ne pouvant pas marcher Tune sans l'autre. La 
première demande que nous adressons à ceux que la li- 
berté effraye, et qui pensent que la société peut s'en 
passer, c'est de s'expliquer sur la question philosophique 
du libre arbitre. L'homme pris individuellement, comme 
homme, non comme citoyen, est-il libre, oui ou non ? 
Qu'ils se prononcent avant tout sur ce point-là. S'ils sont 
fatalistes, c'est-à-dire, s'ils croient que l'homme, au lieu 
de la liberté, ii*a que l'illusion delà liberté, nous n'avons 
plus à discuter contre eux pour le moment; nous ne 
pouvons pas leur faire une guerre de principe. Mais s'ils 
croient, comme tout le monde au fond, que l'homme a 
été créé libre, maître et responsable de ses actes, nous 
leur demanderons encore comment ils veulent traiter 
cette liberté dans la vie privée; s'ils veulent la dévelop* 
per, ou tout au moins la conserver ; ou s'ils aiment mieux 
lutter contre elle, l'entraver, et, s'il est possible, la détruire. 

Cette question, qui doit nous mener à une démons- 
tration simple et solide des droits de la liberté publi- 
que, n'est pas aussi vaine qu'on pourrait le croire au pre- 
mier abord. Non-seulement il est possible de détruire en 
nous la liberté privée, le libre arbitre, mais cette des- 
truction est le but et le résultat de plus d'une doctrine, 
et l'homme peut mutiler la nature morale de Thomme, 
comme il peut mutiler son corps. Il importe de s'en bien 
convaincre avant d'aller plus loin ; et au fond, la liberté, 
comme tout ce qui est obligé de lutter, a besoin de con- 
naître ses ennemis. Voyons donc par combien de ma- 
nœuvres on peut arriver à détruire dans l'homme le libre 
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arbitre. Il faut deux choses pour être libre : savoir l'être; 
vouloir Fêtre. On peut donc nuire à ma liberté de deux 
façons ; en attaquant mon intelligence, ou en attaquant 
ma volonté. Nul doute qtt*un homme éclairé ne soit plus 
réellement libre qu'un ignorant : en ce sens , répandre 
l'instruction, c'est vraiment répandre la liberté, comme 
aussi, nuire aux progrès des sciences, aux progrès plus 
nécessaires, parce qu'ils sont l'origine de tout, de l'in- 
struction primaire, c'est attaquer la liberté dans sa 
source. Un idiot n'est pas libre ; un homme, d'ailleurs 
éclairé, mais qu'on empêche d'acquérir des lumières 
spéciales sur la question dont il s'agit, ne vole pas libre- 
ment sur cette question. Dire qu'il est libre, parce qu'on 
lui permet de voter en lui refusant de s'éclairer, c'est à 
peu près donner à un aveugle la liberté d'aller sans guide 
où il lui plaira. Ne parlons pas dias mensonges qu'on 
peut répandre, des passions qu'on peut exciter, ni de 
cette tactique déloyale qui consiste, en présence de deux 
partis, à donner à l'un la parole, avec tous les moyens 
de se faire connaître et de se faire aimer, et à tenir 
l'autre dans l'oppression et dans le silence. C'est ainsi 
qu'on peut attaquer la liberté en attaquant la pensée. 
Pour la volonté, c'est autre chose : il y a mille moyens 
d'en venir à bout; la passion d'abord, cela va sans dire : 
mais ensuite, deux principales méthodes, fréquemment 
employées, l'une indirecte, qui consiste à donner aux 
hommes Thabitude de ne pas vouloir; l'autre directe, qui 
consiste à leur inspirer la volonté de ne pas vouloir. 
Pour la méthode indirecte, l'habitude de ne pas vouloir 
est, comme toutes les habitudes, une affaire d'éducation ; 
non pas seulement d'éducation proprement dite, quoique 
celle-là soit ici très-puissante, mais d'éducation légale, 
d'éducation sociale, de celle qui se continue pendant 
toute la vie. Montrons cela par un exemple : voilà un 
citoyen anglais; que lui dit la loi de son pays? « Je ne 
ferai rien pour ton oisiveté, mais je te protégerai dans 



i4 INTRODUCTION. 

ton travail. » Ainsi averti, il étudie ses aptitudes et ses 
ressources» et il entre résolument dans la bataille de la 
vie, ne comptant que sur soi-même. Voici au contraire 
un sujet ottoman ou égyptien auquel la loi de son pays 
tient ce langage : « Je gouverne pour toi et sans toi ; 
j'administre sans toi; je fais le commerce, j'ouvre des 
ateliers» je récolte des moissons sans toi. Tu ne peux 
être que mon fonctionnaire, c'est*à-dire un agent passif 
dans mes mains; un rouage dans le mécanisme que je 
fais mouvoir, » Que sera l'homme ainsi élevé? Un men- 
diant et un despote, c'est-à-dire pour deux raisons, moins 
qu'un homme. Mendiant devant le pouvoir, despote de- 
vant les administrés dès que, par la moindre place, il est 
devenu un des organes de la machine gouvernementale. 
Cette comparaison nous explique comment l'habitude for- 
tifie ou débilite la volonté. Voulons-nous voir maintenant 
comment la volonté se renonce elle-même? Il y a encore 
deux moyens pour cela : la peur, ou l'indolence; une terreur 
exagérée de la faute et par conséquent de la responsabi- 
lité, un amour exagéré du repos. On dit à un homme : 
c L'usage de la liberté est si périlleux, qu'à chaque pas 
vous pouvez tomber. Une longue pratique de la vertu 
n'est pas même une garantie. Abdiquez, prenez un maî- 
tre dont vous serez sûr. Débarrassez^vous sur lui, en une 
fois, du fardeau de votre destinée, v Qui ne connaît ces 
arguments? Et qui ne voit, pour le dire en passant, qu'il 
n'y a pas la moindre différence entre les arguments qui 
conduisent au suicide moral et ceux qui conduisent à 
l'autre suicide. La vie est trop lourde! la vie n'en vautpas 
la peine ! De même pour la liberté. Et sur l'un ou l'autre 
de ces fondements, on y renonce de gaieté de cœur. 

Il y a donc, comprenons-le bien, possibilité de détruire 
la liberté de l'homme intérieur, ce qu'on appelle en phi- 
losophie, le libre arbitre. Un moine, dans la rigueur de 
sa condition, est un homme qui a renoncé à son libre 
arbitre en faisant vœu d'obéissance passive. Il était res- 
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ponsable de 8a deetinëe;* il ne Y^X plus, ou croit ne plus 
l'être. Il ne s'agit plus pour lui de délibérer ou de your 
loir ; au contraire, il s'agit de ne pas délibérer, de ne pas 
vouloir, de se soumettre purement et simplement à la 
règle; d'être comme un cadavre dans les mains de son 
supérieur. 

£h bienl nous demandons encore aux ennemis de la 
liberté publique s'ils sont du même coup ennemis de la 
liberté privée; s'ils étendent leur doctrine jusque-là, s'ils 
croient que la liberté est mauvaise, non-seulement dans 
la place publique, mais dans les affaires privées, dans la 
maison, dans le for intérieur. 

A yrai dire, le despotisme absolu, celui qui envahit 
l'homme tout entier, a bien peu de partisans. Il en a peu 
surtout dans notre pays, dans la société oh nous vivons. 
On y trouve, en assez grand nombre, des hommes qui 
n'aiment pas, ou qui ne comprennent pas la liberté pu- 
blique; qui se soucient assez peu de participer à la con- 
fection des lois et k l'examen du budget; qui aiment 
mieux confier la plupart des fonctions sociales à des 
agents de l'État qu'aux forces de l'industrie privée; mais 
si on menace ces mêmes hommes d'exercer un contrôle 
sur leurs dépenses, sur la gestion de leur fortune ; de ré- 
gler, en leur lieu et place, l'éducation et la carrière de 
leurs enfants ; de leur imposer d'autorité certaines priè- 
res, et certaines formules de culte public ou privé, aussi- 
tôt vous les voyez s'indigner, réclamer leurs privilèges 
d'hommes libres, parler de tutelle outrageante et intolé- 
rable, revendiquer en un mot la liberté comme un droit 
inaliénable et sacré. 

Or, c'est en cela qu'ils manquent de logique. Beaucoup 
de liberté dans la maison, et pas du tout de liberté sur 
la place publique , c'est à coup sûr une très-mauvaise 
organisation sociale. Elle n'est pas juste , évidemment; 
elle n'est avantageuse pour personne; elle est pleine de 
troubles et de tempêtes. Comment seraitril juste que je 
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fusse accoutumé à penser et k vouloir, pour me trouver 
forcé de subir pieds et poings liés une domination que 
mon bon sens et ma conscience repoussent? C'est le sup- 
plice de Prométhée. Les gouvernements paternels sont 
bien plus raisonnables; car, ne voulant avoir que des 
sujets, ils n'élèvent pas les hommes en citoyens. 

Dans les anciennes familles, quand on élevait l'alné 
pour la guerre et le cadet pour le cloître, on ne leur don- 
nait pas la même éducation. On accoutumait Taîné aux 
plaisirs bruyants, au spectacle du monde, aux exercices 
qui donnent Taudace et la force; on tenait son frère à 
récart, par humanité ; on le pliait à Tobéissance, k la 
subordination ; si sa nature était vigoureuse et deman- 
dait une grande expansion, on. s'efforçait de la dompter, 
de la restreindre ; on diminuait Thomme dans son corps 
et dans son âme pour l'accommoder à la vocation qu'on 
lui imposait. Si on avait agi autrement, si pendant vingt 
ans on avait inspiré le goût de la liberté, le goût de l'ac- 
tivité et des aventures à cet enfant qu'attendaient l'ombre 
et le silence du cloître, quel père eût voulu commander 
le sacrifice, et quel abbé eût accepté le gouvernement de 
la victime? 

Demandez à un roi absolu, lequel aime-t-il mieux pour 
sujet, d'un homme indolent, inactif, accoutumé à se lais- 
ser faire, croyant ce qu'on lui dit de croire, abandon- 
nant à autrui la garde et l'accroissement de sa fortune, 
ne sortant de sa maison que pour ses plaisirs, bornant 
son ambition à obtenir une place, une décoration, une 
distinction; ou d'un esprit éclairé, d'un cœur vaillantt 
ne se reposant sur personne du soin de conduire ses 
affaires et sa famille, étudiant par lui-même les condi- 
tions de la vie, suivant sa voie en connaissance de cause, 
sans demander et sans accepter de secours, et préférant 
à un repos ignoble, les hasards, les fatigues et jusqu'aux 
périls de la lutte? El demandez aussi au sujet, con- 
damné à subir une loi qu'il n'a pas faite, une adminis- 
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tration dont il ne connaît paB les secrets, une taxe dont 
il ne contrôle ni la répartition, ni la destination, une 
église imposée officiellement, une histoire, vraie ou fausse, 
écrite dans les lois et dans les journaux par ceux qui ont 
intérêt à le tromper, une justice mystérieuse, sans pu* 
blicité, sans appel, sans libre défense, sans égalité; de* 
mandez-lui ce qui rend sa souffrance plus dure. C'est, 
n'en doutez pas, tout ce qu'il y a en lui de force mo* 
raie; c'est la fermeté de son jugement, la perspicacité de 
son esprit; c'est le vif sentiment d'une activité qu'on 
étoufie. C'est précisément tout ce qui devrait le grandir, 
qui, dans l'abaissement où on le tient, fait son malaise 
et sa honte. 

Il ne faut pas dire : « Je donnerai un dérivatif à l'ac- 
tivité humaine ; je la verserai dans le commerce, dans la 
fabrique, afin de régner paisiblement sur le reste. » Re- 
tenez donc ce commerçant ou ce fabricant dans la rou- 
tine; car le jour où il aura de plus grandes visées, le 
jour où il voudra améliorer ou créer, ce jour là il rencon- 
trera vos lois restrictives , votre administration tracas* 
sière. Il sera forcé de vous montrer que vous frappez par 
vos impôts son industrie dans sa source; que vous mo- 
nopolisez sans profit les forces naturelles qu'il utiliserait 
pour vous en les rendant productives pour lui-même ; que 
vous intervenez tout exprès dans ses transactions pour 
les rendre stériles ; que votre force gouvernementale 
étant employée uniquement à restreindre, à diminuer la 
force de l'humanité, un excédant de force, de production 
et de bonheur, est détruit, anéanti par votre législation. 
Il n'y a pas, pour un esprit éclairé, une seule question 
de commerce ou d'industrie, qui ne soit indissoluble- 
ment liée à la politique. Tout se tient dans la société hu- 
maine; toutes les libertés se tiennent. Je ne puis pas être 
libre entre ces quatre murailles. A chaque instant, je 
viendrai me heurter contre la loi, à moins que la loi ne 
soit faite pour m'aider et non pour me nuire. Il faut donc 



48 INTRODUCTION. 

être tout à fait sujet ou tout à fait citoyen. Il faut fon- 
der la société aur Tobéissance passive, ou sur la liberté. 

Autrefois, il n*y a pas du reste bien longtemps, la so* 
ciété avait un parti pris. Elle posait en principe la reli- 
gion d*£tat ; elle donnait pour fondement à Taulorité po- 
litique le droit divin ; le roi, dans cette société, décidait 
souverainement de la paix ou de la guerre ; les travaux 
publics n'étaient entrepris, dirigés, exploités que par lui; 
il fixait rimpôt par ordonnance ; il donnait, et même le 
plus souvent, il vendait tous les emplois; la justice s'exei^ 
çait en son nom, et il y intervenait directement, par les 
attributions de juges , par les créations de juridictions, 
par les détentions arbitraires, par l'évocation des causes, 
par la cassation des jugements, par le droit de faire 
grâce; les productions de Tesprit étaient soumises à la 
censure; le travail manuel lui-même n'était pas de droit 
commun ; il était érigé en privilège, et le souverain ven- 
dait à ses sujets le droit de gagner leur vie en travaillant. 
Enfin, cette société était divisée en castes, pour que le 
privilège eût des formes et des applications nombreu- 
ses, et ne parût pas monstrueux en restant solitaire; 
etces castes, par la dégradation et l'anoblissement, étaient 
dans la main du monarque. La propriété elle-même 
n'allait pas de soi, naturellement, par le résultat du 
travail ou la transmission héréditaire ; le droit féodal 
y introduisait des conditions , des interdictions, des bi- 
zarreries. Ces bizarreries étaient nécessaires dans cet 
ordre social, et non accidentelles; elles servaient à bien 
montrer que le droit de posséder dérivait d'une cause 
mystique, comme la conquête, oU l'institution féodale, ou 
la donation royale, et non pas du droit naturel, de la loi 
divine et humaine, que les hommes peuvent formuler^ 
mais qu'ils ne créent pas, et dont l'allure est simple, 
droite, toujours intelligible, toujours explicable. Voilk 
quelle était l'ancienne société. 

Quand cet échafaudage s'écroula par la substitution 
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du droit naturel au droit inatitué, au droit coutumier, la 
propriété, le travail, le capital, furent émancipés; les 
castes ne parurent qu'une invention grotesque , le pou- 
voir central ne fut plus qu'une magistrature, tirant sa lé- 
gitimité de son utilité seule, et du libre consentement des 
mandataires. La transformation fut d'autant plus radi* 
cale, que l'ancienne société était morte longtemps avant 
.de tomber. Elle était restée debout comme ces hommes 
puissants que leur seule masse soutient, et fait paraître 
encore vigoureux et redoutables quand ils ne sont déjà 
plus qu'un cadavre. Faut-il s'étonner que des esprits ti- 
mides^ incertains, s'efforcent de mêler à notre vie mo** 
derne, si vraie et si forte, quelques restes de ces préjugés, 
de ces formalités, de ces terreurs qui donnaient une vie 
factice au vieux monde? L'un, n'ayant plus la ressource 
des officialités et des monitoires, veut donner une compé* 
tence tbéologique aux tribunaux correctionnels ; l'autre, 
dans son horreur de la concurrence, veut rétablir sous 
d'autres noms les jurandes; un autre encore veut entrer 
dans les ateliers pour prescrire les procédés et les métho- 
des, pour dicter le contrat entre le patron et l'ouvrier, pour 
compter les heures de travail, ou dans les boutiques, pour 
fixer l'heure et le lieu de la vente, le maximum du prix, 
les conditions du crédit. Un autre veut que l'État soit le 
seul industriel. L'État creusera nos canaux, nivellera, 
exploitera nos chemins de fer, endiguera nos fleuves, ti- 
rera le fer et le charbon de nos mines, enrégimentera des 
travailleurs pour ensemencer le sol et des fonctionnaires 
pour répartir le blé. Et croyez-vous qu'on nous, propose 
cette restauration, cette exagération d'institutions mortes, 
au nom de l'imbécillité de la raison humaine et pour en 
finir une fois pour toutes avec la liberté ? Pas du tout. C'est 
au nom de la liberté, c'est pour elle, c'est pour achever la 
construction de la société moderne, qu'on nous offre de 
n'être plus maîtres dans nos élections, dans notre bud- 
get, dans nos tribunaux, dans nos champs, dans nos ate- 
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liers, dans nos boutiques, dans nos maisons, dans nos 
temples. Revendiquons, contre ces tristes utopies, en 
même temps que les droits de la liberté, ceux du bon 
sens et de la logique. 

Je n'ai pas besoin de raisonner pour savoir que ma li- 
berté est inviolable. Elle est mon droit, comme la vie elle- 
même. Personne ne peut m*6ter la vie sans crime, et 
personne aussi ne peut mutiler mon être, le vicier, le dé- 
grader, sans crime. Je tiens du même Dieu Texistence, 
et les facultés qui me la rendent possible. Il ne se peut 
pas que les lois divines et humaines condamnent Vassas- 
sin, et absolvent le liberticide; que les tribunaux aient 
des potences et des galères pour protéger mon argent et 
mon coin de terre, et qu'un homme puisse impunément 
abuser de la force, ou de la loi injuste, qui est la même 
chose que la force, pour m'empêcher de penser et d'agir 
à ma façon, et de faire de mon bien ce qu'il me plaît. La 
propriété même, dont nous sommes si jaloux, et qui est 
Tobjet de presque toutes les lois écrites, qu'est-elle autre 
chose qu'une forme abstraite de la liberté ? Car si l'ar- 
gent n'est pas une force au repos, dont on peut à son gré 
se servir pour produire tel ou tel effet, l'argent n'est rien. 

Pour que ma liberté ne fût pas entière, il faudrait qu'on 
l'eût aliénée pour moi ou que je l'eusse aliénée moi- 
même; deux suppositions également impossibles. 

Mon père, dites-vous, m'a donné à ce maître avec toute 
ma descendance ? Mais comment mon père pourrait-il li- 
vrer mon âme, puisque selon la loi de tous les peuples il 
n'est pas maître de mon corps ? Il ne peut me tuer ; donc 
il ne pouvait me vendre. Parcç qu'il a plu à un de "mes an- 
cêtres, à un barbare, peut-être à un criminel, de se don- 
ner lui et les siens, il y b huit siècles, je naîtrai esclave 
ou sujet, moi intelligent, moi probe, moi capable d'amé- 
liorer la société, moi digne d'être aimé et respecté? Voilà 
certes une étrange exagération du principe de la propriété 
et du dogme de la transmission des fautes. Vieille doc- 
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trine, dit-on, que cet esclavage héréditaire ! Personne ne 
la soutient ; c'est perdre son temps que de la combattre. 
A la bonne heure, pourvu qu'on n'équivoque pas sur le 
degré. C'est toute la liberté que j'apporte en naissant. Il 
ne suffit pas de dire qu'il n'y a plus de féodalité ni de 
castes : il faut qu'on reconnaisse mon droit entier, ma 
liberté sans limites. 

Non-seulement elle est à moi, par la seule grâce de 
Dieu, comme ma vie, et personne n'en peut disposer à 
ma place; mais je ne suis pas maître d'en disposer moi- 
même. Ce n'est pas assez de dire que la liberté est un 
droit : la liberté est un devoir. Je ne puis interroger ma 
conscience sans comprendre qu'il ne dépend pas de moi 
de rejeter la responsabilité que Dieu m'a imposée; et, 
quand je m'efforce de reconstruire par la pensée le plan 
de cet univers, je comprends encore mieux qu'il ne m'est 
pas permis de déserler le poste où m'a placé le Créateur. 
Le monde existe-t-il par lui-même ou par un Dieu ? 
Il est clair qu'il existe par un Dieu; car, s'il était par 
lui-même, il serait parfait. L'être qui a en lui-même la 
cause et la raison de son existence est parfait. Ainsi le 
monde a une cause, de laquelle il tient tout ce qui le 
constitue, et cette cause n'ayant aucune cause au-dessus 
d'elle, et ne relevant que de sa propre force, a nécessai- 
rement la plénitude de l'être ; elle est parfaite. Il suit de 
là que la cause du monde est une; car, si elle était mul-. 
liple, étendue, si elle se développait dans le temps et 
dans l'espace, elle marcherait vers la perfection, et ne 
serait pas actuellement parfaite. Le monde au contraire 
^ est étendue et durée. Il est essentiellement mobile , car 
c'est la nature de tout ce qui est dans le temps et dans 
l'espace de se modifier incessamment. L'immobilité, dans 
le parfait, résulte de la perfection; l'immobilité dans 
l'imparfait, c'est la mort. Le mouvement bien ordonné 
est celui par lequel l'impnrfait tend sans cesse vers le 
parfait, sans jamais y atteindre ; la loi du progrès n'est 
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pas autre chose. Qu'est-ce que la tendance de Timparfait 
vers le parfait ? Pour s'en rendre compte, il fleiùt se rap- 
peler le caractère (propre du parfait qui est Tunité abso- 
lue, et le caractère propre de l'imparfait qui est la multi- 
plicité ; le mouvement régulier est nécessairement celai 
qui, à chacune de ses phases, rend la multiplfcité plus 
semblable à l'unité. Or, par quel moyen le multiple peut- 
il ressembler à l'unité ? par la loi. La totalité du multiple 
ressemblera à l'unité absolue, autant que le permet l'op- 
position de leurs essences , quand tous les êtres et tous 
les mouvements de chaque être seront soumis à d^s lois 
constantes, et quand toutes les lois ne seront, sous des 
formules diverses, que la reproduction d'une loi unique; 
Cest aussi ce qu'est le monde. De même qu'il est produit 
par un seul Dieu, par un seul acte de la volonté de Dieu, 
il est conduit dans l'immensité de son étendue et de sa 
durée, par une seule et unique loi , expression perma* 
nente dans le développement de l'univers créé, de la 
toute-puissance créatrice. Chaque science humaine a 
pour effet de reconstruire sous l'œil du savant un coin de 
cette grande unité du monde; et la philosophie, qui est 
proprement la science des sciences, réunissant les der- 
nières données de chaque science particulière, démontre 
que toutes les lois sont des formules diverses d'une uni-* 
que loi, et que cette loi primordiale n'est que le dévelop- 
pement dans le temps et l'espace de l'acte du créateur. 
Si l'esprit humaiti ne sentait pas à chaque instant sa li»- 
mite, nous dirions qu'il a trois moyens pour reconstruire 
scientifiquement l'ensemble, le système du monde. L'un^ 
de partir de l'unité de Dieu, de l'unité de l'acte créateur | 
d'expliquer la souveraine loi par cet acte, toutes les 
lois par la souveraine loi, et tous^les êtres par la loi qui 
les gouverne ; l'autre de partir du plus humble mouve- 
ment, pour s'élever à la loi la plus voisine des faits; de 
comparer les lois après avoir comparé les événements; 
de monter ainsi peu à peu d'échelon en édielon, jusqu'à 
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ce que Tunilé de la création se déroule dans sa majesté ; 
le troisième enfin , d'abandonner le spectacle du dévelop- 
pement des êtres et de leur action réciproque les uns sur 
les autres; de les étudier dans leur fond, non dans leur 
développement; dans leur essence, non dans leur his- 
toire; et de retrouver dans chacun d'eux le ressort qui 
produit, dès qull est eu jeu, le mouvement régulier dont 
la loi n'est que l'expression. Car tout concourt à faire res- 
plendir sous nos yeux cette unité de la création, image de 
l'unité créatrice : la raison la déduit des premiers prin- 
cipes, l'expérience la constate dans le mouvement com- 
biné de tous les êtres vers un même but, l'analyse la re- 
trouve à l'état rudimentaire dans les forces simples qui, 
sous le nom de substances, forment l'ensemble des réa<» 
lités créées. Que je puisse lire dans la volonté de Dieu, et 
j'y verrai la loi à laquelle le monde se conforme ; que 
j'embrasse la- totalité des êtres , et toutes les espèces 
comme tous les mouvements se classeront sans effort 
dans une hiérarchie et une dépendance parfaite ; que 
l'essence métaphysique des êtres se dévoile à mon enten- 
dement, et je lirai dans cette unité simple toute leur his- 
toire future, je conclurai leur développement de leur 
force. Pourvu que le soleil et la pluie, et le sol nourricier 
ne fassent pas défaut, le chêne immense est tout entier 
dans le gland. 

Puisque tous les êtres et tous les mouvements du 
monde ont une même origine, un même but, une même 
loi ou des lois analogues, ils ont évidemment pour triple 
destinée de se conserver et de se développer eux-mê- 
mes» de se combiner harmonieusement avec les êtres 
voisins pour concourir à une fin commune, et de repro- 
.duire à leur rang et suivant les forces qui leur ont été 
données, cette image de l'unité qui est le maximum de 
beauté, et en même temps le maximum de vérité que la 
créature puisse atteindre. De même qu'une armée, en se 
déployant au soleil, ne se précipite pas au hasard comme 
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une horde indisciplinée; mais, au contraire, avance en 
bon ordre, en colonnes régulières, le général marchant 
d'abord, puis les chefs supérieurs suivis de leurs régi- 
ments, et dans chaque régiment, les compagnies gardant 
leurs distances; ainsi, sous l'œil et sous la main du Tout- 
Puissant, s'avance depuis le commencement l'armée de 
ses créatures : aucun mouvement n'est imprévu, aucun 
être n'est inutile ; il y a une loi pour le soleil, et il y en a 
une pour le grain de sable. 

L'homme, dans cet ensemble, a la première place. Il 
est le spectateur de ces merveillea, l'hôte de ces palais. 
Pourquoi la forme, s'il n'y avait pas de soleil, et pour* 
quoi les splendeurs de la création, s'il n'y avait pas l'in- 
telligence humaine? Il fallait que la beauté fût admirée, 
et que l'intelligible fût compris, afin que l'essence de la 
beauté et celle de l'intelligible fussent parfaites. Il semble 
que cette nécessité d'un témoin soit une preuve, entre 
mille, de l'immortalité de nos âmes ; car ce témoin doit 
embrasser la suite du progrès ; il ne doit pas périr avec 
les phénomènes auxquels il s'est mêlé pour un temps. Ca- 
pable d'étendre à Finfini les résultats de l'expérience, l'es- 
prit de l'homme doit vivre comme les lois qu'il découvre, 
semblable à un acteur qui assiste au reste de la comédie 
quand il est descendu du théâtre. Enfin, cet hôte du 
monde, appelé à survivre au monde, est traité comme le 
fils aîné dans la maison du père de famille. Les lois 
fatales pour le reste des êtres créés ne sont pour lui qu'o- 
bligatoires. Dieu, en lui donnant un avenir immortel , 
voulut le séparer, comme par un sceau, du reste des créa- 
tures ; c'est pourquoi il le fit libre, capable de déchoir 
et de mériter. 

Voilà ce que l'homme a de commun avec toute la créa- 
tion : c'est d'être une partie harmonieuse de l'ensemble, 
d'avoir sa loi, analogue à toutes les lois ; et voilà ce qui 
distingue Thomme du reste de la nature : c'est d'être in- 
telligent, libre et immortel. 
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L*iinmortaIité de Thomme est une coBSéquence de son 
intelligence ; car Dieu ne peut frapper à mort un esprit 
qui Toit le coup, et qui se sent anéantir. Elle est une 
conséquence de la liberté; car il ne peut y avoir de sacri- 
fice sans récompense. L'boînme intelligent était nécessai* 
Tement libre : il fallait bien que le spectateur de la nature 
pût agir sur elle, lui résister quelquefois et le plus sou- 
vent Taider dans son œuvre. L'homme libre ne pouvait se 
passer des clartés de Tintelligence; car la première con- 
dition pour choisir, c'est de connaître les alternatives. 
Telle est la connexion entre l'intelligence et la liberté, 
que la liberté étant donnée, elle s'accroît de tous les pro^ 
grès de la pensée. Ainsi tout se tient dans l'homme 
comme dans le monde. De même qu'un esprit sans li- 
mites reconstruirait le monde, s'il connaissait seulement 
un des individus qui le composent, tant le plan de la na- 
ture est parfait, de même il suffit d'une des facultés de 
l'homme pour connaître tout l'homme, car tout ce qui 
est en lui est nécessaire à sa destinée. La conséquence, 
c'est qu'il ne faut jamais violenter la nature ; il faut l'é- 
tudier, la comprendre et la suivre. Il faut placer l'homme 
dans l'univers, à l'endroit où ses facultés et ses aptitudes 
l'appellent; il faut l'y maintenir entier, dans la plé-^ 
nitude de sa force, et comprendre que, s'il est défendu 
de détourner un être de sa fin, on ne peut, sans un véri- 
table sacrilège, ôter à l'univers son témoin, et à Dieu son 
coopérateur, en aveuglant l'intelligence de l'homme ou 
en enchaînant sa liberté. 

Celui qui veut influer sur l'homme par la constitution 
delà société doit se rappeler que l'homme a une loi natu- 
relie, la loi commune à tous les êtres créés; qu'il est 
obligé, en conséquence, de, se conserver et de se perfec* 
iionner, de concourir à la conservation et au perfection- 
nement de ses semblables, et de tendre incessamment, 
par toutes les forces de son âme et par toutes les actions 
de sa vie, vers celui qui est le commencement et la fin, 
I 2 
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la cause et l'idéal ; que plus la nature de l'homme est 
puissante» plus le deyoir de la perfectionner, et del'utili- 
ser, et de la régler sous la loi est impérieux ; que la pa- 
renté de notre âme immortelle avec le créateur est étroite: 
que ce n'est pas obéir à la loi, mais s'y sousti^aire, que de 
descendre de son rang par une dégradation volontaire ; 
qu'ôter k l'homme la liberté et par coneéquent l'intelli- 
gence, afin de rendre impossibles les abus de la liberté, 
c'est supprimer du même coup toute la destinée humaine, 
laisser une place vacante dans l'ensemble, changer et 
mutiler le plan de la Providence ; et qu'enfin si l'immor- 
talité est fondée sur l'intelligence et] la liberté, c'est par le 
développement de nos facultés que nous devons nous ef- 
forcer de la conquérir. Donc la liberté, j'entends la li^ 
berté politique, est de droit étroit. Passons maintenant à 
la loi naturelle, et à son r61e dans le gouvernement de la 
société. 

2** BB LA LOI NATURELLE. 

S'il est absurde de vouloir une liberté mensongère, ou 
une liberté tellement restreinte qu'elle n'est qu'un far*- 
deau pour celui à qui on la laisse , une liberté qui ne dé^ 
passe pas le seuil de la porte, la liberté dans la maison 
et l'esclavage sur la place publique, il est bien autre- 
ment déraisonnable de vouloir enfermer aussi dans je ne 
sais quelle limite arbitraire la loi naturelle; de dire aux 
hommes : la loi naturelle sera valable depuis ici jusque- 
là. Pascal se moquait de nos pauvres lois humaines qui 
varient des deux côtés des Pyrénées ; mais voici bien une 
autre affaire ; c'est dans le môme pays, pour les mêmes 
hommes^ que la loi va changer de caractère et de naiure. 
£t quelle loi? la loi de Dieu, ^non pas la loi humaine. 
Chacun gouvernera ses actions suivant les préceptes de 
deux morales différentes et contradictoires entre elles : 
l'une étroite et sévère pour la vie privée, l'autre accom** 



GHAP. I. — LA MORALE. 27 

modantei reiftchëe pour la vie publique. Ce qu'il serait 
honteux et coupable de faire dans le cercle de la famille 
et des relations ordinaires, il sera innocent, et même, 
selon les cas, il pourra être glorieux de le faire comme 
citoyen. Ainsi, par ces lâches et dégradantes théories, la 
loi morale est traitée comme la liberté : on la conserve 
dans la maison, et on la chasse du forum» 



4. lA lésMuflM de «y«# «rt fradée 0iir U M 



Les ennemis de la Révolution et de la société moderne 
lui reprochent d'être condamnée h cette immoralité, à cet 
athéisme de la loi. En dehors de la religion d*Ëtat et de 
la monarchie du droit divin consacrée par une longue 
suite de siècles, il n'y a suivant eux que des gouverne- 
ments de fait. Nous oscillons entre la tyrannie et Panar- 
chie, parce que nous avons, de nos mains, chassé le droit 
de la politique, et par conséquent la liberté. Raisonner 
ainsi, c'est se tromper à la fois sur le caractère de la Ré- 
volution française et sur celui des sociétés humaines. 
C'est méconnaître la puissance de la raison , qui, par sa 
propre force, pose et consacre tous les principes de la loi 
naturdlle.il s'en faut tellement que la loi soitathé^, qu'au 
contraire, elle est pleine de Dieu. Rousseau l'appelle un 
contrat social ; maia ce n'estpas un simple pacte entre les 
hommes, c'est, d'abord et avant tout, un pacte entre Dieu 
et l'humanité. «Universus hic mundus, una civitas corn- 
munis deorum atque hominum existimanda ^ . » 

A peine l'Assemblée constituante eut-elle conquis l'u- 
nion des trois ordres, qu'elle parla d'écrire une Déclara- 
tion des droits de l'homme. Rien de plus logique : l'u- 

1. Gicéron, De legil>, I, vu. Trad. de M. J. V. Le Clerc, t. XXVII, 
p. 48. 
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nion des trois ordres, c'est la liberté ; la Déclaration des 
droits, c'est le dogme de la loi naturelle. D'où vint 
l'opposition? Du roi, de la cour, du haut clergé. A coup 
sûr le roi , l'évéque d'Âuxerre , l'évéque de Langres , 
Malouet, n'étaient pas des athées en politique; mais, 
attachés à la religion d'État, ils ne voulaient pas lais- 
ser promulguer le droit naturel. L'Assemblée, sui- 
vant eux, avait un dogme, le dogme révélé ; elle devait 
donc entrer immédiatement dans les faits , dans la 
pratique. L'immense majorité pensa autrement, parce 
qu'étant fermement résolue à fonder la liberté, elle com- 
prenait, sans se l'avouer encore, qu'il n'y avait plus de 
religion d'Ëtat. On n'était pas divisé sur la nécessité d'un 
dogme ; mais seulement sur Torigine et le caractère de ce 
dogme. Ce fut la philosophie qui l'emporta. La Déclara- 
tion des droits de l'homme, inscrite en tête de la Consti- 
tution, apprit au monde entier que la révolution française 
était faite pour lui. Cette déclaration est si réellement, si 
essentiellement une œuvre philosophique, qu'elle n'a pas 
de date nécessaire. Elle aurait pu être promulguée à 
Athènes, à Philadelphie, quatre siècles plus tôt ou quatre 
siècles plus tard. Personne en Europe ne s'y trompa. La 
chute de la Bastille fut saluée avec enthousiasme jusqu'à 
Saint-Pétersbourg ^ On répéta partout ces paroles de La 
Fayette donnant la cocarde tricolore à Louis XVI : « Elle 
fera le tour du monde ; » et cette adresse de l'Assemblée 
nationale : <c Nous porterons chez les princes allemands. 



1. « Quoique la Bastille ne fût assurémeut menaçante pour per- 
sonne à Saint-Pétersbourg, je ne saurais exprimer l'enthousiasme 
qu'excitèrent parmi les négociants, les marchands, les bourgeois et 
quelques jeunes gens d'une classe plus élevée, la chute de cette 
* prison d'Etat et le premier triomphe d'une liberté orageuse. Fran- 
çais, Russes, Anglais, Danois, Allemands, Hollandais, tous, dans 
les rues, se félicitaient, s'embrassaient comme si on les eût délivrés 
d'une chaîne trop lourde qui pesait sur eux. » {Mémoires de X. de 
Ségur, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg en 1789.) 
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non le fer et le feu, mais la liberté. » Dana cea actes, 
dans ces paroles, dans cette Déclaration des droits, éclate 
le sentiment de la fraternité des peuples, et de l'univer- 
salité de la révolution *• 

Ses ennemis ne manquèrent pas de lui en faire un re- 
proche. Ils l'accusèrent de n'être qu'une abstraction. 
C'est l'étemel grief invoqué contre la philosophie. Il lui 
revient de tous les côtés ; et par une contradiction étrange, 
les catholiques, accoutumés cependant à vivre dans le 
monde spirituel, empruntent quelquefois ce médiocre ar- 
gument aux docteurs du matérialisme. « Votre Constitu- 
tion n'est pas faite pour la France, disait Joseph de 
Maistre, elle est faite pour Yhomme. Or, il n'y a point 
d'homme dans le monde'.» 

Assurément, quoique l'Assemblée constituante pût 
montrer des esprits rompus aux affaires, et d'autres qui, 
oomme Mirabeau, suppléaient aux connaissances prati- 
ques à force de bon sens, la grande majorité manquait 



1. J'emprunte à M. Wolowsky {Principes â^écùnomie politique de 
GuiUaume Roscher, traduits et annotés par M. Wolowski) la note 
suivante sur la date des lois modernes d'abolition de la servitude. 
Presque partout, c'est la Révolution française qui a prononcé. « Lots 
modernes d'abolition : Prusse, 1708, 1807 , 1819 (Lusace) ;^ Autriche, 
1781 (Bohême et Moravie), 1782 (les autres pays allemands) ; 1790 
(Hongrie); Bavière, 1808; royaume de Westphalie, 1808; Hesse- 
Darmstadt, 1811 ; Wurtemberg, 1817 ; Bade, 1783, 1820 ^es pays 
nouveUement acquis) ; Mecklembourg, 1820 ; royaume de Saxe, 
1832 ; Hanovre, 1833 ; Danemark, depuis 1761; Livonie, 1804; Po- 
méranie suédoise, 1806 ; Pologne, 1807. La Russie est le seul peuple 
chrétien qui ait encore actuellement des serfs en Europe; en 1834, 
on en comptait plus de 22 millions, c'est-à-dire plus de 40 pour 100 
de la population totale. » (Tome I, p. 165.) — Cette note de M. Wo- 
lowski était écrite avant le mouvement d'émancipation qui a com- 
mencé en Russie en 1857. 

2. Joseph de Maistre s'exprime ainsi dans une Critique de la Con- 
stitution de Van m : a La Constitution de 1795 , tout comme ses aî- 
nées, est faite pour Vhomme. Or, il n'y a point d'/iomme dans le 
monde. J'ai vu dans ma vie des Français , des Italiens , des Russes , etc. ; 
je sais même, grâce à Montesquieu, qu'on peut être Persan; mais 
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paiement de science et d'expérience. Ses généreux désirs 
Ae rénovation sociale étaient mêlés des plus étranges il- 
Jusions» Sa bardiesse, son enthousiasme tinrent souvent 
à son ignorance ; beaucoup de ^s fautes vinrent de la 
•même source. Pendant la période révolulionnaire» bien 
,des choses furent rejetées, non parce qu'elles étaient 
mauvaises, mais parce qu'elles étaient anciennes ^ Ces 
législateurs arrivés brusquement au pouvoir, et plus ac- 
Qoutumés pour la plupart à la spéculation qu'au manie- 
ment des grandes affaires, ne surent pas toujours leur 
métier de législateurs; mais ils surent à merveille leur 
métier de réformateurs. Leurs lois n'ont pas toutes été 
.viables; leurs constitutions sont tombées les unes sur les 
autres; mais les principes qu'ils ont proclamés sont 
restés debout, précisément parce qu'ils appartiennent à 
}a philosophie générale* Le vrai service qu'ils ont rendu, 
e'est d'avoir transformé en maximes populaires dea pro«* 



quant à VhomrMf je déclare ne l'avoir rencontré de ma vie ; s'il 
existe j c'est bien à mon insu. 

« Y a-t-il une seule contrée de l'uoivers où l'on ne puisse trouver 
un conseil des Cinq-Cents, un conseil des Anciens et cinq Directeurs? 
Cette Constitution peut être présentée à toutes les associations hu* 
maines depuis la Chine jusqu'à Genève, Mais une Constitution qui 
est faite pour toutes les nations n'est faite pour aucune ; c'est une 
pure abstraction, une œuvre scolastique, faite pour exercer l'esprit 
d'après une hypothèse idéale, et qu'il faut adresser & VhomvMf dans 
les espaces imaginaires où il habite. 

« Qu'est-ce qu'une Constitution? N'est-CQ pas la solution du pro» 
blême suivant : 

oc Étant données la population, les mœurs, la religion, la situa^ 
tion géographique , les relations politiques, les richesses, les bonnes 
et les mauvaises qualités d'une certaine nation, trouver les lois qui 
lui conviennent? 

oc Or, ce problème n'est pas seulement abordé dans la Constitution 
de 1795 qui n'a songé qu'à Vhomme, > 

1. Robespierre disait (Rapport du 28 floréal an ii, 17 mai 1794, 
sur le culte de l'être suprême) : « Qu'y a-t-il de commun entre ce qui 
est et ce qui fut?... Le genre humain est dans un état violent, qui 
ne peut être durable. » 




€hàp. I. — la morale. ^ Si 

positions refermées jusque-là dans les écoles et dans le 
inonde des lettres. C'est là proprement la Révolution; 
car la révolution qui n'est que dans les faits n'a ni la 
profondeur ni la durée d'une révolution opérée dans les 
esprits. Quelques efforts qu'on ait tentés depuis 1789 pour 
restaurer le droit divin, les inégalités sociales, les privi- 
lèges, ni le raisonnement, ni l'éloquence, ni la force n'y 
sont parvenus ; il a fallu que même les ennemis de la 
souveraineté populaire fissent appel à la toute-puissance 
du peuple. Le sophisme s'est réfugié dans les conclu* 
sions, mais tout le monde a été obligé de subir les pré-> 
misses. Nous naissons, grâce aux réformateurs de 1789» 
avec la conviction et l'intelligence de notre droit. Nous 
nous savons citoyens. Nous savons, nous sentons ce que 
c'est que d'être un homme. Que M. de Maistre feigne de 
l'ignorer, pour mieux injurier la raison. Avec lui et les 
siens, nous ne serions que des sujets. 

Ce caractère philosophique n'éclate pas seulement dans 
les termes de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; on le retrouve dans toutes les discussions de 
l'Assemblée constituante. Les orateurs écoutés défendent 
des thèses générales. Ils ont d'autant plus de puissance 
sur l'Assemblée qu'ils développent des principes plus éle* 
vés et plus abstraits. Quand de loin en loin un représen* 
tant, invoquant ses cahiers, vient rappeler les droits par* 
ticuliers de sa province ou de son bailliage, et introduire 
dans le débat des arguties de légiste, on sent qu'il n'est 
pas dans le courant des idées qui emportent tous les es*- 
prits ; cette petite scène fait disparate dans le grand et 
puissant drame; l'Assemblée passe dédaigneusement sur 
ces misères, et poursuit son œuvre générale, son osuvre 
spiritualiste. Elle est bien réellement l'organe de la révo- 
lution universelle, quand elle décide, le 14 juillet 1789, 
que la Constitution française contiendra une Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ; quand elle abolit, le 
4 août, lesderniers restes et le dernier prestige delà féoda* 
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lité ; quand elle pose, quelques jours plus tard^, le principe 
de la distinction du pouvoir temporel et du pouvoir spiri- 
tuel; quand elle établit la gratuité de la justice', le jury en 
matière criminelle', et l'appel en matière civile*, la pu- 
blicité des débats ', l'égalité des partages dans les suc- 
cessions ab intestat entre les héritiers de même degré 
sans distinction d'âge ni de sexe*; et l'Assemblée légis- 
lative ne fait que suivre les traces de sa devancière, quand 
elle appelle par un décret'' tous les bienfaiteurs de l'hu- 
manité à jouir en France des droits de citoyen. En vertu 
de ce décret, Thomas Payne, Anglais, siégea parmi les 
juges de Louis XVI. Ce représentant du peuple français 
ne savait pas la langue de sa patrie adoptive. Chaque 
jour, on entendait proclamer au nom de Dieu, dans le 
sein de l'Assemblée, le droit étemel. Les grands orateurs 
faisaient de la tribune une chaire , entourée de vingt-six 
millions de disciples. Ces chefs de la première Ré- 
volution avaient le langage, les tendances, le carac- 
tère des sectaires religieux. Ils en eurent aussi la des- 
tinée ^ 

Si la Révolution française s'était bornée k des réfor- 
mes intérieures, si elle n'avait pas sans cesse rappelé le 
droit, et promulgué en quelque sorte la morale, non- 
seulement elle n'aurait été qu'une réforme, mais encore 
elle n'aurait été que française. Or, on ne peut nier qu'elle 
a été universelle. Les réactions qui l'ont suivie, et qui ont 
triomphé dans la plupart des États, n'ôtent rien à cette 
vérité. L'Autriche a beau être encore despotique; l'armée 
française, le Code français, les idées révolutionnaires 
l'ont couverte un moment; elle n'est plus elle-même. Il 
en est ainsi partout. Cette date de 1789 est la grande 



1. 23 août 1789. — 2. 4 août 1789. — 3. 30 avril 1790. — 
4. 1" mai 1790. — 5. 19 janvier 1791. — 6. 12 mars 1791. — 
7. 10 août 1792. — 8. Voyez M. de Tocqueville, VAncien régime 
et la Révolution j liv. I, chap. m. 
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date de tous les peuples. Beaucoup d'institutions sont 
tombées à cette date ; celles qui ne sont pas tombées se 
sont transformées; quelques-unes qui paraissent vivre, 
ne sont plus que des ombres. Dans la pratique de tous 
les peuples et dans la spéculation de tous les peuples, est 
la trace philosophique de la Révolution française. Les 
écrivains et les publicistes qui la combattent, la subissent 
malgré eux. Us sont comme illuminés de ses éclairs. Ils 
ont beau crier contre elle à l'usurpation : on voit à leur 
langage qu'ils ne sont eux-mêmes que des révoltés. 

Le malheur de la Révolution, c'est que les événements 
ont nui à la marche de l'idée. Les intérêts, comme il ar- 
rive, se sont jetés à la traverse des principes. Au lieu de 
poursuivre avec sérénité l'œuvre de la Constituante, des 
démagogues sont venus qui , ne sachant pas attendre, et 
désespérant de convaincre, ont remplacé le droit et la dé- 
monstration par la force. Aussitôt le caractère philoso- 
phique de la Révolution s'est effacé. Les luttes de parti 
ont énervé l'esprit public, les coups d'État et les usurpa- 
tions se sont succédé, et les gouvernements n'ont pensé 
qu'à se maintenir, abandonnant tour à tour quelqu'une 
des doctrines de l'Assemblée constituante, à mesure qu'ils 
avaient besoin de consolider leur conquête et de s'armer 
contre la liberté. C'est le malheur des temps agités que 
Viudividu se défie toujours du pouvoir qui se fortifie, et 
que le pouvoir s'efforce toujours de contenir l'essor de 
l'individu. On ne songe de part et d'autre qu'au parti, et 
non au pays. Â un moment, le drapeau libéral et révolu- 
tionnaire s'est trouvé dans les mains d'une bande de par- 
venus qui n'aspiraient qu'à restaurer à leur profit les 
places, lés honneurs, les privilèges, dont ils avaient vio- 
lemment dépouillé les royalistes. Des représentants du 
peuple qui, pendant leurs missions, exagérant jusqu'à 
l'absurde, j usqu'au crime, la doctrine républicaine, avaient 
fait régner l'égalité par la terreur, se transformèrent en 
courtisans dans les salons du Directoire; ils devinrent 
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comtes tlu barons sous l'Empire, et prêchèrent la doê* 
ftrine de la monarcliie absolue. Le peuple » en voyant dé- 
lier ces sénateurs affublés de leur manteau de soie , se 
irappelait la carmagnole et Técharpe républicaine. Encore 
si on avait rougi de ces conversions effrontées ! Mais on 
cherchait à les expliquer, à les justifier, à les glorifier; 
jon inventait d'incroyables sophismes pour montrer qu'on i 
était toujours dans la révolution et dans la même révolu- 
lion; ion commençait à préférer ouvertement l'habileté à 
la conscience, et à prétendre que le véritable homme po- 
litique était celui qui se maintenait aux affaires soua tous 
les gouvernements. On appelait cela servir le pays. Ce 
n'était pas la faute de Fouché s'il Tavait servi comme 
moine sous l'ancien régime, comme tribun sous la Ter- 
reur, et comme duc d'Otrante sous l'Empire. Dana les 
Gent-Jours, presque tous ceux qui tenaient la téta de la 
société par leur position officielle donnèrent l'exemple de 
trois ou quatre apostasies en moins de trois m^is ; on ne 
les comptait plus. Quand le sénat, ce même sénat dont 
Napoléon disait : « Je n'avais pas même la peine de lui 
commander, il devinait jusqu'à mes désirs, » quand ce 
sénat courut avec empressement au-devant de l'invasion, 
ne songeant dans le malheur de la patrie qu'à stipuler la 
conservation de son argent, il ne fut que conséquent avec 
la nouvelle doctrine qu'il avait déjà pratiquée et ensei- 
gnée. Il restait au pouvoir et gardait ses dotations, par 
excès de dévouement patriotique ! Les gouvernements tour 
à tour chassés et rappelés étaient à peine plus scrupu- 
leux. Ils gardaient les mêmes ministres et les mômes la- 
quais. On en était quitte pour les frais d'une cocarde et 
d'une aune de galon. A quinze jours de distance le même 
homme envoyait les royalistes en prison, ou courait sus 
aux bonapartistes. Un chef de corps mettait son habit de 
gala, entrait dans une salle où il y avait la plupart du 
temps un crucifix et le buste fraîchement replacé d'un 
souverain, et après une exhortation énergique qui ne fai- 
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sait ni rire ni trembler personne, car TapostaBie, à force 
d'être ynlgaire, ne paraissait plus ni odieuse ni grotes-* 
que, ii recevait, pour l'empereur ou pour le roi, le ser** 
ment des fonctionnaires , sauf à recommencer quinze 
jours après. Que de grands hommes, nous qui vivons, 
nous avons vu conduire au cimetière avec toute la pompe 
publique, entourés des hommages de la société officielle 
et des respects de l'opposition libérale, et qui seraient 
eouY^rts d'opprobre si l'on mettait sur leur tombeau, pour 
unique épitaphe, la liste et la date de tous leurs titres ! 
C'est par cette conduite et ces spectacles qu'on transforme 
la politique en une science d'expédients, et qu'on en ban-* 
nit la morale. 



a» AiMWM M éerlte, anwme e#«ptttelleB ne fent 
«e pMMMT «le 1» rc M ston luilarelle. 

Cet oubli momentané des principes serait doublement 

malheureux, si, en même temps qu'il abaisse le caractère 

national, il venait en aide aux théories de ceux qui ne 

veulent voir dans la Révolution que des violences, et dans 

la société moderne qu'une lutte entre les intérêts, que ne 

gouverne aucun principe fixe. La société, en quittant le 

joug des religions d'Ëtat pour entrer en possession de la 

liberté n'a pas pu et n'a pas voulu se soustraire à la loi na« 

turelle, sans laquelle là liberté ne serait ni souhaitable ni 

réalisable. De même qu'en rappelant les droits de la liberté 

politique nous demandions à nos adversaires s'ils étaient 

fatalistes, car il n'y a que des fatalistes qui puissent excu* 

ser et supporter la servitude, nous n'avons rien de plus à 

faire pour établir contre eux la subordination absolue dé 

la politique à la morale, que de leur demander s'ils re« 

connaissent, oui ou non, pour le for intérieur, l'existence de 

la loi naturelle. Si je puis prendre impunément la vie, les 

biens et l'honneur de mon. voisin, c'est-à-dire,. en d'au** 
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très termes, s*il n*y a pas de morale et si Tensemble des 
préceptes qu'on décore de ce nom n'est qu'une création 
de l'intérêt social, alors, je le reconnais, l'homme est un 
loup pour l'homme, « homo homini lupus, » et les chefs 
des peuples n'ont rien à respecter. Mais si la loi natu- 
relle existe, si elle est écrite dans nos consciences par la 
même main qui a constitué notre être et fondé l'univers, 
il n'y a pas de sophisme au monde qui puisse soustraire 
les diverses communautés humaines à cette éternelle loi 
de l'humanité. On peut sortir d'une religion positive, mais 
*on ne peut sortir de la religion naturelle, sans sortir de 
l'humanité en même temps. 

Le premier caractère de la loi morale, c'est sonuniver^ 
salité. Elle ne serait pas obligatoire, si elle n'était pas 
universelle. Elle oblige évidemment tout le monde en 
même temps que moi-même. Je la subis, et je l'impose. 
Dès que vous faites acception des temps, des lieux, des 
personnes, la conscience proteste, la loi est violée. On me 
dit : « Tu ne tueras point ! » J'entends cela parce que la 
règle est universelle et absolue; mais si on vient soute- 
nir que cette règle est bonne pour moi et non pour un 
autre, qu'elle est obligatoire aujourd'hui, sur ce coin de 
terre, et qu'elle perd ailleurs son empire, elle n'est plus 
à mes yeux qu'un mensonge dont on veut leurrer mon 
esprit, une injuste entrave imposée à ma liberlé. c Tu ne 
voleras point ! > Que ce soit la règle, pourvu qu'elle nous 
enchaîne tous à jamais. Je veux bien vivre et mourir dans 
la pauvreté. Je veux bien que mon enfant manque de nour- 
riture et de remède à la porte du riche. J'accepte la loi 
si c'est une loi. Si c'est une convention et une imposture 
je la foule aux pieds. On ne se sacrifie qu'à ce qui est 
éternel. • 

N'est-ce pas insulter au bon sens, k la logique, à l'hu-* 
manité, que d'imposer une loi à l'homme quand il est 
seul, et de l'en affranchir quand il s'associe à d'autres 
hommes! Si je dirige ma vie privée pçir mon intérêt 
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sans tenir compte de la loi morale, je serai condamné, 
je serai infâme; et si l'on me donne à gouverner le corps 
social et que je le gouverne d'après les mêmes principes, 
je serai absous? La morale des grands rois sera la même 
que celle des voleurs de grands chemins? On pendra 
ceux-ci, on adorera ceux-là, et ce sera bien? Il y aura 
je ne sais quel méprisable sophisme, déguisé sous le nom 
de raison d'État, qui aura plus de force aux yeux d'un 
grand pays, aux yeux de la postérité, que la justice? Non, 
s'il y a un Dieu, et s'il y a une morale, il ne se peut pas 
que la morale ne soit immuable. La France a trente-six 
millions d'hommes; la Grèce en a à peine un million; 
Athènes était une bourgade. Est-ce que les chefs de cette 
petite république athénienne jouissaient, pour si peu, de 
l'impunité? Que les défenseurs de la raison d'Ëtat nous 
disent combien il faut être d'associés pour avoir le droit 
de se railler de la vérité et de la justice. 

C'est pitié de voir des hommes prendre et quitter une 
doctrine au gré de leurs passions, sans comprendre à 
quel point ils se dégradent. Tel qui condamne la doctrine 
des deux morales, et dont la parole est sacrée dans les 
transactions privées, fera un parjure polilique sans hé- 
sitation. Tel homme de bien qui sacrifierait sa fortune 
plutôt que de faire tort h un concitoyen, votera dans une 
assemblée pour spolier tout un peuple, et aura la con- 
science tranquille. Cependant, vienne l'émeute, vienne la 
révolution, et vous lès entendrez tous invoquer le droit, 
parler de justice et de sacrifice. Ils se souviennent de 
Dieu alors, comme l'impie dans un naufrage. 

•. Il tmut obéir à la loi natareUe^ loro même que oeo prco« 
erijpttono «ont on paralMont être eontralrco à Fliitérêi 



Je sais bien que l'on dit quelquefois que la justice 
même et l'intérêt se confondent quand il s'agit de rinlé* 

T 3 
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téi de la société. C'est une proposition bien générale, et 
qui est k bon droit suspect^ car elle a servi à couvrir 
bien des intamies. Sans doute on peut prétaidre que 
Dieu étant bon, il fait bien tout ce qu'il fait; qu'ayant 
jeté la société humaine sur la terre» il la oenduil et la 
dirige ltti-^m6me à travers le temps; que l'intérêt de Thu* 
manité ne peut pas être différent de son devoir ; et que, 
le genre important plus que l'individu, chacun de nous 
peut être sûr de faire ce qu'il doit, quand il se isacrifie 
au bonheur de la famille humaine. Mais la question est 
desavoir s'il nous est loisible de quitter ainai le principe 
pour la conséquence, et si uqus avons été faits pour ton* 
naître aussi infailliblement la conséquence que le prin- 
cipe. Or» il n'en est rien, et il sufiit de regarder en noua- 
mêmes pour nous en convaincre. Prenons d'abord la 
notion du devoir que chacun de nous trouve au fond de aa 
conscience. Quel est le caractère propre du devoir ? N'eat*» 
ce pas d'être impérieux, et, pour ainsi dire, invincible? 
Il entraîne si visiblement le sentiment d'obligation, que 
c'est à ce signe surtout que je le reconnais. Le devoir est 
ce que je ne puis pas ne pas faire, sans me dégrader, 
jsans sentir le remords. Tai beau entasser les sophismea 
au profit de mes passions : dans l'exaltation même de 
mon plaisir, le devoir parle, et il m'arrache à la volupté 
coupable. Un sentiment contraire et tout aussi énergique 
nait spontanément de l'exercice du devoir : un sentiment 
de paix et de force. Je me sens dans l'ordre, en faisant 
le devoir; je me sens à ma place, je sens que je deviens 
meilleur, plus grand, plus digne de Dieu* Le devoir ac^ 
compli est, comme la vérité découverte, une prise de pos- 
session de l'être. Le devoir violé est, comme l'erreur,^ un 
amoindrissement, une déperdition de la force humaine. 
Voilà le devoir. Qu'est-ce que l'intérêtî Moinji que rien 
si je le prends en lui-même : un fait, un accident; rien 
de général et d'universel. 11 se coiîipose de tous noa dé- 
sirs, de toutes nos affections, troupe indisciplinée qui ne 
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devient vraiment puissante que sons le joug de la jua* 

liée* &*il a'agit de noue» l'intérôt change totts les aapects 

%l noua change ncitt&-niôme8; s'il s'agit de Fensemble, il 

n'arrive jamais qu'à des systèmes dont la valeur dépend 

de la force de notre esprit ^ de la nature de notre âme. 

Chaque homme rare le bonheur de l'humanité en songeant 

k soi , et les plus désintéressés nous rendent au moins 

dopes de leurs goûts et de leurs rêveries. Même quand 

rintërét est légitime, il. n'en résulte rien pour lui, sinon 

qu'il n'est pas néeessaire de le combattre. Et cette légi«- 

limité, qui n'est qn'une vertu négative, oii la puise-t*il f 

Dans la justice ; car c'est uniquement parce qu'il ne la 

blesse pas qu'il est légitime ; de sorte que ce n'est pas 

lui, l'intérêt, qui est le principe, mais la seule justice, 

reine et maltresse de toute action et de toute liberté. Le 

devoir n'est pas un conseiller, c'est un mettre. La volonté 

évidente de Dieu est que nous nous soumettions sans 

cesse à lui, dans nos sentiments, dans nos pensées, dans 

nos aetea, dans l'ordre des choses privées et dans la vie 

publique : c'est la lumineuse colonne vers laquelle doit 

tendre sanscesse l'humanité, comme un navire guidé vers 

un phare au milieu des orages* « In regno nati sumus : 

Dec parère libertés est^» Attachons-nous donc, il le faut, 

à la loi morale telle que la conscience nous la montre* A 

elle seule* Il est impie de la rejeter; il est dangereux et 

funeste de l'interpréter. On ne doit ni limiter l'autorité de 

la morale, compie ceux qui veulent la chasser de la poli* 

tique, ni. r assujettir à un système, comme ceux qui| sous 

prétexte que la justice s'accorde avec l'intérêt commun, 

prennent l'intérêt commun pour règle et pour étoile, 

préférant les chances si souvent trompeuses d'un calcul 

à l'inflexible et inviolable avertissement de la conscience. 

Si une fois nous calculons, si nous pesons les chances, 

au lieu d'obéir purement et simplement à la loi, la pas- 

1. Sénèque. De vita &eato, cap. xy^ 
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sion aura beau jeu avec nous ; elle se glissera dans nos 
raisonnements, elle nous fera voir avec ses yeux. Nous 
viserons à la profonde politique. Nous n'aurons plus ni as- 
sez de sens, ni assez de cœur pour rester simples et justes. 

La fameuse doctrine de la glorification du succès a 
une parenté étroite avec celle des deux morales. Tou- 
chons-la en passant pour la flétrir. Elle n'est que la 
théorie des deux morales transportée de la politique dans 
la philosophie et dans l'histoire. De même qu'en poli- 
tique on abandonne la règle morale sous prétexte qu'il 
sortira de cette violation du devoir un grand avantage 
pour rËtat» de même en histoire toutes les fois qu'un 
grand but est atteint, on couvre, pour ainsi dire, de ce 
manteau de gloire les fautes et les crimes du début, et 
l'on nous dit, on ose nous dire : < Gela était juste, mal- 
gré les prescriptions de la morale ordinaire, puisqu'on 
définitive cela a été grand. » 

A l'aide de cette fausse maxime, des penseurs d'élite, 
qui ont eu le tort de considérer la philosophie non comme 
le principe, mais comme la conclusion de l'histoire (c'est 
grand'pitié quand le valet chasse le maître), ont entrepris 
de réhabiliter Louis XI, Richelieu, la Terreur, tous ceux 
qui ont fait de grandes choses par de grandes injustices. 
Certes, Louis XI auxyeux delà morale était un fourbe et un 
traître. Il n'a connu ni l'amitié, ni la reconnaissance, ni la 
justice, ni l'humanité. Son premier acte politique a été de 
se révolter contre son père; le grand but de sa vie a été 
d'écraser la maison du bienfaiteur de sajeunesse. Unser- 
ment, un parjure, ne lui coûtait rien. Il faisait accrocher 
un homme à la première branche venue, sans forme de 
procès, au gré de son intérêt ou de sa colère. Ses minis- 
tres passaient, sans transition, de son conseil dans les 
cages de fer dont il'est l'inventeur. II les y laissait pour- 
rir. Cependant cet homme sans foi, sans justice, sans 
humanité, ce tyran, car jamais personne plus que lui ne 
mérita d'être flétri d'un tel nom, se verra réhabilité dans 
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rhistoire, mis au rang des grands rois et presqiie des 
grands hommes, parce qn'k force de cruautés et de men- 
songes, il a pu ajouter quelques provinces à la carte de 
la France, ou parce qu'il a contribué, dit-on, à fonder 
l'unité nationale en affaiblissant les grands vassaux. Ri- 
chelieu a la même fortune. Ne croyez pas qu'on le loue 
seulement de sa politique européenne, favorable à l'as- 
cendant de la France, ni de ses grands établissements à 
rintérieur : on lui sait gré du sang qu'il a versé et des 
lois qu'il a violées : tant on sent de tendresse pour Tin- 
justice qui profite! Il est bien clair que Louis XIV, en 
réduisant les chefs des maisons féodales à n'être que des 
valets dans sa cour, a concouru, je ne dis pas k l'unité, 
mais à la centralisation du royaume. Il est grand pour 
cela, et même, dit-on, nécessaire; car on ne s'arrête pas 
dans cette fureur d'amnistier, et on en vient jusqu'à bé- 
nir le despotisme comme un instrument de la Provi- 
dence. Ces faux jugements sur l'histoire mènent tout 
droit à des conséquences immorales. Si Charles IX a eu 
tort de faire la Saint-Barthéleray, c'est parce que ce 
vaste égorgement n'a pas terminé les guerres de reli- 
gion ; bourreau; parce qu'il a échoué, grand homme s'il 
eût réussi. Même sentence sur Louis XIV. (Je ne parle 
pas ici du Louis XIV qui a vaincu et gouverné l'Europe, 
et qui a eu Golbert pour ministre; mais du pénitent du 
P. Tellier et de madame de Maintenon.) Louis XIV au-^ 
rait eu raison de révoquer l'édit de Nantes, si l'hérésie 
avait été dangereuse, et si les dragonades l'avaient ex- 
tirpée. Si la terreur est maudite, c'est parce que son 
système et ses chefs ont trébuché dans le sang; car au 
fond, qu'était-elle, sinon l'application en grand de cette 
doctrine de l'immolation de la justice à un intérêt pu- 
blic? En histoire le succès, en politique l'intérêt, même 
doctrine. C'est^ sous prétexte de deux morales, la néga- 
tion de la morale. C'est la morale chassée de la politi- 
que, qu'elle devrait gouverner en souveraine absolue. 
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Peu s'en faut, eu vérité, que les théoriciens dont je 
parla ne nous convient k admirer Théroisme des grands 
homvues qui ont tout sacrifié, et même la morale et la 
justice» k la splendeur d'un règne ou à la prospérité d'un 
peuple. Comme si un véritable bien pouvait jamais sortir 
du mais ou comme si la première de toutes les grau-» 
denrs n'était pas celle du devoir accompli. 

Notre jugement est si faible, et nous avons tant de 
peine à pénétrer jusqu'à la nature des choses, que nous 
nous sentons comme poussés malgré nous à les estimer 
par leurs conséquences, h peu près comme nous en 
croyons les hommes sur parole, ne pouvant pas lire dans 
le fond des cœurs. 11 n'y a pas d'esprit que ne fascine le 
mot de victoire. Et pourtant qu'est-ce qu'une victoire? 
C'est la pluie tombée à propos; c'est le vpnt qui aurait 
pu souffler au midi, et qui a soufflé au nord. On dît : 
c Bonnivet fut un mauvais général, car il conseilla la 
bataille de Pavie. ^ On pourrait peut*étre dire : « Condé 
fut un mauvais géiiéral, car il livra la bataille de Ro* 
croy. » Se même en morale. Néron, s'il était mon sur le 
trône, entouré de se9 flatteurs comme Auguste, ne serait 
pas Néron aux yeux de la postérité. Telle est la perver** 
site de nos jugements, et la lâcheté de nos cœurs. Ap-> 
prenons que la loi morale existe par sa propre force; Rien 
ne peut me grandir ou me flétrir, de ce qui ne dépend 
pas de ma volonté libre*. 

Les apologistes du succès sont de deux sortes. Il y en 
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a qui admeUe&t la jaBliee» et Tautorité univerielle et ab* 
solae de la justice; mais ils soatiennent que la justice 
serait violée, si Dieu permettait ici*bas, méroe pour un 
temps, le triomphe d'une maaraise cause. Ainsi la théo* 
rie du succès ne s'introduit chet eux que de seconde 
main. Les charmes qu'ils prêtent à la victoire et à la force 
ne sont qu'un éclat emprunté* D'autres» meilleurs logi» 
ciens, quoique tristes moralistes, vont plus loin dans la 
même thèse. Ils ne se croient pas obligés de soutenir 
cette absurde gageure , que toute cause qui réussit doit 
être juste. Au lieu de transformer la justice pour i'ac* 
commoder au succès, ils la limitent, ils lui font sa partt 
Ils lui tracent sa sphève d'action, afin de pouvoir se pas^ 
ser d'elle dans les occasions solennelles. Pour ceux*là, 
l'intérêt n'a pas besoin de s'appuyer sur un sophisme et 
de prendre un faux air de vertu. Il ne vit pas d'une vie 
d'emprunt, « mole suft stat. > Il tire son droit de lui-- 
même, ou plutôt, il est au^essus du droit. Il est la rai- 
son d'État. « Salus populi, suprême lex'. » 

Mais la forte et simple loi de la justibe éternelle con- 
damne avec une égale énergie ceux qui regardent le suc- 
cès comme le signe de la justice, et ceux qui le regardent 
comme l'absolution de l'injustice. 

Ni si haut, ni si bas. Le succès n'appartient pas tou- 
jours aux justes, et il ne justifie jamais les coupables. 
Voilà la vérité, sans faiblesse et sans exagération. Après 
l'avoir constatée, après avoir établi fermement qu'il faut 

point des batailles gagnées ou perdues comme d'une preuve déoisive 
de la bonne ou de la mauvaise disposition des lois : c*en est une 
preuve fort douteuse.... Voyons plutôt ce qu'il nous faut penser de 
chaque institution en l'examinant en elle-même, et en mettant à 
part les défaites et les victoires. » (Platon. Us Lois, liv. I, p. 638 A, 
traduction de H. Cousin, t. VII, p. 37.) 

1. a Regio imperio duo sunto; iique praeeundo, judicando, con- 
sulendO) praetores, judices, consules appellantor.... Ollis salus po- 
puli supremalex esto. » (Cf. Cicér., De leg. ni, m. Tr. fr., t. XXVII , 
p. 210.) 



44 INTRODUCTION. 

estimer les choses humaines par la morale, non par le 
profit, il est consolant de pouvoir ajouter qu'en thèse gé-* 
nérale, et malgré des exceptions éclatantes, c*est la cause 
juste qui réussit. La Providence permet parfois le triom- 
phe du mal, pour que nous ne puissions douter de la 
vie à venir, et pour que nous apprenions à nous attacher 
uniquement à la morale; mais gardons-nous de prendre 
Texception pour la règle, et de fournir une excuse aux 
âmes faibles en proclamant le divorce étemel du succès 
et de la justice. La vertu peut servir avec Ëpictète, ou 
régner avec Marc Aurèle. Ne faussons pas Thistoire 
pour fausser la morale. Ne disons pas que le succès a 
pour condition nécessaire Tinjustice, afin de trouver dans 
cette prétendue nécessité le prétexte d'une nouvelle mo- 
rale qui ne serait que la négation de la morale. N'aug* 
mentons pas à plaisir le nombre des victimes pour ap- 
puyer une inconséquence sur un mensonge. Tenons-nous 
à égale distance de ceux qui glorifient le succès, et de 
ceux qui nient le progrès. 



9» ^nolqne l« Jastlee pnlMie »iiee«iiiber pour nn teHip« , 
eUe flnli toqjoiir* à I« lon^^e par remporter, et e-es( ce 
qvl eoB^iUne le propre». 

Ce qui grandit à nos yeux le nombre des défaites de 
laverth, ne serait-ce pas Tindignalion qu'un tel spec- 
tacle nous inspire? Quand le succès et la vertu vont de 
compagnie, cela nous semble tout uni et tout naturel 
c'est l'ordre même des choses ; mais les exceptions nous 
arrêtent, elles nous émeuvent, elles nous épouvantent. 
Elles restent dans nos souvenirs comme des points de 
repère sinistres; et ces grandes injustices qui ne sont que 
d'éclatantes et funestes exceptions, dénaturent pour nous 
le caractère de toute l'histoire. 

D'ailleurs, est-on bien sûr de ne pas se tromper d'une 
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autre manière, en confondant la fortune des hommes avec 
celle des principes? Voilk, par exemple, dans Athènes, 
Anytus et Socrale aux prises. Qu'est-ce qu'Ânytus? Un 
prêtre des faux dieux de la Grèce, exerçant pour quel- 
que profit un sacerdoce méprisé, préchant une théogonie 
à laquelle il ne croit pas, et qui trompe tout au plus la 
lie du peuple : homme sans honneur, sans considéra- 
tion, sans vertu, sans talent, qui attaque dans Socrate la 
sagesse et le désintéressemenf poussés jusqu'à l'hé- 
roïsme. Qui l'emporte dans cette lutte? C'est Ânytus, si 
vous regardez les hommes ; c'est Socrate, si vous regar- 
dez les principes. Oui, c'est Socrate, car le lendemain du 
jour où il a bu la ciguë, Platon et Âristote peuvent parler 
librement dans Athènes, et la postérité leur appartient. 
Descendons dans l'histoire, traversons quatre siècles. 
Voici le plus grand de tous les vaincus : Jésus-Ghrist 
crucifié. Les 'fidèles qui pleurent au pied de sa croix in- 
fâme, croient-ils que tout soit fini avec sa mort? Ils 
pleurent! mais cette défaite d'aujourd'hui est le plus 
grand de tous les triomphes dont l'histoire ait gardé 
le souvenir. La persécution de l'idée chrétienne com- 
mence à cette croix, et elle dure quatre siècles. Dans 
ces prétoires où les apôtres sont traînés les mains 
liées , dans ces cachots où ils luttent contré^ la faim , 
dans ces arènes où on les expose aux bêtes , dans les 
catacombes où ils cachent leurs mystères et leurs es- 
pérances , croient-ils donc le Christ vaincu , parce qu'ils 
meurent ? Attendez encore , et vous allez voir luire la 
première aurore de la liberté. Comment sera-t-elle sa- 
luée dans le monde? Apparemment par des cris de 
joie ? L'esclave qu'on veut affranchir va porter en triom- 
phe ses libérateurs ? Hélas I les défaites sont de tous les 
jours , et le succès n'arrive qu'après bien des siècles. 
Il coûte des siècles d'attente, il coûte du sang; mais il 
arrive. 
Quand une cause est juste, il faut tôt ou tard qu'elle 
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triomphe. Yoilk le vrai, le définitif^ Gela n'empêche pas 
Tob^tacle d'exister. L'obstacle, il y en a de toutes aortes : 
l'ignorance, la force brutale, l'espace, le temps, tout ce 
qui nuit, tout ce qui arrête. Ceux qui font un si grand 
étalage des succès de César croient que César est quel« 
que chose, mais César n'est rien. Il n'y a que le principe, 
il n'y a que l'idée qui importe. Prenez l'histoire par ce 
côté*là, et vous ne verrez pas de si fréquents divorces 
entre le succès et la justice. 

L'unique règle de la liberté, c'est le devoir : la loi con- 
stante, la Ipi consolante de l'histoire, c'est le succès de la 
cause juste. Il ne faut pas remplacer l'avertissement de 
la conscience par un système et regarder le succès comme 
le signe de la justice; et il ne faut pas, même en suc- 
combant, douter de la vertu, et du triomphe futur de la 
vertu. Si la bataille dure longtemps, l'armée qui sera 
victorieuse le soir, peut perdre des soldats k toutes les 
heures de la journée. Loii^ de se nuire, ces deux doc* 
trines nées de la même pensée, se fortifient l'une l'autre; 
car la première donne de la sûreté h la décision, et U 
seconde de la douceur au sacrifice. 

Le plus grand bienfait de Dieu et la plus chère conso- 
lation de la vie, c'est cette souveraineté paisible et incon* 
testée de la conscience morale, en dehors de nos dissen<- 
sions et de nos systèmes. Dans nos temps agité^i, oh les 
petites révolutions se succèdent dans la grande, h quoi 
voulez-vous attacher vos espérances ? Les partis mêmes 
se divisent et tombent en poussière.Les hommes politiques 
s'entr'égorgent dans un même parti comme des forçats 
rivés à la même chaîne. Ce ne sont que défections, trahie 
sons. Chacun s'élève un autel. Le dévouement devient 



k6>ccoc çOapTixôv. « Non, certes, la vertu ne ruine pas celui qui la 
possède, la justice n'est point un poison pour TËtat. » (Arist., Foli^ 
tique, livre ITT, chap. vi, § 1. Trad. fr. , t. I, p. 263.) 
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suspect, parce qu'il profite. Les hommes yantent leurs 
sacrifices pour en être payés. Ils rampent pour arrîyer 
au commandement. On risque d'avoir aidé une ambi* 
tion en voulant donner sa vie pour une idée. On croit au 
dévouement, à la vertu, à la fermeté des convictions ; et 
Ton se voit souvent réveillé par d'abominables apostasies. 
Ceux qui restent fidèles à leur parti, plus honnêtes sans 
doute, ne restent pas toujours fidèles à leurs idées. Us se 
promettent de profiter de leur chute pour changer de 
conduite et de principes s'ils reviennent au pouvoir. En 
dehors de la politique, l'anarchie est la même : il n'y a 
pas de grande école ni de grande passion dans les arts ; 
la philosophie est entraînée par une sorte de mode 
vers un panthéisme mal défini : triste refuge pour des 
&mes tourmentées; en histoire, on sacrifie tout à l'érudi- 
tion, souvent à une érudition nécessairement stérile, et 
si l'on fait encore un peu d'histoire générale, c'est pour 
plier les faits et les théories aux exigences de partis sans 
grandeur. Ces dernières années ont vu éclore, à défaut 
d*école, une petite secte d'esprits ingénieux, subtils et 
indifférents qui se font gloire de tout connaître, de tout 
critiquer et de n'être gênés par aucun préjugé, c'est- 
à-dire au fond par aucune croyance; qui extraient, 
pour ainsi dire , la quintessence des systèmes , et les 
réduisent à une sorte de poésie dont ils aiment le 
sens général sans y adhérer trop expressément, et sans 
prendre d'ailleurs aucun souci des détails : épicuriens 
de la science, qui jouent avec les idées, et rendent le 
scepticisme contagieux en l'entourant de Tappareil de 
l'érudition et des charmes du style, et en lui don- 
nant, par intervalle, à force d'éclectisme et de belle in- 
différence , les apparences et l'air d'autorité d'une doc- 
trine. 

Le remède à cette misère des écoles, à cet abaissement 
des systèmes, h cette invasion de l'indifférence, c'est de 
se rattacher avec énergie à la morale, et à cette élit^ de 



48 INTRODUCTION. 

eorora générem, d'esprits vaillants, éeriTains, hommes 
publics, vieillardsëprouTés dans les luttes de la vie, jeunes 
bommes aux convictions ferventes, qui, divisés sur des 
points de détail, s'accordent sur l'honneur et sur la yertu, 
et sont au milieu de nous, par leurs mœurs plus encore 
que par leurs doctrines, comme une protestation Yivante 
contre lés envahissements de la corruption et du scepti- 
eisme« A leur exemple, à leur suite, ravivons dans nos 
cœurs les mâles doctrines du stoïcisme, épurées par la 
pensée chrétienne. Prenons le devoir pour règle de nos 
jugements et de nos actes. Dans la vie privée, aimons-le 
surtout quand il vient accompagné de sacrifice parce 
qu'il est alors plus sûr et plus grand. Dans la vie publi- 
que, jugeons tout, décidons de tout par cette lumière : 
l'utilité, le profit, même l'utilité la plus générale ne doi- 
vent venir qu'après. Exagérons la probité : c'est une 
belle sorte d'exagération, dont on n'a pas encore abusé. 
Sachons préférer k certaines victoires une noble dé- 
faite. Comptons sur l'avenir, introduisons l'immorta- 
lité dans nos calculs. Si le sentiment de l'immorta- 
lité pénètre dans cette société , on s'y accoutumera du 
même coup aux longues échéances. Nous ne sommes 
pas de simples usufruitiers, si notre âme est immor- 
telle 4 si notre cause est éternelle. Creusons stoïquement 
le sillon dans lequel les révolutions pourront ensevelir 
nos os, mais avec la pensée que la récolte ne sera pas 
perdue. 

Quand même il serait vrai que le devoir fût en tout 
temps un sacrifice pour les bommes et pour les peuples, 
il faudrait encore embrasser le devoir, parce que tout est 
préférable à une prospérité mal acquise. Même dans l'ab- 
surde hypothèse de la séparation constante du succès 
et de la justice, c'est la justice qui serait la bonne part. 
Heureux les peuples, heureux les hommes qui n'ont pas 
à rougir de leurs succès ! La loi est la loi ; il faut en tout 
temps lui obéir, coûte que coûte. C'est n'être pas assez 
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honnête que d'avoir seulement hésité devant un devoir 
' austère. Celui qui ne sent pas dans sa conscience qu'il 
préférerait mille fois le rôle de Gaton à celui de César 
doit se défier de son cœur ! 
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t. De Péiat de* penMimes en Vnuiee 
«¥Mfti la BéTOlutlOB. 

Pour faire connaître la nature de la liberté, nous en 
étudierons l'histoire dans notre pays. On verra claire- 
ment en quoi elle consiste, en apprenant comment elle 
est née. 

Lorsque l'Assemblée constituante se réunit en 1789, 
la nation était encore composée de deux castes, les nobles 
et les roturiers. 

Sous cette division principale, il y en avait un grand 
nombre d'autres. Ainsi, parmi les roturiers, les uns 
étaient libres, les autres de condition serve. L'abolition 
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da s«nrage dans les domaines de la couronne fut prO'^ 
nonc^e par un édit de Louis XYI en date du 8 août 
1 779 S et le parlement qui l'enregistra deui jours après, 
7 ajouta cette clause : « Sans que les dispositions du pré* 
sent édit puissent nuire aux droits des seigneurs. » 

Lie servage n'était |^as au xvm' siècle ce qu'il avait été 
au temps de la féodalité. Les seigneurs n'étant plus iso* 
lés et tout-puissants, avaient cessé d'être k peu près les 
seuls juges de leurs propres droits; et l'autorité royale, 
qai garantissait leurs privilèges, les maintenait en même 
temps dans les limites consacrées par la coutume ou par 
les titres de propriété. On peut dire d'une fa^on générale 
que les habitants d'une terre étaient soumis à des rede-* 
▼ances , à des corvées, et à la justice particulière du sei- 
gneur pour les terres auxquelles le droit de justice était 
attaché, 

Le servage pouvait être personnel ou réel. Il était per-* 
sonael, lorsque les titres de propriété d'un domaine con* 
feraient au seigneur la plénitude des droits seigneuriaux 
sur les serfs nés sur sa terre ; le servage personnel était 
quelquefois aggravé et consacré par le droit de suite ou 
de poursuite ; c'est-à-dire que, si le serf quittait le do-> 
maiue sans la permission du seigneur^ celui-ci pouvait 
à son gré ou le soumettre h la taille dans son nouveau 
domicile, ou le contraindre à revenir, ou confisquer et 
vendre ses biens. Le servage réel était attaché à la pos^ 
session d'une terre, que le premier possesseur n'avait cé- 
dée qu'en réservant ses droits seigneuriaux. Le vassal 



1. a Nous n'avons pu voir sans peine, disait le roi dans le préam- 
bule, les restes de servitude qui subsistent dans plusieurs de nos 
provinces ; nous avons ôtô affecté en considérant qu'un grand nom- 
bre de nos sujets, encore servilement attachés à la glèbe, sont re- 
gardés comme en fai^nt partie, et confondus, pour ainsi dire, avec 
elle; que, privés cle la liberté de leurs personnes, ils sont mis eux- 
mêmes au nombre des possessions féodales ; qu'ils n'ont pas la liberté 
de disposer de leurs biens après eux, etc. » 
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qui renonçait à la terre ainsi possédée, devenait libre de 
tout vasselage. Une personne libre, un noble, quelquefois 
même un haut et puissant baron, pouvait, par la posses-> 
sion d'une terre, devenir vassal d'un autre seigneur. Dans 
les siècles de la féodalité, cette coordination des proprié- 
tés était générale; et il en subsista des traces nombreuses 
jusqu'à la Révolution. 

La condition des roturiers libres était naturellement 
fort différente de celle des serfs, puisqu'ils dépendaient 
uniquement de l'autorité royale. C'étaient ou des serfs 
affranchis par leur seigneur, ou des serfs affranchis par 
charte royale, ou d'anciens nobles tombés en roture pour 
avoir perdu leur domaine et cessé de vivre noblement, ou 
des familles franches, qui avaient échappé aux entrepri- 
ses du baron, et ne s'étaient ni données, ni vendues, ni 
recommandées. Depuis qu'il y avait des hommes libres, 
ils s'étaient associés de diverses façons; car c'était le seul 
moyen de défendre et de maintenir leurs franchises. Ainsi 
il y avait d'abord les communes, qui étaient l'association 
de tous les habitants d'une même ville; puis les asso- 
ciations par corps de métiers , qui avaient aussi leurs 
chartes et leurs privilèges consacrés par la loi civile et 
par la loi pénale. 

On sait que les communes avaient été affranchies suc* 
cessivement, presque toutes après une insurrection heu- 
reuse contre leur seigneur, et dans des conditions souvent 
fort différentes. Elles avaient obtenu, ou elles s'étaient 
donné des chartes qui consacraient des libertés plus ou 
moins étendues, de sorte qu'au xn* siècle, certaines villes 
du Midi étaient constituées sur le modèle des républiques 
italiennes, tandis que dans le Nord, le système de l'in- 
égalité et du privilège prévalait dans l'organisation mu- 
nicipale : la commune était libre dans la seigneurie, et 
les bourgeois ne l'étaient pas dans la commune. Cette di- 
versilé de condition pour les communes entraîna néces- 
sairement les mêmes diversités pour les différents corps 
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d'état, ou pour mieux dire les mêmes bizarreries ; car ces 
Charles, nées de circonstances sans analogie entre elles, 
et rédigées dans des siècles à demi barbares , consa- 
craient, sous le nom de droits, des privilèges dont il est 
souvent impossible aujourd'hui de découvrir l'origine et 
le but. 

Voilà donc, parmi les roturiers , de profondes diffé* 
rences de condition : les serfs, les hommes libres, et parmi 
les hommes libres, les ouvriers et les patrons; les bour- 
geois égaux et relativement indépendants des municipa* 
lités méridionales, et les bourgeois des communes du 
nord, à moitié ser6 et à moitié libres, entravés par une 
foule de règlements, armés de privilèges les uns contre 
les autres , assujettis à des coutumes inintelligibles, et 
qui variaient quelquefois d'une rue à l'autre dans la 
même ville. Les progrès de la civilisation, le grand com- 
merce, l'étude des lois, produisirent dans la roture iine 
nouvelle classe qui, sous le nom de financiers et de légis- 
tes, ne tarda pas à balancer à beaucoup d'égards l'in- 
fluence de la noblesse. Plus riches et plus instruits que 
les nobles , ils employèrent à lutter contre les privilèges 
de la noblesse la force que donnent l'argent et Tintelli- 
gence. Us furent de bonne heure secondés dans cette 
lutte par le pouvoir royal, qui en fit ses instruments et 
par conséquent ses créatures. 

Cette division de la société en deux classes, dont l'une 
avait tous les privilèges et l'autre toutes les charges, re- 
montait à la conquête en passant par la féodalité. Tout 
le monde sait que la. royauté a soutenu en France une 
longue lutte contre le pouvoir féodal, et qu'elle a fini par 
l*abattre. Mais elle a détruit le pouvoir féodal sans dé- 
truire la féodalité elle-même; l'organisation sociale est 
restée debout après la ruine de la forme politique ; et s'il 
est vrai que Louis XI et Richelieu ont changé la nature 
des rapports entre les classes, ce changement a été toute 
autre chose qu'un rapprochement. C'est ce qu'on ne peut 



mécoimatlre quand on se rappelle les phases diterses do 
dérebppement du pouvoir monarchique. 

Sous Charlemagne, avant la naissance de la féodalité, 
la royauté avait été tout en France. Le héros n'eut que 
des rois pour successeurs. Sons leurs mains déhiles, les 
fiefs et les arrière-fiefs devinrent héréditaireSy de tem- 
poraires et ensuite viagers qu'ils avaient été dans Fori- 
gine : ce qui entraîna deux conséquences : Tune que la 
puissance royale, par l'interposition du seigneur moyen^ 
se trouva reculée d'un degré, quelquefois de plusieurs* ; 
l'autre, que le détenteur du fief, soutenu par les proprié* 
taires des arrière-fiefs, et joignant désormais le droit de 
propriété aux droits d'administration civile et militaire 
qui faisaient primitivement l'essence du fief, cessa d*o« 
béir aux ordres du roi, et se gouverna sur sa terre avec 
une entière indépendance. Dès lors, la souveraineté fut 
considérée comme un des attributs de la propriété, et 
cette confusion fut proprement l'essence du droit féodal. 
Quand la doctrine de Tidentité de la souveraineté avec la 
propriété fut partout répandue, le roi de France n'eut 
plus que l'autorité que lui donnait l'étendue de ses do- 
maines, et celle qu'il devait à l'antériorité de possession, 
tous les grands fiefs n'étant en définitive que des démem* 
brements de son ancien territoire. De ces deux sources de 
sa puissance, la première seule était réelle; la seconde, 
fondée sur un droit abstrait, était souvent méconnue 
dans un temps où les abstractions étaient dédaignées el 
mal comprises, et où le droit se matérialisait, pour ainsi 
dire, en s'identifient avec la propriété territoriale. Tant 
que le domaine des rois fut ainsi restreint, leur souve* 
raineté, en dehors de cette limite, fut précaire et pure- 
ment honorifique. Même dans le duché de France, les 
vassaux immédiats s'étaient rendus indépendants par le 

1. Montesquieu, Esprit dei Loù^ liv. XXXI, chap. xzvi, édit. 
Lahure, 1. 1, p. 580. 
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faity et Jeg rois furent réduits à conquérir par les armes 
leur propre domaine. Dans cette campagne en quelque 
sorte domestique et dans la lutte qui suivit, la création do 
nouvelles communes servit puissamment Tautorité royale, 
par les ressources directes qu'elles lui fournirent en sub* 
sides et en milices, et par Taffaiblissement proportionnel 
des seigneurs dont les fiefs se trouvaient entamés et res« 
serrés par suite des affranchissements*. A la fin du 
xn* siècle, les rois se virent maîtres chez eux, dans leur 
domaine particulier. Aussitôt, de suzerains contestés et 
insignifiants qu'ils étaient, ils voulurent redevenir rois 
comme au temps de Charlemagne ; leurs prétentions nais- 
saient avec leur force. Ces prétentions, quelles furent* 
elles ? Non de s'emparer de la propriété des vassaux, 
mais de séparer la souveraineté de la propriété, de laisser la 
propriété aux mains qui la détenaient, et d'attirer à eux, et 
k eux seuls, la souveraineté. La lutte fut longue, et traversa 
des phases bien diverses. Le xn'' siècle avait rendu aux 
rois de France leur duché ; le xm* leur renditleurroyaume : 
Philippe Auguste, saint Louis et Philippe le Bel, un guer- 
rier, un saint, un despote, triomphèrent à la fin de la 
résistance des grands vassaux. A peine recotlstituée , 
Tunité de la France fut menacée de nouveau, ou plutôt 
détruite par les apanages. C'est seulement à la fin du 
XV* siècle, que« grâce à la politique profonde de Louis XI, 
les maisons apanagées de Bourgogne, d'Orléans, de Bour- 
bon et d'Anjou, cessèrent de se partager et de se dispu** 
ter le royaume. En même temps que ce prince abattait les 
maisons rivales, il commençait fortement la refonte des 
lois et de l'administration. Par lui, pour la première fois 
depuis Charlemagne, la France eut de l'unité. Les guerres 
<i*Ualie au xvi* siècle, et, aussitôt après, les guerres de re- 
ligion, entravèrent une fois de plus le développement de 



1. M. Gai<ot, BiHoir$ de la dviHtation en France, 3« édit. in-S, 
^. IV, 12« leçon, p. 107 sq. 
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Fautorilé royale. Ces dernières agitations, un moment 
contenues par les héroïques mains d*Henri lY, vinrent 
expirer sous le ministère de Richelieu, qui mit fin à la 
puissance politique de la féodalité. Il était au-dessus des 
forces d'un homme d'identifier entre eux les éléments si 
profondément hétérogènes dont la féodalité et avant elle 
la conquête avaient couvert notre sol ; mais ne pouvant 
supprimer les différences, il supprima du moins la lutte. 
A sa mort, le roi était le souverain unique de la France, et 
les nobles avaient définitivement cessé de régner chacun 
sur leur terre. Quand plus tard, à deux ou trois reprises 
différentes, la doctrine féodale de l'identité du droit de 
propriété et du droit de souveraineté fut invoquée, elle 
ne le fut pas par les seigneurs, auxquels ne restait que le 
seul droit de propriété, mais par les rois qui, n'ayant 
enlevé aux seigneurs que la souveraineté, songeaient à 
entamer aussi la propriété par la confiscation et l'impôt 
arbitraire. Cet appel de la royauté à un principe qu'elle 
avait combattu et détruit, et sur les ruines duquel elle 
s'était élevée, ne parut aux contemporains que l'égare- 
ment du despotisme ^ 

On a dit que Louis XI et Richelieu, en fondant le pou- 
voir royal, avaient du même coup contribué sans le sa- 
voir à fonder la liberté, parce que l'égalité qu'ils avaient 
mise entre leurs sujets en abattant le pouvoir des nobles, 
était le pointdedépartnécessairedelaliberté,etla condition 
de son avènement. Sur ce fondement, on s'est complu à 
grandir démesurément ces deux hommes, et à fermer les 
yeux sur les manques de foi, les injustices et les cruau- 
tés dont ils se sont rendus coupables. Il y a au fond de 



1. Louis XIV disait à son fils [Œuvres de Louis UY^ 1. 1, p. 57) : 
ce Vous devez être persuadé que les rois ont naturellement la dispo- 
sition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien 
par les gens d'Ëglise que par les séculiers, pour en user en tout 
temps comme de sages économes , c'est-à-dire suivant le besoin gé- 
néral de leur £tat. » 
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ees apologies une erreur morale et beaucoup d'erreurs 
historiques. On se trompe en morale, quand on estime 
les actions par leur résultat et non par leur cause ; on se 
trompe en histoire , quand on affirme que rhumauitë 
n'a jamais qu'une seule et unique route pour aller d'un 
point à un autres Ici, le but atteint, c'est la destruc- 
tion du despotisme des seigneurs ; le moyen employé , 
c'est l'affranchissement et l'exagération du despotisme 
royal. Or , il est faux qu'il n'y eût pas d'autre moyen 
d'arriver au même résultat. L'humanité n'est pas telle- 
ment condamnée à la servitude qu'elle ne puisse se- 
couer un joug qu'à la condition d'en subir un autre. Le 
joug forgé par les mains de Louis XI et de Richelieu 
était plus solide, sinon plus dur, que celui qu'ils ren- 
versaient. Il n'y a rien à ôter au génie de ces deux ty- 
rans illustres; mais il y a beaucoup à rabattre sur leurs 
prétendus services. 

D'abord il faut remarquer qu'en promenant sur la 
France leur terrible niveau, ils ont supprimé du même 
coup le despotisme des seigneurs et les libertés naissantes 
des communes. Ainsi, en même temps qu'ils dépouil* 
laient les seigneurs de leurs privilèges, ils dépouillaient 
les citoyens de leurs droits. Il y avait donc tout à la fois, 
pour les Sujets, un bénéfice et une perte. La perle était 
bien réelle, car les municipalités demeuraient anéanties 
et l'esprit municipal avec elles ; le gain fut illusoire, puis- 
que le roi hérita des privilèges qu'il ôtait aux seigneurs. 
Et certes, ces privilèges étaient en bonnes mains. Ni Ri- 
chelieu ni son héritier Louis XIV ne les laissèrent se 
rouiller. 

Quant à l'égalité qu'on prétend qu'ils ont commencée 
parce que leur pouvoir s'est étendu jusque sur les sei- 
gneurs et les princes , nin juge attentif n'y peut voir 



1. Cf. M. Edgar Quinet, Philosophie de Vhistoire de France^ 
dans ses Œuvres complètes, 1 1, p. 358 sq. 
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qu*uQe illusion; pis que cela, une équivoque. C'eftt un 
singulier genre d'égalité que celui qui consiste à trem- 
bler sous la même verge. Il résulte sans doute de oette 
communauté d'esclavage que celui qui tient la vei^e est 
le maître de tous les sujets ; mais il n'en résulte pas le 
moins du monde que tous les sujets soient ^gàux 
entre eux. La condition du seigneur est empirée, celle du 
vassal n'est pas améliorée. Il n'était pas pins difficile à 
Richelieu de tuer Ginq-Mars que de pendre un manant ; 
mais il serait ridicule d'en conclure que le manant fût de* 
venu l'égal de Ginq-^Mars. 

La vérité est que la révolution com|nencée par Louis XI, 
achevée par Richelieu a été purement et simplement une 
transformation de la nature du privilège ; voilà toute leur 
œuvre. Le privilège a régné, sous eux et après eux, danâ 
toute sa force. Il était encore, sous Louis XVI et jusqu'à 
la Révolution de 1789, le seul et unique fondement de la 
législation française* 

Gertes il n'y a rien de plus opposé que te pouyoir 
royal et le pouvoir féodal qu'il remplaçait. Le pouvoir 
féodal était joint à la propriété, et par conséquent con-^ 
eret : le pouvoir royal était abstrait, attaché à la personne 
du roi, indépendant de toute terre et de tout domaine. 
Le pouvoir féodal mettait les relations de vasselage et de 
féodalité au-dessus des relations de nationalité, parce 
qu'il faisait comme un état spécial de chaque seigneurie^ 
avec des lois, des mœurs et des intérêts particuliers ; il 
était organisé en vue de l'avantage de la noblesse^ et né- 
gligeait complètement les intérêts de la roture : le pou-* 
voir royal put s^inquiéter de la gloire et de la force de la 
nation au dehors ; il put faire des lois dans l'intérêt du 
peuple, établir quelque unité dans l'admhiistration et 
ttans la législation,-entreprendre des travaux de longue 
haleine, et porter ses vues au delà de l'horizon qu'on 
peut embrasser du haut d'une tour. Il est clair que la 
féodalité, malgré ^a hiérarchie, qui ne devint régulière et 



CHAP. 11. — LA LIBERTÉ. 59 

savante que quand le principe passait, était un dîasol- 
vant. Disons, si Ton yeut , que le pouToir royal a mieux 
mené la France que ne Taurait fait la tyrannie féodale; mais 
n'en concluons pas qu'il a préparé la liberté et commencé 

régalité. 

Tout au contraire. Je yais plus loin maintenant ^ et je 
montrerai qu'en enleyant à la noblesse son pouroir, et 
en lui laissant ses priyil^eSy qui suryécurent ainsi à 
leur cause, Richelieu a augmenté l'inégalité, creusé un 
gouffre plus profond entre les classes* 

Nul ne peut contester la déchéance de la noblesse, an 
point dé yue de Fautotité, à partir de Louis XI, à partir 
de saint Louis, si l'on veut. Celte déchéance a été rapide 
et complète» On yoit déjà saint Louis juger même les sei- 
gneurs, frapper d*appel tous leurs jugements» les déférer 
aux parlements ou cours royales. Il importe peu qu'à 
l'origine, les cours royales fussent elles-mêmes compo* 
sées de seigneurs , puisque ces seigneurs étaient convo- 
qués par le roi , présidés par lui » et chargés de faire 
observer sa loi et sa volonté; plus tard, ils cédèrent la 
place aux légistes* Une réforme analogue s'introduisit 
dans l'administration* Louis XI affecta de laisser les vrais 
seigneurs à l'écart, ou de les confiner dans des charges 
de pure décoration , sans autorité réelle , pour faire gérer 
toutes les affaires par des hommes à lui , des parvenus , 
sans consistance personnelle. Louis XIV l'imita dans 
celte politique, qui est la vraie et constante politique de 
l'absolutisme* Dans les divers ordres de l'administration 
et de la judicature, des magistrats d'institution royale 
décidèrent toutes les affaires » eurent en main tous les 
intérêts* La noblesse n'eut plus dans l'Ëtat qu'une fonc-* 
tion : celle de combattre. Elle forma le gros de l'armée 
française avec ses vassaux, qui restèrent encore assez 
longtemps dans l'armée sous sa' dépendance immédiate ^ 

1. L'arrière-ban fut convoqué pour la dernière fois en 1689* 
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En cela même , Louis XIY la harcela. Il établit un ordre 
du tableau y créa des inspecteurs, fit tout plier devant 
Tautorité du grade, et donna les grades à la faveur ou 
au mérite plutôt qu'à la naissance ^ Les colonels avaient 
conservé le droit de nommer aux grades subalternes. Ils 
le perdirent après la guerre de Sept ans, sous l'admi- 
nistration de Choiseul *• 

Ainsi la noblesse, qui avait eu tout pouvoir, n'eut plus 
aucun pouvoir : voilà, certes, une révolution radicale. 
Mais cette noblesse impuissante, inutile, ne perdit pas 
ses privilèges en même temps que son autorité. Elle re- 
tint les revenus du pouvoir dont Teffectif lui échappait. 
La royauté , après avoir tremblé si longtemps devant les 
seigneurs, les garda comme décoration quand ils ne fu- 
rent plus bons que pour la parade. Elle les combla de 
tous les privilèges qui n'étaient onéreux qu'aux roturiers 
et qui ne faisaient pas obstacle à la puissance souve* 
raine. 

Le premier (on peut dire que celui-là impliquait tous 
les autres), c'était l'exemption presque absolue de la plu- 
part des impôts. Jusqu'au 4 août 1789, toute terre noble 
fut en principe exempte d'impôt , et tout noble person- 
nellement exempt de la taille. Le clergé jouissait des 
mêmes exceptions; et il était, de plus, dispensé de la 
capitation et des vingtièmes, moyennant un don gra- 
tuit dont le chiffre était toujours très-inférieur ^ celui 
que la capitation et les vingtièmes auraient produit. Ce 
système d'inégalité était poussé si loin que, dans cer- 
taines provinces (Languedoc et Normandie), quand les 
trois ordres se réunissaient pour tenir les états, les frais 
du déplacement de la noblesse étaient à la charge du 
tiers. Il en fut de même aux états généraux de 1483. Le 



1. Voy. les Mémoires de Saint- Simon y éd. L. Hachette, in-S", 
t. XII, p. 437 sqq. 

2. Ordonnance de décembre 1762. 
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tiers état réclama vainemeDt devant le conseil contre 
cette iniquité; le chancelier lui donna tort. 

Cette exemption d'impôts accordée exclusivement à la 
classe riche et oisive est plus qu'un privilège, plus qu'un 
déni de justice ; c'est une contradiction flagrante^ Qu'est-ce 
que l'impôt? C'est le sacrifice par lequel chaque citoyen 
achète la protection de l'État. La justice veut que l'impôt 
et la protection soient également répartis entre tous; 
mais si l'État ne protège pas également les citoyens, s'il 
donne à quêiqUes-uns d'entre eux une situation privilé- 
giée, n'est-il pas évident, en bonne foi et en bonne jus- 
tice, que ce privilégié doit payer plus cher? que l'impôt 
doit peser d'un poids plus lourd sur le privilégié que sur 
le disgracié? Cependant, jusqu'à la Révolution, c'est le 
contraire qui a eu lieu; le privilégié n'a rien payé, le 
disgracié a payé pour lui-même et pour son maître. Voilà 
donc la justice deux fois méconnue, dans la distribution 
des avantages et dans celle des sacrifices. Où frappait 
d'impôts non les plus capables de payer, mais les plus 
incapables de se défendre. C'est une société faite à contre- 
sens. C'est l'organisation du privilège, et par conséquent 
la négation formelle du droit, car le privilège, à le bien 
prendre, n'est que l'injustice obtenant une consécration 
légale, Tin justice avec les dehors vénérables du droit. 

Pendant que le noble jouissait en France de l'exemption 
d'impôt, il y avait aussi une indemnité pareille en Angle- 
terre, mais pour qui î Pour les pauvres. L'aristocratie 
contribuait aux charges de FÉtat en proportion des 
avantages que l'État lui faisait. De même chez nous au- 
jourd'hui, l'administration porte en non-valeur la cote 

1. la même contradiction existait à Rome. Les patriciens s'attri* 
huaient la jouissance exclusive de Vager publicus ; et les terres dont 
ils jouissaient ainsi par privilège , ne comptaient pas pour le cens. 
Cette attribution exclusive du fonds commun à l'aristocratie fut Tori- 
gine des lois agraires. Le patriciat romain avait au moins, comme la 
pairie anglaise , l'excuse d'être une fonction. 

I 4 - 
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de tout contribuable .hors d'état de payer, ou qui ne pour- 
rait payer sand &e réduire à la misère; dans la plupart 
des villes, au delà d*un certain chiffre de location, la 
contribution mobilière eçt surimposée, ce qui permet 
d'exonérer entièr^nent les loyers inférieurs. Cette me* 
sure est à la fois juste et prudente. Et pourtant, voyez la 
différence : l'inégalité qui est aujourd'hui entre les for- 
tunes, ce n'est pas la société qui la fait, car la société ne 
connaît plus de castes ni de privilèges ; ses lois sont les 
mêmes pour tous les citoyens, et l'inégalité sociale pro- 
vient de l'inégalité d'aptitude et de travail ou des chances 
aléatoires du commerce. Au contrairoi sous l'ancien ré- 
gime, la société était la cause directe des inégalités 
sociales; elle les avait créées, elle les maintenait, par la 
force et par l'injustice : elle était donc deu& fois plua res- 
pensable que la société moderne. Elle devait, pour mille 
raisons, à ses déshérités, à ses victimes, l'eionération 
derimp6t. Que faisait-elle? Elle les faisait payer pour 
eux et pour les autres. Elle mettait dans lo lot des nobles 
les exepptions avec les privilèges. Si pendant les derniers 
siècles de la motiarchie une portion; d'ailleursrestreinte, 
de la bourgeoisie^ acquit de Vinûuence et des richesses, 
elle dut cette importance nouvelle, non à la loi, qui lui 
était contraire^ mais à l'inertie et à la mauvaise éduca- 

1. tl£aut retaarquer d'ailleurs qu'un grand nombre de fonction- 
naires, quoique non nobles^ jouissaient des exemptions de la no- 
blesse. Tels étaient les conseillers de parlement, après un certain 
temps d'exercice, des ofôoiers de la maison du roi, des officiers de 
la monnaie, etc., les professeurs de droit de Valence, etc. Sous les 
derniers Valois, il s'éleva en Daupbiné une contestation entre les 
deux premiers ordres et le tiers état , qui supportait seul toutes les 
charges. Le procès ne fut jugé qu'en 1602, par Henri IV, en conseil 
U fut'déoidô que le tiers supporterait seul les charges^ et que la ré- 
partition en serait faite par les deux autres ordres. « Le prince étant 
l^ès-puissant, et le royaume en paix, dit de Thou, il fallut prendre 
patience. Cependant, comme la patience a ses bornes, U ser^t bon 
que ceux qui sont à la t^te des affaires prissent garde à no la pas 
pousser trop loin. » (Liv^ CXXIX, t. XIY, p. 1]8.) 
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tion dtf la noblesse, à ia politique astucieuse du cabinet 
de Yeraaiiles, et à la force naturelle du talent et de Tes^ 
prit d'entreprise *. 



1. Le clergé était également exempt de la taille et de divers au- 
tres inpôts. Il est vrai qu'on tirait de lui , sous forme de don gratuit, 
des gommes très-inférieures % os qu'aunit produit un impôt régu* 
lier. Dupont de Nemours déclara à rAssemblée constituante, dan» 
la séance du 23 octobre 1789, que si le clergé au lieu du don gra- 
tuit, avait payé à l'Ëtat des contributions régulières, non sur le 
pied du tiers, mais seulement sur le pied de la noblesse, Is trésor 
public aurait bénéficié, depuis 1600, d'une somme de deux milliards 
sept cent cinquante millions. Aux états de 1614, l'orateur du clergé, 
qui n*était autre que Richelieu, s'exprime en ces termes sur les 
exemptions dues à son ordre : « Quant aux vexations que quelques- 
uns des nôtres ont reçues par les recherches du sel et les impôts de 
la taille , auxquels on a youlu les assujettir indirectement à raison 
des biens roturiers qu'ils possèdent, n'est-ce pas une honte d'exiger 
des personnes consacrées au vrai Dieu ce que les païens n'ont ja- 
mais désiré de ceux qui étaient dédiés au service de leurs idoles? 
Les constitutions des empereurs et des conciles sont expresses pour 
nos exemptions. On a toujours reconnu par le passé que le vrai tri- 
but qu'on doit tirer dêt ecelétiastiques est laprièri.i> (Coll. Michaud, 
2* série, t. VU, p. 86 sq.) Personne n'ignore que le clergé possédait ^ 
en biens de mainmorte, une grande partie de la France, et qu'il ti- 
rait encore, de la dîme et de ses autres revenus, des sommes im- 
menses. Treilhard (dans la séance du 18 décembre 17^9) évalua- les 
biens de mainmorte à la somme de quatre milliards; et, de son côté, 
le comité «stimait à cent trente^trois millions le revenu de la ^îiue< 
Mettons que de ces cent trente-trois millions, quarante à peu près 
fussent absorbés par les collecteurs; que Treilhard se soit trompé 
d'un milliard dans l'appréciation des biens de mainmorte ; défalquons 
un certain nombre d'édifices improductifs, et ne comptons le rende:' 
ment des terres qu'à deux et demi : les revenus du clergé, dans ce 
temps où l'argent avait plus de valeur qu'aujourd'hui , ne pouvaient 
pas être inférieurs & une somme annuelle de cent quatre-vingts miU 
lions. Cette fortune était très-inégalement répartie. Tandis que les 
curés à portions congrues ne touchaient que cinq cents francs, beau* 
coup d'évêchés valaient trois ou quatre cent mille livres de rente. 
Pour ne citer qu'un exemple, à la mort de M. de Beaumont, en 
1781, il fut constaté que l'archevêché de Paris rapportait un revenu 
de sept cent mille livres. Sous Louis XIV, le clergé s'étant plaint des 
agents du domaine, le roi, par une déclaration du 29 décembre 
1674, ordonna à tous les bénéficiers de fournir un état détaillé de 
leurs bénéfices. Il ne fut pas obéi* Le clergé obtint des délais jus« 
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Exempts d'impôts, les nobles conservèrent le droit de 
percevoir des redevances et d'exiger des corvées, non pas, 
il est vrai, avec la même exagération et la même dureté 
qu'autrefois; le roi se fit sa part et sa large part dans la sub- 
stance du contribuable; mais il laissa au noble les droits 
utiles dont la légalité était constatée, et qui continuèrent 
à être considérés comme faisant partie de sa propriété. 
Parmi ces droiis utiles, outre les redevances et les cor- 
vées, il faut compter surtout le droit de chasse, exclusi- 
vement réservé au noble, et qui s'exerçait même sur les 
terres du vassal, le droit de garenne, les droits de bana- 
lités, de lods et ventes, de péage et d'aubaine, le droit de 
banvin. Il y avait aussi des droits ridicules, comme cette 
neige qu'une abbesse devait recevoir de ses vassaux au 
mois d'avril, et des droits particuliers, comme le ban 
d'août, attaché à l'archevêché de Lyon, et qui causa une 
émeute en 1786. Tous ces droits subsistèrent] usqu'à la Ré- 
volution. S'il y eut un moment, sous l'administration de 
Turgot,où les droits féodaux les plus oppressifs parurent sé- 
rieusement menacés,ropposition immédiate du parlement, 
qui affecta de les défendre au nom du principe de la pro- 
priété^ , leur donna une consécration nouvelle, et Louis XVI, 

qu'au 20 novembre 1725, où une nouvelle ordonnance fut rendue 
sous le ministère du duc de Bourbon. Le clergé résista encore , obtint 
une surséance de cinq années, la fit renouveler, et de surséance en 
surséance, gagna Pannée 1785. Sous le ministère de Galonné, le 
2 septembre 1786, parut un arrêt du conseil qui donnait raison aux 
prétentions du clergé , tout en annonçant que la matière était mise à 
l'étude, et que le roi aviserait. Le contrôleur générai renonça à exi- 
ger les vingtièmes pour les biens du clergé, mais il donna ordre de 
les porter sur les rôles , « pour mémoire , » afin de savoir à quel 
chiffre ils se seraient élevés. Le clergé se plaignit hautement de 
cette prétention dans ses remontrances du 15 juin 1788. a On affecte, 
dit-il, de confondre les biens ecclésiastiques avec les biens laïques. » 
On arriva ainsi à la Révolution, et au mois de novembre 1789, où 
tous les biens de l'Ëglise furent mis par une loi à la disposition de 
la nation. 

1. Séance du parlement du 23 -février 1776. Le 12 mars, dans un 
lit de justice tenu à Versailles pour l'enregistrement de l'édit qui 
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qui, en 1779, avait donné le premier exemple de Taboti- 
tion des droits féodaux en y renonçant dans ses propres 
domaines, était si loin de contester la légitimité des droits 
qu'il abandonnait, qu'il répéta dans le préambule de Té- 
dit, et plusieurs fois plus tard, que, si ces droits étaient 
onéreux, ils étaient justes; qu'on pouvait demander une 
renonciation aux seigneurs, mais non l'exiger; que, gar- 
dien de la propriété de ses sujets, si les réclamations des 
vassaux prenaient le caractère d'une spoliation légale, il 
ne souffrirait pas « qu'on portât la moindre atteinte aux 
droits féodaux de sa noblesse^ » L'avocat général Se- 
guier disait en plein parlement, le 22 février 1766, que 
les droits féodaux font « partie intégrante de la propriété ;» 
et le 8 mai 1788, le roi lui-même mettait les justices sei- 
gneuriales au nombre des propriétés auxquelles il ne lui 
était pas permis de porter atteinte*. Cette assimilation 
des droits féodaux et du droit de propriété était devenue, 
vers 1789, le mot d'ordre du parti de la cour. Le seul 
miniatrequi comprit et appelât la Révolution, subissait sur 
ce point capital les préjugés de ceux qui l'entouraient *• 
La même année qui avait vu abolir la corvée et les ju«<- 



abolissait la corvée et la remplaçait par un impôt sur toutes les 
classes, le premier président prononça ces étranges paroles : «Cet édit 
donne une nouvelle atteinte à la franchise naturelle de la noblesse et 
du clergé. « Le prince de Gonti disait qu'il ne fallait pas supprimer 
la corvée, de peur d'introduire la confusion dans les Ëtats. C'est le 
même prince qui, à la veiUe de la Révolution, dans l'assemblée des 
notables de 1788, fit cette demande : « Que tous les nouveaux sys- 
tèmes soient proscrits à jamais, et que les formes anciennes soient 
maintenues dans leur intégrité. » 

1. Déclaration du roi, du 23 juin 1789. 

2. « Nous n'avons pas oublié que les justices soigneuriales font 
partie du droit des fiefs ; et la protection que nous devons à toutes les 
propriétés de nos sujets écartera toujours de nos conseils l'intention 
û^y porter atteinte. * 

3. K U n'entrera jamais dans l'esprit du tiers état de chercher à 
diminuer les prérogatives seigneuriales ou honorifiques qui distin- 
guent les deux premiers ordres dans leurs propriétés ou dans leurs 
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randes ea vit aussi le rétablissement, I^es jurandes ne 
furent abolies que par la constituante ; la corvée fut rem-» 
placée en 1786 par une prestation en argent, impoeée aux 
$euls roturiers ^ Un grand nombre de seigneurs conservè- 
rent, jusqu'au dernier jour, les droits de haute, basse 
moyenne justice. Il est vrai que la haute justice ne s*exer* 
çait plus sans appel, et que les juges seigneuriaux furent 
soumis de plus en plus à la surveillance et à rautorifé 
des magistrats royaux. Enfin, la plupart des dignités ec- 
clésiastiques, toutes les charges de la cour, les grades 
dans les corps privilégiés, le gouvernement des provin* 
ces, places de grande représentation et de grand profit 
sans autorité, furent réservés à la noblesse. Même devant 
la justice, le noble et le roturier étaient inégaux; ils n'a* 
valent ni les mêmes juges, ni les mâmes supplices* On 
décapitait le noble; on pendait le vilain, supplice infa- 
mant. Quand, au dernier jour de l'ancienne monarchie, 
Louis XVI convoqua les états généraux qui furent l'As- 
semblée nationale, toul les nobles furent électeurs ; les 
roturiers n'élurent que par députés» On songea même un 
instant dans quelques coteries à demander pour tous les 

personnes. » (Necker, Rapport au roi sur le doublement du tiers, 
27 décembre 1788.) — « Sont nommément exceptées des affaires qui 
pourront être traitées en commun, celles qui regardent les droits 
antiques et constitutionnels des trois ordres.,.* les propriétés féo-» 
dales et seigneuriales, les droits utiles et les prérogatives bonori* 
fîques des deux premiers ordres. » (Art. 8 des déclarations du roi , 
23 juin 1789.) — « Toutes les propriétés sans exception seront oon* 
stamment respectées » et Sa Majesté comprend expressément sous le 
nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féo^* 
daux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives 
utiles ou honorifiques attachés aux terres ou aux fiefs, ou apparte- 
nant aux personnes.» (Z&td., art. 12.) ^ Louis XYI disait, dans une 
lettre confidentielle adressée à l'archevêque d'Arles , en parlant de la 
nuit du 4 août : « Le sacrifice est beau; mais je ne consentirai jamais 
à dépouiller mon clergé, ma noblesse. Je ne donnerai point ma 
sanction à des décrets qui les dépouilleraient. » 

1. D'après le plan de Turgot, la prestation devait être assignée 
sur les vingtièmes, et par conséquent payée par tout le monde. 



GHAP. IL — LA UQERTË. 67 

Dobles 'possédant fief le droit d'entrer et de siéger aiût 
états. Dans les corporations d'artisans, il y eut un élec^ 
teur pour cent membres présents } dans les corporations 
de professions libérales, deux électeurs pour cent mem* 
bres; les roturiers qui n'appartenaient à aucune corpora- 
tion, furent assimilés aux corporations libérales, par la 
grâce de leur oisiveté, de leur inutilité. A tous ces signes, 
il est impossible de ne pas reconnaître le privilège dans 
sa force. En dehors de la noblesse , tous les corps orga» 
nisés conservèrent également de leurs règlements -et de 
leurs usages ce qui les séparait entre eux, et ne perdi« 
rent que ce qui les fortifiait contre l'action du pouvoir 
central. On a pu dire justement que le pouvoir royal avait 
laissé subsister la société féodale, en se contentant de 
régner sur elle ^ 

Quand une organisation sociale survit à la politique 
dont elle est le produit, une révolution est inévitable» 
Comment y aurait*il association solide entre deux ^lé« 
ments dont l'un est la négation de l'autre ? La féodalité 
en elle-même et quand elle réunissait le pouvoir politi- 
que aux privilèges sociaux, était déjà un contre-sens '• 

1. « Elle était demeurée la plus grande df toutes dos institutiona 
civiles, dit M. de Tooqueville, en cessant d'être une institution poli- 
tique. » {L'Ancien régime et la Révolution ^ liv. Il, chap. i.) 

2. Ou connaît trop l'absurdité de certains privilèges féodaux pour 
qu'il soit nécessaire d'en citer des exemples. Nous n'apporterons que 
celui-ci, qui est doublement caractéristique. On lit dans le Journal 
de Barbier, février 1722 : « Le marquis de Chastellux a un beau droit 
dans l'église d'Âuxerre; il a une prébende, et il a droit de venir à 
l'office en surplis et en épée, avec un cbapeau de plumes sur sa tête, 
botté et éperonné, deux chiens'qu'il tient en laisse d'une main, et 
un oiseau de proie sur l'autre. Et à la stalle où est sa place « il y a 
un anneau pour attacher la laisse des chiens, et quelque chose pour 
poser Poiseau. » Il est curieux de voir exercer un pareil droit au 
^n* siècle, et d'entendre des publicistes sérieux soutenir que si ce 
Wu droit est attaqué, le principe de la propriété est en péril. A ras- 
semblée des notables de 1787, le comte de Chastellux, oc premier 
chanoine héréditaire de l'église d'Auxerre, » figura comme élu géné- 
^^ des états de Bourgogne. 
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Cependant dans ce monde mal organisé, le noble don- 
nait quel()ue chose en échange de tous les biens, de tout 
le pouvoir et' de tous les honneurs qui lui étaient prodi- 
gués. Il gouvernait ses vassaux, il les défendait ; le sem«* 
blant de justice qui régnait entre eux émanait de lui ; 
quand un seigneur voisin venait avec ses archers pour 
mettre le village à feu et à sang, les serfs trouvaient un 
abri et des vivres dans le chftteau. Mais, après Riche- 
lieu, les fossés.furent comblés, les tours rasées, les guerres 
intérieures cessèrent, la paix régna. Le noble ne fut plus, 
sur sa propre terre, qu'un premier habitant. Si le paysan 
eut besoin d*étre protégé par un soldat, ce soldat fut en- 
voyé par le roi. S'il fallut vider un différend ou punir un 
crime, la justice royale prit la place du seigneur. C'est 
le roi qui fit ouvrir les routes, qui bâtit les hospices, qui 
fit la police des villes. Les seigneurs n^eurent plus qu'à 
chasser et à mener joyeuse vie, ou k partir pour la 
cour ob ils achetaient des plaisirs exorbitants au prix de 
leur liberté et de leur dignité. Qu'étaient*ils donc désor- 
mais, ces nobles, dans la ruche commune? des oisifs, 
des inutiles, des parasites. Ils n'étaient pas seuleipent 
des oisifs, ils étaient l'oisiveté érigée en droit et en hon- 
neur '. Le peuple labourait la terre, le peuple élevait les 



1. Il est étrange, mais il est vrai qu'il reste encore quelque chose 
de ce préjugé dans nos mœurs modernes. On se souvient d'une époque 
où un grand corps politique exigeait qu'un médecin célèbre renonçât 
à sa clientèle avant de recevoir le titre de pair de France. Quelque- 
fois on daigne consentir à travailler, mais à condition de ne tirer 
aucun profit matériel de son travail. Ou bien, on établit des distinc- 
tions entre les travaux de diverses sortes. On veut bien être avocat 
ou médecin , mais si la clientèle ne vient pas , on mourra de faim 
plutôt que de prendre simplement un mètre à la main , et d'hu- 
milier la dignité de ses diplômes en mesurant des étoffes. À plus 
forte raison méprise-t-on le travail manuel. Dans beaucoup de fa- 
milles, même de très-petite bourgeoisie, les femmes croiraient se 
dégrader si elles tenaient un commerce , ou contribuaient directe- 
ment par leur travail à alléger les charges communes. Ainsi l'ancien 
préjugé de nos pères : i^tt^re noblement, n'est pas aussi complète- 
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maisons, creusait les canaux, fabnijuait les étoffes et les 
outils; le peuple cultivait les sciences, les lettres, rendait 
la justice. Cependant ces ouvriers, ces laborieux payaient 
seuls la dime; ils payaient seuls la taille réelle et per* 
sonnelle ; ils payaient avec les-nobles, mais sous des con-> 
ditions plus dures, les aides, les gabelles, la capitation, 
les deux et trois vingtièmes, les quatre sous pour livre ; 
ils donnaient, suivant les temps et les lieux, le tiers, la 
moitié, les deux tiers de leurs bénéfices; ils fournissaient 
seuls rimpôt du sang, car la milice ne se recrutait que 
parmi eux, et encore leplus souvent à l'exclusion delahaule 
bourgeoisie^; ils ne comparaissaient devant leur roi qu'à 

ment extirpé qu'on le croirait à première vue ; et nous avons encore 
des bourgeois gentilshommes qui rougissent de leurs boutiques dès 
qu'ils se sont élevés à la dignité de propriétaires. Quand la raison 
humaine a été faussée sur un point pendant des siècles, il ne faut 
pas a'étonner qu'elle ait de la peine à se redresser. En i781 , l'Aca- 
démie de Madrid mit au concours cette question ; « Prouver que 
l'exercice des industries utiles n'a rien de déshonorant ! » 

1. Plusieurs villes étaient exemptées du tirage pour la milice. Ce 
privilège fut aboli le 30 octobre 1742, sous le ministère du cardinal 
Fleury. Une ordonnance générale rendue le 13 février de l'année 
suivante soumit à la milice les six corps de marchands; toutefois, 
ceux qui payaient cent livres de capitation , exemptaient leurs en- 
fants et un apprenti ; ceux qui payaient cinquante livres, exemptaient 
l'aîné de leurs enfants ; il n'y avait plus d'exemptions au-dessous de 
cinquante livres. Les libraires, les imprimeurs et les marchands de 
vin étaient assimilés pour la milice aux marchands des six corps. 
Jusqu'à cette ordonnance, la milice se recrutait exclusivement parmi 
les petits marchands (étrangers aux six corps), les artisans, les ou- 
vriers, garçons de bureau, cochers de place, etc., et parmi les ha- 
bitants des campagnes. Les titulaires d'un office public, les avocats 
au parlement et au conseil inscrits sur le tableau et leurs enfants, les 
greffiers, deux clercs de notaire ou de procureur par étude, demeu- 
rèrent exempts. L'exemption ne s'étendait pas aux enfants des avo* 
catsnon inscrits sur le tableau. Voltaire s'en plaint dans une lettre du 
20 mai 1766 : « Pourquoi, dit-il, ne pas faire tirer les capucins à la 
milice (il n'était pas encore père temporel), au lieu des enfants des 
avocats? » L*ordonnance de 1742 disposait en outre que tous les gens 
sans aveu, profession ou domicile fixe , comme domestiques hors de 
condition, ouvriers sans maîtres et vagabonds, seraient miliciens de 
rtroit. 
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genoux et dëcouyerU; ils prenaient la dernière plaçai 
l'égliee, dans les salons et jusque dans la rue; toutes Ji 
grandes charges, les emplois, les grades leur ëtaie^ 
refusés; sous Ijouis XVI mdme, un roturier en tersa^ 
son.sangt ne pouvait s'élever au-dessus du grade de bé 
of&cier; une ordonnance du 22 mai 1781 décida que toi 
sujet proposé pour le grade de sous-lieutenant devra 
faire preuve de quatre générations de noblesse pateil 
nelle, à moins qu'il ne fût fils de chevalier de Sain^ 
Louis ; et je ne compte pas les dénis de justice, les arrêti 
de cmvmUtvmm qui soustrayaient les noblesàlajustioÉ 
ordinaire; la facullé qu'avait le pouvoir d'appoifUer le^ 
causes , c'est-à-dire de les faire juger sur rapport , le^ 
attributions de juges dififérentes au criminel selon \à 
qualité des accusés ; ni les pensions, ni les sinécures lu- 
cratives , ni les lettres de cachet , ni les insolences per** 
mises, applaudies; ni Voltaire impunément bâtonné par 
un croquant qui avait sur lui le ridicule avantage d'une 
naissance illustre: n'était-ce pas une société raisonnable- 
ment organisée, et lé bon sens, la philosophie étaient-ils 
bien venus à demander que ces privilèges meurtriers ou 
burlesques fussent enfin remplacés par l'éternelle justice *? 

1. c'est un triste spectacle que celui des cahiers de la noblesse aux 
anciens états généraux. Aux états de 1483 (sous la régence d'Anne de 
Baujeu), la noblesse supplie le roi « de ne pas eonroquer le ban et 
Tarriàre-ban hors du cas de nécessité absolue... , de faire cesser les 
obstasles qu'elle éprouve dans la jouissance de son droit de cbasse... ^ 
de n'accorder les places de gouverneurs, sénéchaux et baillis qu'aux 
gentilshommes les plus accrédités dans les provinces, et non à des étran- 
gers qui ne tiennent à la Fraoce que par des intérêts pécuniaires. » 

Voici qui est encore plus tristement significatif ; c'est la requête 
préientée au roi par la noble$$e de Vaseemblée des iiotahlee le 10 fé- 
vrier 1627. 

« Article 1. Votre Majesté est très*humblement suppliée de souf- 
frir à l'avenir que les gouvernements , charges nobles de votre mai* 
son et les militaires, ne soient vénales ni rendues héréditaires par 
survivance ni tenues par autres que par les nobles. 

« Art. 2. Et comme les nobles tiennent un rang honorable dans 
l'Ëtat, étant doués des qualités nécessaires, ils semblent mériter la 
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9, i»ii jfmvwir vjmi en Vimnee il répoqrne fol m f recéda 

la BévelnUoii. 

f - • " ■ * 

, Si telle était la société féodale, et telle la contradiction 

^e cette société avec le nouvel ordre politique établi sur 

elle depuis plusieurs siècles, cet ordre politique lui-même 

^tait-il régulier, concordait dans toutes ses parties, bien 

approprié à son but ? Tant s'en faut. C'était un autre 

ordre de privilèges, mais c'était encore une montagne de 

privilèges : du droit naturel, il n'en fallait pas parler. 

S'il se montrait par intervalles dans les faits,, on doit en 

faire honneur à la nature humaine, qui brise quelquefois 

les formes factices sous lesquelles la société la déguise, 

et k la religion chrétienne; mais les lois politiques, les 

usages politiques, les pouvoirs politiques, tout reposait 

uniquement sur l'inégaUté et le privilège. Ce n'était d'ail* 

leurs de tous côtés que chaos et contradictions de toutes 

sortes* 

D'abord, la France était une monarchie ; mais était-^ce 
une monarchie absolue, ou une monarchie tempérée par 

préférence aux charges les plus élevées en Téglise et en la justice. 
Afin de les con-vier à s'en fendre capables, il plaira à Votre Majesté 
de les préférer à tons bénéfices, et ordonner que le tiers des canoni- 
eats et prébendes tant aux églises cathédrales que coUégiales du 
royaume, sera affecté aux personnes de noble extraction, etc. 

« Art. 3. Et pour à Tégani des monastères des religieuses, il plaira 
à Votre Majesté ne pourvoir aux abbayes , prieurés et places des re- 
ligieuses, que des filles de noble extraction pour les monastères de 
fondation royale, et sans argent. 

■ Art. 4. Que la quatrième partie de tous les régiments et compa- 
gnies de cavalerie entretenus en temps de paix, sera remplie de 
gentilshommes, ou rétablir les compagnies de gendarmes selon les 
anciennes ordonnances. 

«Art. 5. Et d'autant que votre royaume, Sire, est aujourd'hui 
rempli d'un nombre infini de collèges, lesquels, au dommage de 
l'£tat, soustraient au public une infinité de gens qui abandonnent 
les arts, le commerce, le labourage et la guerre, tournent à charge 
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des lois constitutionnelles? C'est ce dont on n'était nulle- 
ment d*accord. 

Le roi ayait été tour à tour un chef barbare, un empe- 
reur romain, un souverain féodal. Revenu, après les ré- 
Tolutions du xnr* siècle aux traditions de la royauté 



•tt public, et qui, pour avoir passé leur jeunesse dans l'oisiveté des 
lettres, deviennent pour la plupart incapables de servir; Votre Ma- 
jesté est suppliée de retrancher le nombre excessif desdits collèges, 
et au lieu d'iceux avoir agréable d'ordonner et faire établir en chaque 
archevêché ou province des collèges militaires pour Tinstitution de 
la jeune noblesse. 

« Art. 6. Il plaira aussi à Votre Majesté d'établir quelque nombre 
de gentilshommes des plus savants et mieux nourris dans les affaires 
pour avoir entrée et voix délibèrative dans vos parlements, rang et 
séance, selon qu'il plaira à Votre Majesté l'ordonner. 

« Art. 7. Que le tiers de vos conseils des finances, de direction et 
des partiesj sera composé de noblesse. 

« Art. 8. Il plaira aussi à Votre Mijesté instituer un ordre nou- 
veau pour la pauvre noblesse, sous le nom et titre de Saint-Louis, 
qui consiste en chevaleries et commanderies, dont la plus basse soit 
de cinq cents livres et la plus haute de six mille livres à prendre sur 
les bénéfices vacants à proportion du revenu , etc. 

« Art. 9. Que les chevaux et armes des gentilshommes et capitaine 
des régiments entretenus ne pourront être saisis, si ce n'est par les 
marchands mêmes, ou autres qui en auraient fait la vente. 

« Art. 10. Et pareillement que l'ordonnance des quatre mois qui 
se trouve universellement trop rigoureuse n'aura point lieu contre 
les nobles d'extraction et capitaines entretenus, 

« Art 11. Qu'en cas de crimes, les exécutions des condamnations 
à mort ordonnées contre les gentilshommes de nom et armes seront 
sui^ises pendant quinze jours, pour éviter les précipitations procé- 
dantes des haines et passions d'aucun juge à l'endroit des criminels, 
au préjudice de Votre Majesté, bien et honneur de la noblesse, hor- 
mis les crimes exceptés. 

« Art. 12. Que conformément aux anciennes ordonnances, aucun 
roturier ne pourra acquérir fief ou terre noble sur peine de nullité 
des contrats, sans permission de Sa Majesté. 

« Art. 13. Que les gentilshommes pourront avoir part et entrée au 
commerce, sans déchoir de leurs privilèges. 

« Art. 14, Et afin de convier un chacun à embrasser avec plus de 
courage la condition de soldat, Votre Majesté est suppliée de faire 
bien et paisiblement jouir tous les gentilshommes, capitaines et sol- 
dats estropiée» des maladrerîes, hôpitaux, obUts et autres conœs- 
SMOs qui leur ont été ftites, etc. » 
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romaine, il était à la fois le représentant de la nation, 
comme les anciens empereurs, à qui cette fiction redou-* 
table conférait la dictature absolue, et le propriétaire de 
la couronne en vertu des doctrines féodales. La noblesse 
dépouillée de son pouvoir, quoique confirmée et aug- 
mentée dans ses privilèges, s'attacha tant qu'elle put aux 
lois et aux traditions germaniques^ et ne cessa dé reven- 
diquer ses droits fondés sur la conquête'; revendication 
de plus en plus timide, à mesure que le pouvoir royal 
prenait de la stabilité, et que l'importance du tiers gran- 
dissait. Louis XIII eut encore besoin d'une armée contre 
les j> rétentions des seigneurs, Louis XIV les renvoya au 
bourreau, le régent les renferma, en riant, à la Bastille. 
Quant au peuple, il naquit à la liberté communale au 
xn* siècle, à la liberté politique au xiv*. Il eut dès le 
xiY* siècle une aspiration ardente vers le droit (Marcel et 
Robert Le Coq), une explosion de haine et de vengeance 
contre le privilège (la Jacquerie). Ramené violemment en 
arrière, il conserva pourtant de cette puissante période 
de son histoire comme un rêve de liberté, et la prétention 
de compter comme corps politique dans l'État. De là trois 
doctrines contraires : l'absolutisme, doctrine du roi* ; 
l'aristocratie dominante, doctrine des nobles*; la mo- 
narchie constitutionnelle, doctrine du tiers '^. 

1. cf. M. Edouard Laboulaye, Recherches sur la. condition civile 
et politique des femmes depuis les Romains jusqu^à nous. 

2. Cf. M. Poirson, Histoire du règne d'Henri IV, t. I, p. 301. 

3. « La royauté , engagée sans retour dans la voie des traditions 
de Rome impériale , secondant l'esprit de civilisation et contraire à 
l'esprit de liberté , novatrice avec lenteur et avec la jalousie de pour- 
voir à tout par elle-même.» (Augustin Thierry , le Tiers état , 1. 1 , p 59.) 

4. « La noblesse gardant et cultivant l'héritage des mœurs ger- 
maines adoucies par le christianisme , opposant au dogme de la mo- 
narchie sibsolue celui de la souveraineté seigneuriale , nourrie d'orgueil 
et d'honneur, s'imposant le devoir du courage , et croyant qu'à elle 
seule appartiennent les droits politiques. » (Id. , ib, , p. 60.) 

5. Voy. particulièrement, outre les actes de 1356, le Journal des 
états généraux tenus à Tours en 1484, p. 146, 148 et 150. 

I 5 
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Dand ce conflit d'opinions opposées, quelques institu- 
tiens paraîtraient solidement établies, si chacun des trois 
partis ne les avait expliquées d'une façon contradic- 
toire. Ainsi nul ne contestait la loi de Thérédité de la 
couronne, ni la toute^puissance administrative et mili- 
taire du roi, ni la distinction de la nation en trois ordres, 
iii les droits des états généraux et spécialement celui de 
voter les subsides, ni même le double droit conféré aux 
parlements de rendre la justice, et de vérifier et enre- 
gistrer les lois. Mais ces institutions que ne consacraient 
aucune cliarte, fondées seulement sur des traditions 
vagues, incertaines, diversement interprétées, laissaient 
le peuple comme la noblesse dépourvu de tout moyen de 
résistance légale. De sorte que le roi ne dépendait en rien 
delà constitution; ou plutôt la constitution n'existait qu'à 
l'état de théorie, dont le plus fort n*était jamais en peine 
de se débarrasser. 

Les rois {ab Jove principium) se proclamaient absolus, 
surtout depuis Richelieu et Louis XIV, et agissaient 
presque constamment comme tels. Ils ne reculaient que 
devant les faits ; leur droit n'avait d'autres limites que 
celles de leur pouvoir. Je me trompe : il en avait une 
autre chez plusieurs de nos rois^ dans leur sentiment de 
la justice et dans leur attaôhement à la patrie ; mais il 
s'agit de l'institution et non des hommes; du caractère 
de la royauté, et non de la conduite des rois. Led rois de 
France étaient, de l'aveu de tous, législateurs, chefs sou- 
verains de l'administration, de l'armée et de la justice. 
« Si veut le roi, si veut la loi :>> était une maxime con«» 
sacrée dans les écoles et au palais. Ils établissaient des 
impôts par ordonnance, sans se soucier des états géné- 
raux et de l'enregistrement*; beaucoup d'impôts, et par 



1. Le roi n'était pas seul à lever des contributions irréguliôres. LW 
gouverneurs de province en faisaient autant à leur profit. Lorsque 
Sully, en 1598, mit un terme h cet abus, le ducd'Êpernon réclama 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ. 75 

exemple, les impôts connus sous le nom d'accessoires des 
tailles, et le droit de joyeux avènement, auquel Louis XVI 
renonça, ne furent jamais enregistrés. Ils créaient ou 
supprimaient des dignités et des offices, opération fiscale 
triplement onéreuse parce qu'elle augmentait les dettes 
du trésor, diminuait ses recettes, et retirait l'argent du 
commerce et deTagriculture: Pontchartrain, au dire des 
courtisans, avait fourni pendant huit ans cent cinquante 
millions par an avec du parchemin et de la cire*. Ils 
disposaient, sans forme de procès, de la liberté et même 
de la vie de leurs sujets, arrêtaient des procédures com- 
mencées, faisaient sortir de la conciergerie, par lettre de 
cachet, des prisonniers contre lesquels le parlement avait 
commencé une instruction', changeaient les juges, nom- 
maient des commissaires de jugement pour être plus 
sûrs de l'arrêt. Sous Louis XIV, l'intendant de Picardie 
Courtin, ayant refusé de juger Fargues pour des faits 
antérieurs à l'amnistie de 1659, on le remplaça par Ma- 
chault qui accepta la place et la condition ; et Fargues fut 
pendu» Les rois régnaient sur les consciences : ne pas 

avec tant d!aigreur qu'ils faillirent en venir aux mains. Le roi écrivit 
de Fontainebleau au duc de Sully qu'au besoin il lui servirait de 
second. 

En 1781, Necker réfuta dans le préambule de son compte rendu 
m. cette prétention inconstitutionnelle que l^augmentation des impôts 
est soumise à la puissance du roi ; » mais pour qu'un ministre libé-* 
rai lût réduit à réfuter cette doctrine, à la veille même de la Révo- 
. lution, il fallait que la constitution, si elle donnait raisoil à Necker ^ 
fût bien mal connue et bien mal appliquée. On peut voir par le^ tê* 
montrances de la Cour des aides, du 9 juillet 1768, qU^entl'e autreii 
manœuvi^s pour échapper à. l-enregisti^ment, on avait redours ft 
des changements de noms, et que l'augmentation des tailles passait 
sous le titre de droits accessoires. La taxe pour le logement des gen^ 
de guerre était fixée arbitrairement, et n'avait été établie par au- 
cune ordonnance enregistrée. 

1. « En imaginant des charges, et faisant des marottes, t> dit l'abbé 
de Choisy. {Mémoires de Choisy^ colL Hichaud, 3* série, t. VI ^ 
p. 603.) 

2. Affaire de Pomereu, 1716. 
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admetlre la souveraineté spirituelle du pape élait un 
crime puni suivant les temps par la mort, les galères ou 
Texil. Ils régnaient sur Tétat des citoyens par les lettres 
d'anoblissement, par les collations de titres, par la dis« 
pensation des honneurs, dont ils étaient la source incon- 
testée. Ils régnaient sur les fortunes par la confiscation, 
par l'impôt arbitraire, et par la pérennité des revendica- 
tions fiscales. Ils usaient, en un mot, de la nation comme 
un propriétaire de sa chose, et disaient fièrement qu'ils 
n'étaient responsables de leur conduite que devant Dieu ^ 
C'est ainsi que HenrilY, pour ne.pas remonter plus 
haut, déclarait en plein parlement que sa volonté devait 
servir de raison '. Il se croyait « au-dessus des lois, » et 
c'est ce que reconnaissait expressément le premier pré- 
sident Achille de Harlay en lui portant les remontrances 
du parlement sur le rétablissement des jésuites*. 
Louis XIII, ou pour mieux dire Richelieu, ne souffrait 
guère, à ce qu'il semble, que sa volonté fftt discutée. Il 
ne croyait pas que le gouvernement fût possible si l'on 
ne trouvait moyen d'échapper c aux épines des compa- 
gnies qui font difficulté de tout*. » Louis XIY poussait si 

1. « Quant aux institutions, la royauté, dans sa prérogative sans 
limites f les recouvre et les embrasse toutes, hors une seule, les 
états généraux, dont le pouvoir mal défini, ombre de la souveraineté 
nationale, apparaît dan« les temps de crise.* (Âug. Thierry, le Tiers 
étatj p. 6.) 

2. La Cour des comptes de Nantes ayant fait difficulté d'enregis- 
trer le. traité conclu avec le duc de Mercœur, Henri IV écrivit : «La 
Cour s*est tant oubliée que d'avoir pensé que j'envoyois mes articles 
secrets vers mon cousin le duc de Mercœur pour en avoir avis , et 
les mettre en délibération. En telles affaires, je ne communique mon 
pouvoir à personne : à moi seul appartient, en mon royaume, d'ac- 
corder, traiter, faire guerre ou faire paix, ainsi qu'il me plaira. C'a 
été une grande témérité aux officiers de madite chambre de penser 
diminuer un iota de ce que j'ai accordé. » (Lettres missives ^ t. IV, 
p. 970.) 

3. En 1604. Voy. de Thou, liv. CXXXII. Éd. de 1734, t. XIV, 
p. 309. 

4. Montesquieu (un parlementaire) dit en rapportant ce passage 
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loin rivresse du souverain pouvoir qu*il appelait publi- 
quement au trône secT enfants doublement adultérins, 
montrant ainsi qu'il se prenait pour la loi vivante, legem 
animatam^ et que les lois mêmes de la nature devaient 
fléchir devant lui. c La volonté de Dieu, dit-il dans ses 
Mémoires, est que quiconque est né sujet obéisse sans 
discernement', n II était plein de mépris pour « ces corps 
formes de tant de têtes, > comme il appelait avec dédain 
les parlements* ; et il regardait comme la dernière cala- 
mité où c un homme de notre rang » pût être réduit, 
c Tassujettissement qui met le souverain dans la néces- 
sité de prendre la loi de ses peuples'. » Louis XV ayant 
prononcé ces dures paroles : « C'est k moi seul qu'ap- 
partient le pouvoir législatif, sans dépendance et sans 
partage*; » le parlement reconnut humblement, dans 
les remontrances qu'il présenta quelques jours après, 
que cette omnipotence du roi était la vraie doctrine 
constitutionnelle, et que le roi n'était comptable qu'à 
Dieu seul de l'exercice du pouvoir suprême. Même le 
dernier roi de France Louis XVI, malgré ses intentions 
incontestablement bienfaisantes et son réel amour pour 
le peuple, répéta plus d'une fois qu'il ne devait compte 
qu'à Dieu de l'exercice de son pouvoir; qu'il avait reçu 
de ses ancêtres la plénitude de la puissance royale, et 
qu'il devait en remettre le dépôt intact à ses descen- 
dants '. c Mon peuple ne fait qu'un avec moi, disait-il* ; 



du Testament politique : « Quand cet homme n*auroit pas eu le des- 
potisme dans le cœur, il l'auroit eu dans la tête. » (Esprit des Lois ^ 
liy. V, chap. x, édit. Lahure, 1. 1, p. 49.) 

1. Mémoires de Louis HV^ t. II, p. 336. 

2. /6td., p. 201. 

3. Ihid,, p. 26. 

4. Le 3 mars 1766. 

5. Discours du garde des sceaux (Lamoignon) à la séance du roi 
au parlement, le 19 novembre 1787. 

6. Réponse du roi aux députés du parlement de Besancon, le 
10 janvier 1783. 
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ses droits et ses intérêts sont les miens ; c'est dans ma 
main seule qu'ils reposent, et j'eq suis le gardien su- 
prême. Vos arrêts et vos arrêtés ne doivent jamais vous 
faire des titres pour défendre ee que j'ai ordonné, ou 
pour ordonner rien de contraire à mes volontés. » Et 
comme le parlement de Paris essayait de soutenir que le .j 
roi, quand il venait au parlement, devait se soumettre à 
la majorité, le roi, triomphant de la inulliplicité de ces 
cours suprêmes qui toutes avaient le même droit d'enre- 
gistrement, répondit qu'on voulait réduire la monarchie | 
h n'être plus qu'une aristocratie de magistrats S. et le lé- 
gislateur k avoir autant de volontés qu'il y aurait de déli- 
bérations différentes dans les parlements, m Je dois 
garantir la nation d'un pareil malheur, ajoutait-il. De 
combien de lois utiles la France n'est-elle pas redevable 
k l'autorité de ses rois, qui les ont fait enregistrer non- 
seulement sans égard à la pluralité des suffrages, mais 
contre cette pluralité même, et malgré la résistance des 
parlements! » 

En effet, si le roi n'était pas le législateur unique, si le 
parlement était, comme il le prétendait, le conseil néces- 
saire du pouvoir royal *, si la nécessité de l'enregistre» 
ment lui conférait un droit de veto, il n'y avait pas de 
roi de France qui ne violât la constitution plusieurs fois 
dans son règne, et qui ne méritât d'être traité comme un 
usurpateur ou un rebelle. Tantôt le roi recourait aux lits 
de justice, simple formalité qui anéantissait le parlement 
et le réduisait à l'obéissance passive, tantôt il transférait 
le parlement de Paris à Troyes, celui de Bordeaux à 
Libourne; tantôt il supprimait d'un seul coup deux 
chambres des requêtes ; il ôtait et il rendait le droit de 
remontrances, disposant ainsi de la constitution comme 
de tout le reste, au cas qu'il y eût une constitution. Il 

1. Réponse au parlement de Paris, le 17 avril 1788. 

2. Remontrances du 11 avril 1788. 
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efifaçait sur les registres les arrêts contraires h ses vq«* 
lontés, ce qui était, au dire de Louis XVI, épurer ces 
registres plutôt que les altérer ' ; il rendait obligatoires 
des lois enregistrées seulement à la Cour des comptes, 
ou dans un parlement intérimaire qui n*était au fond 
qu'une commission royale. Quand il allait jusqu*^ punir 
les conseillers pour leurs votes ou pour leurs opinions 
exprimées sur les fleurs de lis, comme Henri II, qui fit 
arrêter deux conseillers en sa présence par son capitaine 
des gardes, comme Louis XVI, qui commanda à Vincent 
d'Agout « d'employer la violence* » pour arrêter Goislard 
et d'Ëspréménil dans la grand'chambre , le parlement 
protestait, mais il subissait; il criait au despotisme, mais 
le despotisme allait de l'avant. Ce n*est pas la force du 
parlement ou celle de la prétendue constitution qui a fait 
avorter la révolution de Maupeou en 1771, celle de La* 
moignon en 1788. Le roi a cédé, parce que son caractère 
était faible et irrésolu; parce que le pouvoir royal, absolu 
en droit, était précaire en fait. Le roi avait le droit de 
tout ordonner, et le peuple avait le pouvoir de tout re-* 
fuser. La révolution de Maupeou n'aurait été qu'un jeu 
pour Louis XIV, s'il avait cru utile de la faire. C'est sur*^ 
tout l'incroyable détresse deses fînancesqui mit Louis XVI 
à la merci des parlements. Le roi de France est mort de 
misère; mais il est mort absolu. Il l'était encore en 1789, 
le jour de l'ouverture des états généraux. 

A cette doctrine de l'absolutisme constamment pro- 
fessée et pratiquée par les délégués directs de l'autorité 
royale dans les derniers siècles de la monarchie, on ob- 
jecte que la loi même en vertu de laquelle le roi régnait, 
appelait au trône ses successeurs de mâle en mâle dans 
l'ordre de primogéniture; qu'il n'était pas au pouvoir du 

1. Réponse du roi aux remontrances du 17 avril 1788. 

2. Séance du parlement, du mardi 6 mai 1788. Tous les règnes 
fournissent de pareils exemples de violence. 
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roi d'intenrertir cet ordre, ni sartont de donner la cou- 
ronne à une femme; qae Louis XIV voulant appeler 
éventuellement ses bâtards au trône après l'extinction de 
tous les princes du sang légitimes, ne crut pas pouvoir 
le faire sans le concours des pairs et du parlement; que 
malgré l'absolue puissance qu'il exerçait, l'expression la 
plus formelle de sa volonté pendant sa vie, et dans son 
testament après sa mort, ne put assurer la durée de cette 
légitimation; qu'aucun roi de France n'aurait pu sup- 
primer Tordre du clergé, celui de la noblesse, et décider, 
par une loi, que les états généraux ne seraient plus con- 
voqués. Quoiqu'aucune loi écrite, aucune constitution ne 
consacrât ces établissements, tous les partis s'accordaient 
à les reconnaître comme la base fondamentale de la mo- 
narchie. Gela est vrai ; mais comme il n'est pas moins 
vrai que les états généraux ne pouvaient être convoqués 
que par le roi, et que les parlements qui prétendaient, 
sans aucun titre, être des états généraux au petit pied*, 
étaient fort loin d'être acceptés en cette qualité par la 
cour et par une partie notable de la nation, et manquaient 
d'ailleurs de tout moyen matériel de faire reconnaître 
leur autorité, supposé qu'elle fdt légitime ; que signifiait 
cette organisation tant vantée et tant invoquée, qui ne 
donnait à la nation aucun moyen légal de résistance, et 
la laissait sans cesse dans l'alternative de recourir à l'in-» 
surrection ou de subir le despotisme ? En droit même. 



1. C'est rezpression des états de Blois (1576-1577) : « Les édits 
doivent être vérifiés et comme contrôlés es- cours de parlement, 
lesquelles, combien qu'elles ne soient qu'une forme des trois états 
raccourcie au petit pied, ont pouvoir de suspendre, modifier et re- 
fuser les édits. » (Mémoires de Nevers^ 1. 1 , p. 449.) Jamais la royauté 
ne reconnut pleinement ce droit réclamé pour les parlements par les 
états de Blois. Déjà la prétention des parlements avait été condam- 
née par l'article 2 de l'ordonnance de Moulins, rendue en 1566, 
BOUS le règne de Charles IX, par le chancelier de L'Hospital. Elle le 
fut encore par l'article 53 du code Michaut (1629), sous Richelieu, 
et par le titre I de l'ordonnance de 1667 (sous Colbert). 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ. 81 

à part ces états généraux, contemporains de ht royauté 
suivant la tradition, mais qui n'avaient de force effective 
que dans les circonstances critiques et quand le roi se 
sentait hors d'état de gouverner, le roi de France n'était- 
il pas roi de droit divin, ce qui suppose évidemment l'au- 
torité absolue ? On parlait vaguement d'acclamation par 
les pairs et d'élection par le peuple, vaines formules dont 
personne n'était dupe. Est-ce que quelqu'un en France 
prenait au sérieux la question adressée au peuple pen- 
dant le sacre du roi par l'évêque officiant : « Acceptez- 
vous ce prince pour votre roi? >*Le clergé la fil suppri- 
mer au sacre de Louis XVI comme une comédie inutile, 
et il eut évidemment raison. Même l'onction des saintes 
huiles n'était que la consécration par l'Église d'une puis- 
sance qui résidait naturellement et invinciblement dans 
la personne royale. La Ligue avait vainement prétendu le 
contraire, et Henri IV encore huguenot, invoquant les 
droits de la conquête, répondit c que la seule loi fonda- 
mentale était la loi salique, loi sainte, immuable, établie 
comme par ordonnance divine. > Le roi était donc roi par 
privilège. II semblait qu'il y eût un peuple pour que le 
roi pût exercer sa fonction, et jouir de sa dignité. Le duc 
de Saint-Simon raconte que le duc de Bourgogne eut un 
jour une idée hardie, terrible, qu'il ose à peine rappeler ; 
et cette idée introduite par Fénelon dans la tête de l'hé- 
ritier de la couronne, c'est qu'un roi est fait pour les 
sujets, et non les sujets pour lui^ Étrange conception en 
effet, qui semble mettre en balance l'intérêt de vingt mil- 
lions de citoyens avec celui d'un homme que la naissance 
a sacré roi! 

11 parait évident en fait que le pouvoir royal existait 
seul sous l'ancien régime, que tous les autres pouvoirs 



1. « Je n'ose achever un grand mot, un mot d'un prince pénétré: 
< Qu'un roi est fait pour les sujets et non les sujets pour lui. » {Saint- 
Simon f t. X, p. 113.) 
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émanaient de lui, et qu'en tout cas, ils ne poufaient agir 
sur lui ou contre lui que quand il y consentait par fai- 
blesse ou par impuissance ^ Cette organisation de la so-p 
ciété était déplorable. Le parlement ei^ilé à Troyes par 
Louis XVI la jugeait en ces termes, dans son arrêté du 
27 août 1787. «La monarchie française serait réduite à 
rétat de despotisme, s'il était vrai que des ministres qui 
abuseraient de l'autorité du roi pussent disposer des perv 
sonnes par des lettres de cachet, des propriétés par des 
lits de justice, des affaires criminelles par des évocations 
et cassations, et suspendre le cours de la justice par des 
exils ou des translations arbitraires. » Tout ce que sup« 
pose le parlement par ces paroles était vrai, et le parle- 
ment le savait bien ; la conclusion qu'il en tire était légi- 
time. Hais le parlement ne voyait d'autre remède au mal 
que l'agrandissement de son autorité; triste remède pour 
de telles plaies. La révolution remplit toute celte fin du 
xvni* siècle, comme, dans le Tartufe de Molière, Tar* 
iufe remplit les deux premiers actes de la coiqédie sans 
y paraître. 

Cependant la doctrine du pouvoir absolu iiyait, même 
sous Louis XrV, deux sortes d'adversaires ; d* abord les 
parlements, ensuite les théoriciens qui en appelaient aux 
états généraux, ou comme Saint-Simon, à la pairie. Il 
nous reste à examiner de plus près ces diverses préten- 
tions; mais disons-le sur-le-champ : quelle que fût la 



1. c La France est un état monarchique dans toute TétepcLue de 
rexpression. Le roi y représente la nation entière, et cb^mue parti* 
culier n'y représente qu'un seul individu envers le roi. Par consé- 
quent toute puissance, toute autorité résident dans les mains du roi, 
et il ne peut y en avoir d'autres dans le royaume que ceUes qu'il 
établit.^.. La nation ne fait pas corps en France. Mais elle résida 
tout entière dans la personne du roi, etc. » (Manuscrit d'un cours de 
droit public de la France, composé sous l'inspection de M. deTorcy, 
ministre du roi , pour l'instruction du duc de Bourgogne ; citation 
faite par Lemontey, OEuvres complètes ^ in-8, 1829, t. V, p. 16, 
note 2.) 
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forcç qu'oq essayât d'opposer au privilège royal, çeU9 
farce reposait encore, non sur un droit, mais ^^r una 
exception, sur un privilège. 



•• Be r«4ppo«ltleii de» parlemaiiifl. 

G^est un eurieuz spectacle que Topposition des parle- 
menta. Sachons d'abord ce qu'étaient ces grands corps 
qui, à diverses époques tinrent la royauté en échec. Il y 
avait douze parlements en France^ tous indépendants 
les uns des autres. A diverses reprises, et notamment 
en 1755, ils essayèrent d'établir entre eux une étroite 
solidarité, en se considérant comme les douze classes 
d'un parlement unique; mais cette union ne fut jamais 
qu'à Pétat de prétention des parlementaires. Le grand 
parlement, le vrai, c'était celui de Patis. Il se composait, 
du temps de Louis XV, d'un premier président, de neuf 
présidents à mortier, de vingt et un présidents ordinaires, 
et d'environ deux cents conseillers, parmi lesquels trente 
conseillers clercs. Il faut y ajouter les gens du roi, c'est-* 
à-dire un procureur général et trois avocats généraux. Il 
se divisait en huit chambres : la grand'chambre, ofa 
siégeaient le premier président et tous les présidents à 
mortier, la tournelle, qui n'était qu'une chambre de rou* 
lementy cinq chambres des enquêtes, qui furent réduites 



1. Paris, établi en 1302, Toulouse en 1444, Grenoble en 1453, 
Bordeaux en 1462, Dijon en 1494, Aix en 1501, Rouen en 1515, 
Rennes en 1553, Pau en 1620, Metz en 1634, Besançon en 1676, 
Douai en 1686. Un treizième parlement fut érigé à Nancy en 1775. 
Le décret de la Constituante qui supprime les parlements est du 
6 octobre 1790. 

Les conseils supérieurs d'Alsace et de Roussillon avaient , commf 
corps judiciaires, la même autorité que les parlements. Le conseil 
supérieur d'Artois, qui jugeait certaines causes en dernier ressort, 
était néanmoins compris dans le ressort du parlement de Paris. Ld 
parlement de Dombes, qui siégea à Lyon , puis à Trévoux , n'eut 
qu'une existence éphémère , et fut supprimé en 1775. 
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à trois, et ensuite à deux, et deux chambres des requêtes 
du palais, qui furent aussi réduites à une seule. Il fallait 
vingt-cinq ans de service dans les enquêtes pour monter 
régulièrement à la grand'chambre. Une charge de con- 
seiller au parlement s'est vendue jusqu'à cent et cent cin- 
quante mille francs; elle est descendue jusqu'à trente- 
cinq et quarante mille, dans les moments où le parlement 
était maltraité par la cour; mais en aucun temps elle n'a 
rapporté directement l'intérêt du prix qu'elle coûtait. La 
place de conseiller ne rapportait rien pendant près de 
vingt-cinq années; il fallait ensuite, pour gagner des 
épices, être nommé rapporteur par le président de sa 
chambre ; et ces épices, sous Louis XV, ne montaient pas 
à huit mille livres pour un conseiller de grand'chambre, . 
et à trois mille pour un conseiller des enquêtes. On ache- 
tait, en entrant au parlement, des honneurs, de la consi- 
dération, et quelques exemptions ou privilèges. Il est vrai 
que, l'ambition et la cupidité s'infiltrent partout, les 
conseillers avaient des sources irrégulières de revenus 
dans les abbayes pour les clercs, dans les places de rap- 
porteur de la cour ou de commissaires extraordinaires, 
dans certaines exactions auxquelles on soumettait les 
justiciables; et tout cela sans compter les chances d'avan- 
cement, les présidences, les charges de prévôt des mar- 
chands, de conseillers d'État, de maîtres des requêtes, de 
ministres même. Un assez grand nombre de conseillers 
pmsèrent sans intermédiaire de leur chambre au ministère 
ott au contrôle général. Toutes les charges de conseillers 
et de présidents étaient vénales; il fallait pour les acheter 
obtenir l'agrément du roi, qui était ainsi maître de la 
composition de la cour, et de l'avancement de ses mem- 
bres. La juridiction du parlement était d'ailleurs consi- 
dérable; il jugeait toutes les causes souverainement et 
sans appel dans toute l'étendue de son ressort; il avait le 
droit de mander à sa barre les officiers de police de 
l'ordre le plus élevé, et de leur notifier ses ordres. Les 
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princes du sang et les pairs de France faisaient néces- 
sairement partie du parlement, qui, par leur présence, 
devenait cour des pairs, et pouvait juger jusqu'à des 
princes du sang royal. Enfin, quoique le parlement, dans 
son fond, ne fût qu'une cour de justice, il revendiquait 
deux prérogatives essentiellement politiques et limitatives 
des droits ou privilèges de la couronne, le droit de véri- 
fication ou d'enregistrement, et le droit de remontrance. 
Ni Tun ni l'autre de ces droits n'étaient contestés, excepté 
dans les moments de crise et de lutte entre le pouvoir par- 
lementaire et le pouvoir royal. Toute loi nouvelle émanée 
du souverain était portée au parlement, qui en délibérait 
et entendait les observations des gens du roi. Après cette 
délibération, il ordonnait la transcription de la loi sur ses 
registres, avec ou sans réserves, ou il surséait^ et char- 
geait son président, accompagné d'une députation de la 
cour, de se retirer devers le roi pour lui faire de très- 
humbles remontrances. Quelquefois les remontrances 
n'avaient pas pour occasion une nouvelle loi ; et le parle- 
ment intervenait directement dans les affairés publiques 
par ces harangues solennelles qui , sous le titre de do- 
léances, contenaient une très-verte critique delapolltique 
des ministres. Et non-seulement la harangue du prési- 
dent était transcrite sur les registres; maison la faisait 
imprimer, crier dans les rues, afficher sur les murs. 

On voit sur-le-champ que ces deux prérogatives du 
parlement, poussées à la rigueur, équivalaient à un par- 
tage très-effectif de la puissance souveraine. Le droit 
d'enregistrement était tout simplement un droit de veto ; 
et les simples remontrances, malgré leur nom, étaient 
un acte d'opposition formidable, quand il émanait d'un 
corps populaire, où les plus grands seigneurs du royaume 
et les princes même siégeaient à côté de magistrats sor- 
tis du peuple et rendus illustres par leur caractère et par 
leurs talents. Si le roi voulait faire nu emprunt^ il était 
rare que le parlement consentit à enregistrer Tédit sans 



y 
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Avoir fait d*abord de fortes remontranceft, qui naturalle- 
meut ne rendaient pas l'opération plus avaptageuse et 
plus facile. On différait sur Torigine de ce double droit ; 
les rois n'y voyaient qu'une concession du trône, consa* 
crée par un long usage, mais essentiellement révocable ; 
et les parlementaires affectaient de le regarder comme 
une loi constitutive de la monarchie, aussi ancienne et 
aussi respectable que la loi même qui assurait l'héré* 
dite de la couronne dans la famille royale*. U était dif- 
ficile de leur donner raison sur ce point puisque la créa- 
tion des parlements ne remontait qu'à Philippe le Bel. 
Le premier président La Vaquerie, parlant en 1484 au 
duc d'Orléans, sous la régence d'Anne de Beaujeu, avait 
reconnu tout le premier que le parlement n'était chargé 
que de rendre la justice, et qu'il ne pouvait se mêler des 
affaires générales du royaume sans un exprès comman- 
dement du roi *. Enfin, grave argument contre un droit 
uniquement fondé sur des traditions et des précédents, 
les rois avaient à plusieurs reprises suspendu l'usage 
des remontrances, et transféré à d'autres cours souve- 
raines ou à de simples commissions la faculté de l'enre- 

1. Dans le lit de justice du 15 juin 1586, le premier président de 
Harlay s'exprime ainsi en s'adressant à Henri III : oc Nous avons, 
sire, deux sortes de lois; les unes sont les ordonnances de nos rois 
qui peuvent se changer suivant la diversité des temps et des affaires, 
les autres sont des ordonnances du royaume qui sont inviolables, 
par lesquelles vous êtes monté au trône, et cette couronne a été 
conservée par vos prédécesseurs. Entre ces lois publiques, celle-là 
est une des plus saintes, et laquelle vos prédécesseurs ont religieu- 
sement gardée, de ne publier ni loi, ni ordonnance qu'eUe ne fût 
vérifiée en cette compagnie. Ils ont estimé que violer cette loi, 
c'était aussi violer celle par laquelle ils sont rois, et donner occasion 
à leur peuple de mécroire de leur bonté.» 

3. «c La cour (de parlement) est instituée par le roi pour adminis^ 
trer justice; et n*ont point ceux de la cour l'administration de guerre, 
de finances, ni du fait et gouvernement du roi ni des grands princes.... 
et par ainsi , venir faire ses remontrances à la cour (au roi), et faire 
autres exploits sans le^on plaisir et exprès consentement du roi, ne 
se doit pas faire. » (7 janvier 1484.) 
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gistrement. Mais quelles que fussent sur ce point les 
prétentions théoriques^ la victoire était toujours au plus 
fort. Quand le roi s'appelait Louis XIV, il contraignait 
le parlement k Tobéissance et au silence; quand le par- 
lement ne rencontrait devant lui que Louis XVI» il en- 
travait l'administration et brisait des ministère^. 

Qu'était-ce d'ailleurs qu'un droit si précaire qu'il suf^ 
fisait pour l'anéantir de la simple formalité d'un lit de 
justice? Le seul droit des parlements, en vérité, était de 
désobéir, et de fatiguer le souverain par des lenteurs 
jusqu'à ce qu'il lui plût de parler et d'agir en maître. Si 
le roi prévoyait une opposition radicale contre un édit 
d'importance, il avait recours à un lit de justice. Il se 
rendait au p^rlemenrt en personne, faisait délibérer et 
compter les voix devant lui; puis, quï^nd tout le monde 
avait voté, et voté contre La loi, le chancelier pronon- 
çait ces paroles : « le roi veut être obéi, s Aussitôt l'enre- 
gistrement avait lieu, et la loi devenait exécutoire. 

Le parlement, de son côté, ne manquait pas de pro- 
tester dès que le roi était parti, et d'inscrire sa protes- 
tation sur le registre. Le roi, le lendemain, la faisait 
biSer\ et envoyait quelques magistrats des plus in- 
fluents en exil ou h la Bastille. Alors le parlement avait 
recours au grand moyen : il cessait de rendre la justice. 
Plectv/ntwr Achivi^ toutes les affaires étaient interrom- 
pues '. Les juges étaient aussitôt exilés par lettres de 



1. L'arrêt du parlement, rendu le 7 septembre 1731 , sur l'affaire 
de la Constitution, et qui était une sorte de manifeste ou de décla- 
ration de principes, fut biffé deux jours après sur le registre par un 
simple buissier du conseil, qui écrivit à la marge Tarrét du conseil 
cassant et supprimant l'arrêt du parlement. 

2. En 1765, à l'époque des luttes du parlement de Bretagne avec 
le duc d'Aiguillon, et du procès de La Ghalotais, la démission d'un 
grand nombre de conseillers amena une suspension momentanée de 
la justice. La commission extraordinaire, nommée pour juger La 
Ghalotais, jugea eu même temps les prisonniers qui s'étaient accu< 
mules dans les prisons de Rennes : il y en avait deux cent trente-cinq. 
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cachet à Troyes^ à Soissons, à Pontoise. Dès ce mo- 
ment, ce n'était plus qu'une lutte de patience. C'était à 
qui se lasserait le premier^ le roi de n'avoir plus de par- 
lement, le parlement de vivre loin de ses affaires et de 
ses relations dans une bicoque. Tout finissait par un 
accommodement, où le. plus fort des deux, suivant les 
temps et les circonstances^ emportait les plus gros mor- 
ceaux. 

A juger cette organisation théoriquement, elle était de 
tout point insoutenable. 

.D'abord, il faut convenir que le parlement n'avait rien 
dans son origine et dans sa nature qui lui permit de s'é- 
riger ainsi en tuteur des rois ou tout au moins en repré- 
sentant de la nation. Si l'on regardait son origine^ il était 
assurément de création royale ^ Ce corps, institué par les 
rois, ne pouvait avoir reçu ni d'eux, ni du peuple, la 
mission de régler et de contenir leur autorité. Le parle- 
ment puisait-il une force particulière dans la manière 
dont il se recrutait? Non, puisque les charges de con- 
seillers étaient mises à prix, et s'achetaient, comme au- 
jourd'hui une étude de notaire. Il fallait, pour les acqué- 
rir, obtenir l'agrément du roi, ce qui n'augmentait pas 
beaucoup l'ipéépendance du corps. Il est vrai qu'une fois 
nommés les conseillers étaient inamovibles ; c'est un pré- 
sent que Louis XI leur avait fait' et qui fut contesté pour 
la première fois sous le règne de Louis XV'. Cette ina- 



1. Cf. rordonnance de Philippe le Bel, 23 mars 1302; rordonnance 
de Philippe de Valois, 1344. 

2. Par la loi du 21 octobre 1467, enregistrée le 23 novembre sui- 
vant , et consacrée par un vœu solennel des états généraux assem- 
blés à Touns en 1484, sous le règne de Charles YIII. Le roi répondit 
a qu'il était raisonnable que nul officier ne fût destitué de son office 
et état, sinon par mort, résignation, ou forfaiture préalablement 
jugée par juges compétents. » 

3. En 1756 , il fut sérieusement question de supprimer des charges 
de conseillers ifce qui n'est pas la même chose que de destituer les 
titulaires), mais le roi se contenta, dans le lit de justice du 13 dé- 
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movibîlité était, à vrai dire, la principale cause de l'in- 
flaence et de la popularité du parlement, quoiqu'elle fût 
loin d'être entière. Le roi, qui ne pouvait destituer un 
conseiller, pouvait Temprisonner; il y eut de nombreux 
exemples, avant d'Espréménil et Goislard, de conseillers 
saisis par les soldats jusque sur leur siège. Le roi sur- 
tout pouvait l'exiler, et aucun roi ne s'en fit faute. Un 
conseiller d'ailleurs, après avoir payé une lourde finance 
pour une charge dont le revenu était nul ou insignifiant, 
dépendait du président de sa chambre pour avoir des 
sacs, 6t du président du parlement pour passer après 
vingt-cinq ans de service des enquêtes dans la grand'- 
chambre ^ Il y avait aussi dans l'intérieur du parlement 
des fonctions qui dépendaient du gouvernement, celles, 
par exemple, de rapporteur de la cour à la grand'cham- 

cembre 1756, de supprimer la quatrième et la cinquième des en- 
quêtes, en incorporant les magistrats qui les composaient dans 
les autres chambres. C'est seulement en 1758 que le roi supprima 
soixante -quatre cliarges de conseillers, en les remboursant sur le 
pied de quarante-mille francs ; exemple qui fut depuis allégué par 
le chancelier Maupeou » quand il publia la fameuse ordonnance du 
13 avril 1771. 

1. On appelait des autres chambres du parlement à la grand'- 
chanibre, et ces appels donnaient droit, outres les autres épices, à 
huit écus (l*écu, au palais, valait quatre livres) pour le rapporteur, 
et un écu pour le président. Gela fut ainsi réglé le 12 décembre 1780, 
dans un moment assez mal choisi , puisque le roi lui-même était ef- 
frayé de rénormité des frais de justice. Non-seulement il fallait 
payer le fisc et les épices , mais les secrétaires mêmes de messieurs 
trouvaient moyen de rançonner et de piller les plaideurs. Tous les 
bureaux se tenaient chez le premier président , qui était censé as- 
sister à tous, quoique cela fût physiquement impossible puisque 
plusieurs bureaux siégeaient ensemble; les vacations étaient payées 
par heure de séance, et le bureau, après chaque séance, fixait le 
nombre d'heures, non pas d'après le temps réel qu'ils avaient em- 
ployé, mais d'après l'importance de l'affaire, en vertu de ce prin- 
cipe , qu'un magistrat intelligent fait en une heure une besogne qui 
coûterait trois heures à un juge moins habile. On calcula, en 1783,. 
qu'en comptant l'âge du premier président d'Aligre par les vaca- 
tions qu'il avait reçues, il n'avait pas vécu moins de quatre cents 
ans. 
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bre, ordinairement occupée par un conseiller doro, par| 
que tes clercs n'étaient jamais de tournelle. Les consei 
lèrs au nombre de trente, qui appartenaient à l'Églisi 
désiraient des bénéfices ; tous, clers ou laïcs, s'ils avaiei 
quelque talent ou quelque protection, aspiraient à ét\ 
prévôt des marchands, intendants de province, conseil 
1ers d'Ëtat, ou présidents h mortier, ou simplement pr^ 
sidents de chambre ; ils dépendaient de la cour de tout< 
le» façons, Leurs fonctions d'ailleurs ne les dispo^aiet 
pas h être des hommes politiques; c*étaientdes juriscoii 
suites, fort peu initiés aux affaires qui ne sentaient pu 
la chicane. Quand ces avocats, décorés d'une robe roug 
pour leur argent, qui passaient leurif journées à apprq 
fondir les dossiers d'une procédure, ou h, faire donn^ 
la question à un pauvre diable, quittaient tout i^ cou{ 
leurs sacs et leurs formules pour se transformer en pa 
litiques et en tribuns, la cour riait, et le pauvjre peuple 
qui leur savait gré de le défendre, ne s'expliquait guèn 
d'où leiir venait cette prérogative. Il ne comprenait riei 
h la politique d'un corps qui, tantôt, invoquant la liberté 
parlait des droits de la nation et du respect dû à la loi 
étalait les misères des contribuables, résistait à des im- 
pôts oppressifs; et qui, si l'on touchait aux jurandes, aui 
droits féodaux, à sa propre compétence, à son organisa^ 
tjon intérieure, k l'étendue de son ressort, résistait ave( 
énergie aux améliorations les plus nécessaires. C'est qu'ei 
çffet il ne s'agissait pas, pour le parlement, d'avoir droii 
ni d'avoir raison; il n'était question que de maintenir sa 
dignité, de sauver son privilège. Ce grand corps, qui re- 
présentait dans rÉtat la routine elle-même, n'avait aussi 
que la tradition pour protéger et pour fonder ses préten-^ 
tions : n'était-ce pas justice? 

La tradition 1 ce grand nom, que pendant tant de siè- 
cles on a opposé au droit, la tradition, ce fondement de 
tout privilège, pouvait bien planer sur le parlement, puis- 
qu'elle exerçait le même empire sur la royauté absolue. 
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t roi pouvait tout; il pouvait violôF la loi, puisqu'il était 
li-mêaie la loi vivante ; mais il ne pouvait violer la tra-^ 
ition, le fait longtemps établi, et devenu droit par le 
eul bénéfice de la durée, c'est- k-dire, pour parler mieux, 
levenu privilège. Ainsi le roi absolu pouvait faire une 
)i, n'importe quelle loi; mais pour quelle fût exécutpire, 
a tradition exigeait Tenregistrement. Donc le roi deman- 
tait l'enregistrement, et quelquefois Tacbetait. S'il le fal- 
ait, il sortait en pompe de son palais, faisait dix lieues, 
lassait une mortelle journée à entendre des harangues, 
Gravait l'impopularité qui s'attache toujours aux coups 
l'État, et tout cela, pour arriver à faire écrire sa loi sur 
m registre que la tradition rendait indispensable. Quand 
1 devipt impossible de faire obéir le parlement, on eut 
lecours à la chambre des monnaies, ou au grand con- 
seil, ou à la Cour des aides, ou à un parlement provi«- 
loire* Il fallait être enregistré quelque part; sans cela le 
|)ouvoir absolu tombait dans l'impuissance. £t n'était-ce 
qu'au parlement que l'autocratie royale trouvait devant 
elle cette barrière? C'était jusque dans la Cour et dans les 
fonctions de la domesticité. Si le roi était las de son chan- 
celier, il ne pouvait lui ôter sa place : il l'exilait, comme 
il faisait du parlement, et le remplaçait par un garde des 
sceaux, Louis XIV eut une fois envie de changer un ca- 
pitaine de ses gardes du corps : c'était M. de Chandenier ;; 
il lui demanda sa démission, que M. de Chandenier 
refusa. Que fit le roi absolu î II courba la tête devant la 
souveraineté de la tradition. Chandenier resta capitaine 
des gardes ; seulement le roi l'envoya exercer sa charge 
à la Bastille^ où il mourut. De même, quand Louis XIY 
voulut faire des héritiers du trône de 9e$ enfants adulte- 



1. Lisez dans Saint-Simon, t. Il, p, 318, Thistoire du tabouret de 
la chancelière Séguier. Le cardinal de Richelieu, alors à Tapogéede 
sa toute-puissance , n'osa pas proposer ce tabouret. U fut otdigô de 
ruser, et ne réussit qu'à demi. 
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rins, croit-on qu*il lui suffit d*un édit émané de sa toute- 
puissance ? Non, il rusa, comme toujours ; c'était la con- 
dition du pouvoir absolu devant la tradition. Il obtint 
qu*AcbiUe de Harlay inventât un précédent. Le précédent 
trouvé, la chose allait de soi, parce qu'on eut une tradi- 
tion à opposer à une autre. Quand nous nous moquons 
aujourd'hui de l'importance attachée par nos pères à cette 
reine exigeante et gourmée qu'ils appelaient l'étiquette, 
c'est que nous ne comprenons pas qu'étiquette c'est tra- 
dition, que tradition c'est privilège, et que tout est pri- 
vilège dans la France de l'ancien régime. Dans la fa- 
meuse querelle du bonnety entre les ducs et les présidents 
de grand'chambre, les pairs de France furent sur le point 
de s'abstenir d'aller au parlement, ce qui était renoncer à 
leur dernier droit politique, parce que le premier prési- 
dent prétendait leur demander leur avis sans ôter son 
bonnet k mortier^ La plus grosse question de tout le 
règne de Louis XIV fut celle de savoir si les princes légi- 
timés traverseraient en diagonale le parquet de la 
grand'chambre du parlement pour se rendre à leur rang 
de pairie, ou s'ils prendraient, comme les autres pairs, 
les deux côtés du carré. Nous en rions, parce que nous 
ne savons plus comprendre. 

En fait, la lutte du parlement contre Tautorité royale, 
n'aboutit jamais qu'à des troubles. Sous la minorité de 
Louis XIV, le parlement fut factieux. Il marcha droit 
plus tard, parce que Louis XIV le tint rudement dans sa 
main. Il fut pourtant sur la fin du règne, privé du droit 
de remontrance*. Il releva la tête sous le régent ; sous 
Louis XV, sous Louis XVI, ce ne furent que luttes per- 
pétuelles. Le parlement osa dire en face à Louis XVI 
« qu'on n'avait recours aux lits de justice que pour ma- 

1. Voy. Mémoires de Saint-Simon, t. XI, p. 337,339. 

2. 24 février 1673. Sous la régence du duc d'Orléans, le 21 août 1718, 
un arrêt du conseil interdit de nouveau au parlement toute immix- 
tion dans les affaires de TËtat. 
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nifester des volontés contraires aux intérêts de la na- 
tion '• » La seule bulle Unigenititë nous montre le parle- 
ment tour à tour menacé, flatté, proscrit, décimé, exilé. 
De 1771 à 1788, de Maupeou h Lamoignon, Thistoire des 
parlements n'est qu'une suite de coups d'État de l'auto- 
rité royale et de rébellions des parlementaires, de remon- 
trances factieuses et de réponses despotiques. Le roi repro- 
che au parlement d'être une aristocratie', de s'opposer à 
tous les progrès , et d'être un obstacle vivant h l'unité du 
royaume'; les parlements reprochent au roi d'employer le 
pouvoir absolu à ruiner et à corrompre la nation*. Tout 
était vrai, dans les griefs des parlements , la ruine, la cor- 
ruption, le despotisme; mais il n'avait pour lui, ni la con- 
stitution (il n'y en avait pas), ni une tradition constante, ni 
la force. L'aristocratie parlementaire se servait de la liberté 
comme d'un manteau pour couvrir ses droits et ses pro- 
cédures barbares, son attachement fanatique aux privi- 
lèges et à la tradition, son horreur de tous les progrès, 
son ambition et son népotisme'. Ce semblant de droit 

1. Déclaration du 13 septembre 1788. 

2. «(Si la pluralité dans dos cours forçait ma volonté, la monar- 
chie ne serait plus qu'une aristocratie de magistrats. » (Discours du 
roi, 17 avril 1788.) ... 

3. « La volonté du roi, pour être juste, doit varier suivant les 
provinces. » C'est-à-dire qu'elle doit se conformer aux diverses tradi- 
tions locales. (Remontrances du 4 mai 1788.) 

4. « Le règne du feu roi, marqué par tant de lits de justice , l'est 
aussi par l'excès des impôts , des emprunts et des profusions. » (Ihid.) 

5. 11 y avait des familles de robe chez lesquelles les magistra- 
tures étaient en quelque sorte héréditaires, non -seulement par 
la préférence qui leur était donnée, mais par la paulette, établie 
en 1604, par les brevets de retenue sur les grandes charges, et par le 
concert des magistrats entre eux pour arriver à ce résultat. Le par- 
lement de Paris, dans ses remontrances du 8 décembre 1787, avoue 
assez hautement cette quasi-hérédité. « Qu'il nous soit permis, 
sire , de vous représenter qu'en nous dévouant au service public , en 
lui consacrant nos fortunes, nos veilles, notre existence, en élevant 
nos enfants pour les mêmes sacrifices , nous n'avons pas cru 
nous destiner, et nos enfants, à de pareils malheurs, moins encore 
à de pareils outrages. » 
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politique, revendiqué par une cour de justice sous un 
monarque absolu, ne pouvait ni être subi par le roi, ni 
être pris au sérieux par le peuple, et n'aboutissait qu'à 
d'interminables intrigues ^ 

Qu'il y eût dans le parlement des citoyens et des ma- 
gistrats dignes des plus beaux temps de l'antiquité ; qu'à 
cAté de l'esprit de caste et de routine, de l'envie d'em«- 
piéter et de se grandir, on trouve dans l'histoire de ce 
grand corps un fond persistant de patriotisme, un pro- 
fond attachement à la légalité, une horreur légitime du 
pouvoir absolu, des vues sages et élevées sur la pondé- 
ration des pouvoirs et les droits réels de la nation, c'est 
ce qu'il n'est pas permis de méconnaître, et ce qui ex* 
plique là popularité des parlements à diverses époques, 
et les hésitations de la cour devant cette autorité qu'elle 
avait tant de moyens de briser. Il était regrettable que 
le parlement ne fût pas ce qu'il prétendait être, c'est-à- 
dire un corps politique, représentant légitime des vœux 

1. Les parlements de province exerçaient aussi leur droit de re- 
montrance, et, comme celui/de Paris, refusaient l'enregistrement. 
Quand Louis XV, en 1763, voulut proroger des impôts dont le terme 
était expiré, en créer de nouveaux, et contraindre la plupart des 
créanciers du Trésor à subir une réduction forcée, tous les parle- 
ments s'unirent à la résistance de celui de Paris. Le cabinet prit 
partout des mesures sévères, qui rencontrèrent une résistance in- 
flexible. Les parlements de Rouen, de Toulouse, de Grenoble don- 
nèrent leurs démissions en masse. Le duc de Fitz-James , gouTer- 
neur du Languedoc, mit les membres du parlement de Toulouse aux 
arrêts dans leurs maisons. Après tout ce développement de force , ce 
fut le ministère qui céda. 11 n'était pas rare de voir un intendant, 
ou même un commandant de province , décrété d'ajournement per- 
sonnel. Quelquefois, au-dessous d'un ordre de l'intendant afâché au 
ooin des rues, le parlement faisait afficher une défense d'obéif. 
L'issue de ces conflits était très-variable; mais en somme,. les vic^ 
toires des parlements sont plus^ nombreuses que leurs défaites. Ces 
alternatives usaient également la royauté et la magistrature. Le vice 
de toute cette organisation était surtout flagrant quand les parle- 
ments se divisaient, et qu'un édit, enregistré dans certaines cours, 
était dans les autres l'objet de remontrances et de refus d'enregis- 
trement. 
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de la nation^ et armé du pouvoir nécessaire pour contre- 
balancer le despotisme royal. Le parlement tirait toute sa 
force d'une hypothèse; 

En dehors du parlement, qu*opposait*on au pouvoir 
royal? Quelques rêveurs, comme le duc de Saint-Simon, 
voulaient faire revivre la pairie, prétention mille fois 
plus absurde que celle du parlement >. La pairie, qu'était- 
ce, qu'une ombre vaine de cette ancienne puissance, 
égale ou supérieure k la puissance royale, qui ne s'était 
guère exercée pacifiquement, et qui s'imposait, au temps 
de la fAodalité, par cette solide raison de la force, la seule 
qu'on connfit alors? Le duc dç Saint-Simon lui-même 
avait l'un des premiers rangs parmi les pairs de France, 
et sa pairie ne remontait pas plus haift que son père, un 
favori de Louis Xltl, élevé k celte éminente dignité parce 
qu'il savait bien sonner du cori Non, la pairie n'étftit 
rien en France. Elle donnait le droit de siéger au parle- 
ment, et d'y opiner du bonnet^ le droit aussi de porter 
un manteau d'hermine et un chapeau à bouquet de plu* 
mes, le droit pour les femmes de s'asseoir sur un tabou- 
ret au cercle de la reine : n'était-ce pas d'asset grandes 
prérogatives, et le duc de Saint-Simon n'était-il pas bien 
exigeant de demander une juridiction et une action po- 
litique pour les pairs de France, pour ces gentilshommes 
par excellence, dont les pères, comme dit L'Estoile, sa^ 
vaient < porter en un cor sans baver? > 



4. lierApfAl Avk étote «énél^iik* 

Une prétention bien autrement sérieuse, la seule sé-^ 
rieuse, était celle qui en appelait aux états généraux. Les 
états généraux étaient populaires et pouvaient être puis- 
sants, parce que seuls, des institutions de l'ancien ré* 

i. Voy; Mémoires de Saint-Simon ^ t. XI, pages 270, 279; 
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gime, ils ressemblaient moins à un privilège qu'à uni 
droit. Pendant longtemps il avait été de règle que le roi 
ne pouvait exiger d*impôt qui n*eût été consenti par les! 
états ^ Charles Vn le premier décréta un impôt de sa 
propre autorité et le fit percevoir par ses agents. Cette ;' 
entreprise fut cause sans doute des alarmes éprouvées I 
par les états généraux de 1484, sous Charles Vin, qui 1 
déclarèrent expressément « qu'ils n'entendaient pas! 
qu'on imposât aucune somme de deniers sur le peuple 
sans convoquer les états et avoir obtenu leur consen- 
tement, conformément aux libertés et privilèges du 
royaume \ > Les états de 1355, de 1356, de 1576, de- 
mandèrent que le roi fût obligé d'accepter les proposi- 

1. L'article 5 de rordonnance de 1355, concertée entre les états 
généraux et le roi Jean, défend déleyer des impôts qui n'aaraient 
pas été librement consentis par le peuple, et il ajoute : c Et si, par 
aventure, aucun de nos officiers ou autres, sous ombre de mande- 
ments ou impétrations aucunes, voulaient ou s'efforçaient de prendre 
ledit argent, lesdits députés et receveurs pourraient et seraient te- 
nus de résister de fait, et pourraient assembler leurs voisins des 
bonnes viUeset autres, selon que bon leur semblerait, pour eux ré- 
sister comme dit est. » ^ 

2. Dans le lit de justice du 6 août 1787, le. premier président dit 
au roi : « Le principe constitutionnel de la monarchie française est 
que les impositions soient consenties par ceux qui doivent les sup- 
porter : il n'est pas, sire, dans renèeejju: d'un roi bienfaisant d'altérer 
ce principe qui tient aux lois primitives de. votre Etat, à celles qui 
assurent l'autorité et qui garantissent l'obéissance. » Ce langage 
était une menace. Pendant que le parlement parlait ainsi , par l'or- 
gane de son président, le roi et toute la France savaient à mer^ 
veille qu'un grand nombre des impôts sous lesquels on gémissait, 
étaient d'institution purement royale. M. de Nicolaî, à la chambre 
des comptes, déclara très-nettement que la vérification des impôts 
par les cours souveraines n'avait pour effet que d'avertir les rois et 
non de sanctionner l'impôt ; les rois , en s'emparant d'un droit que 
la nation s'était réservé, encouraient une responsabilité que per- 
sonne ne pouvait ni ne voulait partager avec eux : « Les cours n'eu- 
rent jamais le droit d'octroyer et de consentir les impôts ; depuis 
longtemps la France, remettant au souverain le pouvoir d'imposer, 
Ta rendu l'économe de la fortime publique, et nos rois ont chargé 
leurs cours de les éclairer, parla vérification, sur les besoins de 
l'État. :» 
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ions votées par les trois ordres et de leur donner force 
le lois fondamentales. Cette lutte entre les états, qui 
roulaient être tout, et les rois, qui voulaient les réduire 
i n*être rien, revenait toujours avec plus ou moins d*é- 
lergie selon les temps. En 1484, en 1561 on demanda la 
)ériodicité des états, c Des états généraux tous le.s deux 
rns. m Déjà l'Assemblée de 1356 avait demandé pour les 
!tat^ le droit de se réunir par leur seule volonté sans 
M)Dvocation royale. C'était mettre la royauté en tutelle. 
Bn 1576, on professa la doctrine < qu'il y a différence 
Bntre les lois du roi et du royaume; » en 1588 , on disait 
ouvertement «que le roi n'était que comme président des 
états, lesquels ont tout pouvoir ^ > Ce fier langage aurait 
mieux convenu à ces assemblées si le roi n'avait pas eu 
le droit exclusif de les dissoudre , en laissant leurs 
cahiers sans publicité et sans réponse. Il y eut encore des 
états généraux sous Charles IX, sous Henri in, et pen- 
dant la minorité de Louis XIII en 1614'; puis on ue les 
connut plus en France jusqu'à la veille de la Révolution ; 
et ce fut aux yeux des rois un crime de le*s demander, à 
peu près comme vers le même temps les papes excon^- 
inuniaientles appelants au futur concile'. 

!• «Le roi sera supplié d'homologuer ce qui sera fait, conclu et 
Arrêté par les états, comme loi fondamentale de son royaume. > (6 oc- 
tobre 1588). On demandait en outre que les lois émanées des états 
ne fussent pas sujettes à enregistrement , et que toutes les autres le 
fussent, sans que le roi pût recourir à des lits de justice pour les 
faire enregistrer par force. Si cette théorie avait prévalu, avec ceUe 
de la périodicité des éta^ , qu'on ne cessait de réclamer, le roi n'au- 
rait plus été qu'un roi constitutionnel. 

^* le ne parle pas des assemblées de notables , qui furent assez 
fréquentes, parce que les notables, convoqués et choisis par le roi, 
D'ayaient ni la même origine, ni les mêmes droits, ni la même au- 
torité que les états généraux. En 1787 , le ministre répondit à un 
^Agistrat qui se plaignait d'être omis, que le roi avait convoqué 
^Qeassemàée de notables, et non pas l'assemblée des notables, et 
•îu'il avait pu faire ses choix avec une liberté absolue. 

3. Le duc du Maine, fils légitime de Louis XIV, privé par arrêt 
^u parlement du droit de successibilité à la couronne, en appela 
I 6 
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Disons ce que c'était que les états gënéraui. Quand le 
roi sentait l'autorité trop ébranlée» ou quand il avait be- 
soin de nouveaux subsides» il convoquait au ehef-lieu de 
chaque grand-baillage^ tous les électeurs du ressort, 
e'est-k-dire tous les nobles, tous les ecclésiastiques et des 
délégués seulement des communes et des corporations 
libres. Ces délégués étaient eux-mêmes choisis par des 
assemblées primaires» qui rédigeaient en même temps 
des cahiers ou doléances. L'élection était donc directe 
pour la noblesse et le clergé, et à deux degrés pour le 
tiers état*. Les nobles, les évêques et les électeurs -insti- 
tués par les assemblées primaires, se réunissaient au 
bailliage sous la présidence du bailli d'épée , et là ils ac- 
complissaient la double tâche d'élire les députés aux 
états généraux, et de dresser les cahiers des doléances 

aux états généraux. Ua parti considérable de la noblesse saisit cette 
occasion de rappeler les anciens droits de la nation, mais le régent, 
qui était lui-même en cause, et qui se sentait appuyé par l'opinion 
publiqu^ contre le duc du Maine, affecta, malgré s^ débonnaireté 
ordinaire, de considérer cette demande de la noblesse comme sédi* 
tieuse. Plusieurs des signataires furent mis à la Bastille ou à Vin- 
cennes. L'huissier à verge qui avait signifié Pappel au procureur gé- 
néral et au greffier du parlement, fut interdit pendant six mois. Il 
faut remarquer la scission qui éclata à la même époque entre les 
prétentions de la noblesse, comme formant le second ordre de l'État, 
et celles des pairs, qui exerçant seuls tme sorte de droit politique 
personnel (le droit de siéger au parlement) youlaient être considérés 
comme les seuls représentants de Paristoctatie (Voy. Ids Mémoires de 
Saint-Simon j t. XIV, p. 294 sq;). 

1. On appelait grands bailliages^ ou bailliages royaux, ceux qui 
avaient un bailli d'épée, les cas royaux, le ressort sur d'autres juri- 
dictions, et qui eux-mêmes ressortissaient directement à un parle- 
ment. Les grands baillis qui réunissaient à l'origine la double fonc- 
tion de chefs du ban et de l'arrière-ban et de juges ; avaient perdu 
leurs attributions judiciaires, dans lesquelles ils étaient remplacés 
par des baillîs de robe. Chaque grand-bailliage se trouvait ainsi di- 
visé, pour l'administration de la justice , en plusieurs bailliages infé- 
rieurs ^ au chef-lieu desquels se tenaient les assemblées primaires 
pour les élections aux états généraux. 

2. Assemblée des notables en 1788. Réponse du deuxième bureau 
à la vingt-septième question. 
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lu bailliage. Chaque ordre faisait séparément son cahier 
et ses élections. Le clergé était le premier ordre; la no- 
blesse, le second; le tiers état représentait le reste de la 
nation, et par conséquent l'immense majorité, plus de 
nngt-quatre millions sur vingt^six. Quand les membres 
des états généraux avaient été ainsi élus dans toutes les 
proTinces, ils se réunissaient au lieu indiqué par la cour 
BOUS la présidence du chancelier ou de tel autre grand 
personnage nommé par le roi. Le chancelier, dans une 
séance d'ouverture, <£ faisait la demande, » c'est-à-dire 
exposait le but de la réunion des états. Chaque ordre 
délibérait ensuite séparément, tant sur cette demande 
que sur les objets contenus dans les cahiers. Il résultait 
de ces délibérations des cahiers généraux, qui étaient, 
pour chaque ordre, le résumé des vœux de tout le 
royaume. Ces cahiers une fois rédigés, on nommait trois 
orateurs chargés de les présenter au roi, en le haran« 
guant chacun au nom de son ordre respectif. Le chan- 
celier annonçait la volonté royale dans une séance de 
clôture, et la mission des états était terminée. 

L'organisation des états était assurément fort défec- 
tueuse, et l'on ne saurait y voir, comme dans les parle- 
nients d'Angleterre, les assises de la liberté. D'abord, il 
Q*y avait pas de périodicité des états, pas de convocation 
nécessaire ; le roi seul était juge de l'opportunité : le droit 
restait dans sa main. L'élection, au premier et au second 
degré, se faisait sans règle fixe, et sous la présidence 
d'un magistrat royal. Le nombre des députés de chaque 
ordre n'était pas même fixé; partout, il fallait recourir à 
la Coutume ou se soumettre à des décisions arbitrairesS 

1. Le 5 juillet 1788, un arrêt du conseil déclara qu'après plu- 
sieurs mois de recherches sur les anciens états généraux, il avait 
^té impossible de constater d'une façon positive la forme des élec- 
tioQs, non plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus. 
{tiennes lois françaises, t. XXVIII, p. 601. Cf. M. Henri Martin, 
^' ^I^) p. 530). De son côté, le parlement avouait (ô décembre 1788) 
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On peut juger des résultats que donnaient les élections 
par bailliages, en songeant qu'en 1789, le bailliage du 
Yermandois, par exemple, comptait onze députés pour 
774504 habitants, tandis que celui de Dourdan en avait 
quatre pour' 7462 habitants ^ Malgré cette disproportion 
entre les bailliages, il y avait eu de nombreux avis, à la 
seconde assemblée des notables, pour accorder à chacun 
d'eux une représentation égale. La division par ordres 
dans les collèges électoraux, livrait les électeurs, et sur- 
tout ceux* du tiers, à l'influence du gouvernement exer- 
cée parle président du collège. Une fois réunis, les mem- 
bres des états votaient encore par ordre et séparément, 
ce qui avait le double inconvénient de faciliter les intri- 
gues de la cour, et de fausser radicalement la représen- 
tation; car les deux premiers ordres, qui avaient des in- 
térêts communs et le plus souvent, par les évéques et les 
abbés, une origine commune, faisaient la majorilé contre 
le tiers état, c'est-à-dire contre la nation presque entière. 
Ce qui corrigeait un peu cet abus, c'est que les états 
n'émettant que des vœux, il n'y avait pas lieu d'arriver à 
une conclusion commune ; mais plus la forme du gou- 
vernement était aristocratique, et plus les avis conformes 

« qu'à regard du nombre , celui des députés respectifs n'était dé- 
terminé par aucune loi, ni par aucun usage constant pour aucun 
ordre. » (Introd. au Moniteur j p. 564). La formule des lettres de 
convocation n'était pas constante. En 1483 , elles portaient « un dé- 
puté par ordre, » et non plus; en 1560, c'était « un député au 
moins. » Ces prescriptions ne furent pas scrupuleusement suivies. 
Aux états de 1484, le tiers état comptait trente députés de plus que 
le clergé, vingt-trois de plus que la noblesse; aux états de 1576, 
quarante-six de plus que le clergé, soixante-dix-huit de plus que la 
noblesse; aux états de 1588, cinquante-huit de plus que le clergé, 
douze seulement de plus que la noblesse; aux états de 1614,. qua- 
rante et un de plus que le clergé , et cinquante-sept de plus que la 
noblesse. 

1. Introd, au Moniteur ^ p. 500. (Rapport de Necker au roi, du 
27 décembre 1788.) Le nombre des députés pour chaque bailliage 
devait être , autant que possibler, en raison composée lie la popula- 
tion et des contributions. 
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du clergé et de la noblesse avaient de force morale epntre 
Topinion isolée du tiers. En outre, la composition inté- 
rieure de chaque ordre était fort différente, et n*infiuait 
pas peu sur leur rôle et leur importance. La noblesse, 
malgré Tantagonisme de plus en plus prononcé entre les 
nobles de cour et ceux qui vivaient dans leur province, 
n'avait au fond, et comme corps, qu'un seul intérêt, celui 
de caste. Le clergé, qui, en France, avait le privilège 
d'être un ordre de l'État, tenait à conserver son impor- 
tance politique, et ses richesses, qui étaient immenses^ 
L'opposition entre le haut et bas clergé disparaissait de- 
vant ce suprême intérêt; et l'on sait d'ailleurs quelle est, 
par la constitution ecclésiastique, la situation du clergé de 
second ordre en présence des évoques'. Au contraire, rien 
n'était plus opposé d'intérêts, d'éducation, de richesse, 
d'influence sociale que les membres qui composaient le 
tiers état. D'abord chaque province, chaque ville, chaque 
corporation avait ses privilèges dont le maintien était con- 
traire aux intérêts des villes et des corporations rivales; 
et en outre, les marchands, les hommes des corps d'état, 



1. Il parut en 1770 un livre intitulé : Du droit du souverain sur 
les hiens'fonds du clergé et des moines j et de Vusage quHl peut faire 
de ces biens pour le bonheur des citoyens. Dans ce livre, qu'on attri- 
bua au marquis de Puységur, et dont les assertions furent énergi- 
quement démenties parle clergé, il est dit que les dîmes, droits 
seigneuriaux et rentes de toutes natures appartenant aux ecclésias- 
tiques, suffisaient amplement pour faire vivre et bien vivre les 
pasteurs et les communautés ; de sorte que l'Ëtat pourrait s'emparer 
des propriétés territoriales de TËglise sans nuire aux besoins réels 
du culte. Ces propriétés sont évaluées par l'auteur au tiers des 
biens de la France, c'est-à-dire à dix mille lieues carrées, et à trois 
milliards deux cent quatre-vingt-un millions six cent miUe livres de 
revenu. 

2. Le clergé de second ordre était plutôt représenté par des béné- 
ficiers, c'est-àwlire par des privilégiés, que par des curés. Pour 
l'élection des assemblées du clergé, les curés étaient pour ainsi dire 
exclus du bureau diocésain , où ils n'avaient qu'un seul représen - 
tant; c'est ce qui explique la longue tyrannie des gros-décimateur^î 
et l'insuffisance des portions congrues. 
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drapier*, ipDarreurs, taillears d*babito» orfénes, reftsem- 
blaienfc-iU en quelque chose aux mpgiatrats des aour^ 
souveraines? Non-seulement les membrei» des parle* 
ments et des cours des aides, les trésoriers de France, 
les fermiers généraux étaient riches, plus riches que la 
noblesse, mais ils étaient plus éclairés ; toutes l^s lu*^ 
mières du pays leur appartenaient. Ils étaient aussi les 
plus puissants, depuis que les nobles avaient perdu leur 
autorité seigneuriale et ne conservaient que des prÎYi- 
léges de faveur, d'exemptions et de prééminence; cap 
outre la force que donnent les magistratures par elles* 
mêmes, ils étaient les agents nécessaires du pouvoir» 
comme juges, intendants, fM)nseillers et même ministres. 
Des hommes dans cette situation souffraient de se voir 
confondus dans le dernier ordre de la nation. Ils avaient 
beau exercer des emploi^ : la noblesse les primait par- 
tout pour le rang : cette roture leur était comme une 
tache originelle. Ils achetaient des terres et des seigqeu-' 
ries, mais on pouvait être seigneur sans être noble, et 
noble sani$ être seigneur^ Certaines charges, et même 
des charges assez minces conféraient, soit immédiate- 
ment, soit après une durée d'exercice déterminée, la no- 
blesse personnelle, 01^ 1^ noblesse héréditaire, ou, h dé- 
faut de la noblesse, une partie des exemptions attachées 
à la qu&lité de gentilhomme ; mais dans cette position 
équivoque, qui les faisait repousser également de l'ordre 
cil ils voulaient entrer et de celui qu'ils abandonnaient, 
les anoblis étaient fort loin de pouvoir se comparer ausç 
anciennes maisons. La nécessité de « faire des preuves, 9 
c'est-ti-dire de prouver plusieurs degrés de noblesse, était 
une barrière imaginée par la noblesse véritable pour se 
garantir des empiétements de la noblesse nouvelle. Le 

ministre plébéien ou anobli n'entrait pas dans les car- 

« 

1. Voy. la réponse du premier bureau de la seconde assemblée 
des notables à la quarante-quatrième question. 
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ros80S du roi; il cédait le pas au premier imbécile qui 
pouvait citer quatre géuératiûna d*ancétres ; les charge! 
de la couronne lui étaient interdites ; il ne pouvait pré*? 
tendre ni au collier de l'ordre, ni à la pairie ; sa femme 
n'était pas présentée ; ses enfants ne pouvaient entrer 
dans les chapitres nobles. S'il paraissait aux états^ il y 
était vêtu de laine noire, sans plume ni épée; et s'il y 
prenait la parole devant le roi, il se mettait h genoux. Le 
premier président du parlement de Paris, qu'on appelait 
monseigQeur et qui faisait trembler tout le royaume, s'a*? 

1. Il faut noter Q^[»eadant qu'en 1789, tous les présidents et con- 
seillers de parlements qui siégèrent dans rassemblée, y avaient ét^ 
envoyés comme membres de la noblesse. M. de Bonald remarque à 
ce propos (Mélanges , éd. de 1852, t. I, p. 551) « que les états géné- 
raux de 1789 sont les premiers où des anoblis aient siégé dans l'ordre 
de la noblesse. ^ Saint-Simon , t. Zl , p.^76 , affirme que les membre^ 
du parlement^ et même le premier président , députés aux états gé- 
néraux , ont toujours fait partie du tiers. « Mais il y a davantage , 
dit- il; c'est qu'un noble et dont l'extraction n'est point douteuse, 
mais qui ^e trouve revêtu d'une 'charge de judicature quelle qu'elle 
soit au parlement ou ailleurs, est par cela même réputé du tiers état, 
et ne peut être député aux états généraux qu'au tiers état. » Anne 
d'Autriche avait accordé aux parlements, en 1644, des privilèges de 
noblesse qui furent révoqués par Louis X^V le 15 août 1669. Cepen* 
dant, Les conseillers ne tombèrent pas absolument dans la roture. 
Sous Louis XV , lorsque toutes les chambres du parlement^ à l'excep- 
tion de la grand'-chambre, donnèrent leur démission à l'occasion 
des querelles du jansénisme, le cardinal Fleury menaça les démis- 
sionnaires, entre autres mesures de sévérité, de les priver delà no- 
blesse. Ils avaient une noblesse bourgeoise comme les échevins et 
les secrétaires du roi, la noblesse des anoblis, qui les exemptait de 
la plupart des charges personnelles sans les tirer de leur ordre , et 
les assimiler à la noblesse véritable. Âla cour, un ministre, homme 
de qualité, mangeait avec le roi; il perdait ce privilège s'il devenait 
chancelier, parce que le chancelier était de robe. C'était pourtant la 
première dignité du royaume depuis qu'il n'y avait plus de connô* 
table, et le chancelier avait le pas sur les ducs et pairs, sans diffi.- 
culté. 

En 1780, Dupaty ayant acheté une charge de président à mortier 
au parlement de Bordeaux, cette cour, qui ne voulait pas le recon- 
naître, fit un arrêt de règlement pour exiger de tout président à 
mortier « ou la noblesse, ou trois générations de magistrature. » 
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genouillait pour parler au roi, tandis que les ducs, assis 
6t couverts, savouraient son humiliation. Ce ne «ont là, 
j'en conviens, que de vaines cérémonies; mais non pas 
aux yeux de nos pères. Nous sommes aujourd'hui, com- 
parativement, un peuple de droit et de liberté : donc nous 
estimons les hommes et les positions par leur essence; 
nos pères étaient un peuple de privilège et de tra4ition : 
donc ils estimaient les hommes par leur rang, c'est-à- 
dire par leur apparence. Un galon d'or était chose sé- 
rieuse pour eux. L'étiquette, qui est la forme extérieure 
des mœurs, était le seul frein du pouvoir absolu. 

Les parleinentaires mirent tout en œuvre pour se sé- 
parer du reste du tiers, cela est constant. Individuelle- 
ment, ils coururent après l'anoblissement; en corps, ils 
essayèrent à plusieurs reprises de former un quart état, 
intermédiaire entre la noblesse et le peuple. Us y réus- 
sirent même aux états de 1558, où le roi leur permit de 
délibérer séparément. Le premier président du parle- 
ment de Paris, Jean de Saint-André, fit un discours, 
avant la clôture de l'assemblée, pour remercier le roi 
d'avoir donné cette satisfaction aux parlementaires. Cer- 
tes, rien ne peint mieux l'état de la France. Si l'on avait 
senti le droit, cette élite du tiers n'aurait demandé qu'à 
se confondre avec les intérêts et les droits du peuple, et 
à dominer la nation en dominant le tiers état; mais 
parce que la France était un pays de privilège, on ne 
pouvait se grandir qu'en se séparant, non en s'asso- 
ciant : on demandait des honneurs, c'est-à-dire des pré- 
séances. Le pouvoir n'étant et ne pouvant être qu'un don, 
on voulait avant tout se rapprocher de celui qui était ]a 
source de tous les dons. La royauté absolue avait tous les 
droits dans sa main, et en les distribuant les transfor- 
mait en faveurs. 

Un dernier vice des états généraux, qui achevait de 
les réduire à l'impuissance, c'est qu'à part la question 
des subsides, où leur droit paraissait bien établi (jus- 
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qu'à Charles YII, pas plus loin^), tout le reste était aban- 
donné à la discrétion du roi. Leurs cahiers faits et 
remis, on prononçait d'un mot la dissolution de l'assem- 
blée; et aussitôt, ces représentants de la nation retom- 
baient dans leur néant; personne ne pouvait ni parler 
ni réclamer en leur nom , le ministère faisait de leurs 
cahiers ce qu*il voulait*. En 1484, les réclamations obsti- 
nées, ardentes des états, obligèrent la cour à souffrir 
que des députés de rassemblée assistassent aux délibé- 
rations des ministres sur les demandes contenues dans 
les cahiers. « Le chancelier,, sûr chaque article, prenait 
l'avis de ses assesseurs. Dès que l'un deux formait quel- 
que objection, le chancelier écrivait à la marge : « Re- 
jeté, » ou « Renvoyé à un plus mûr examen. » Si les dé- 
putés voulaient y répondre, il les interrompait en leur 
disant qu'ils avaient rempli leurs charges, que les états 
n'avaient à l'égard du roi que la voie de la représenta- 
tion , et que désormais c'était au roi et à son conseil à 
juger de la légitimité de leurs demandes. 
Un des députés perdit patience et se leva de son siège : 

< Que faisons-nous, dit-il avec colère ? Pourquoi nous 
c a-t-on mandés ici, si l'on nous défend de parler? Nous 

< ne nous attendions pas qu'on traiterait avec cette légè- 



L Commines dit cependant (liv. V* chap. xix) : « Notre roy est le 
seigneur du monde qui le moins a cause d'user de ce mot : J'ay prt- 
viUge de lever sur mes subjects ce quimeplaist; car ny luy ny autre 
ne Ta ; et ne luy font nul honneur ceux qui ainsi le dient pour le 
faire estimer plus grand, mais le font haïr et craindre aux voisins, 
qui pour rien ne voudroient être sous sa seigneurie; et mesmes au- 
cuns Au royaume s'en passeroient bien qui en tiennent. » Il dit aussi 
(liv. VI , chap. XIII) : « qu'un prince chrétien n'a authorité fondée en 
raison de rien imposer sans le congé et permission de son peuple. » 
Hais s'il revendique si hautement le droit du peuple , c'est parce que 
de son temps déjà , il était contesté par les défenseurs du pouvoir 
absolu. Depuis la taille imposée arbitrairement par Charles VII, 
c plaie qui longtemps saignera, » dit Commines lui-même, les rois se 
regardaient comme affranchis de ce dernier reste de l'autorité des états. 

2. Cf. M. Poirson, Histoire du règne d*Henri IF, t, I, p. 308. 
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• reté les représentante de la natîen ^ 9 Hais e'était Ik 
Terreur étemelle. Les états songeaient à ce qu'ils auraient 
dû être ; la cour les traitait pour ce qu^ils étaient. Et ils 
n*étaient rien , qu'un conseil purement consultatif, bien 
accueilli s'il flattait les volontés du souverain. On le vit 
bien, en 1561, sous Charles IX; en 1576 et 1588, sous 
Henri III, et en 1614, pendant la minorité de Louis XIII. 
Qu'étaient donc ces états généraux avec cette convocation 
arbitrure^ ces élections faites au hasard, ces trois ordres 
distincts et opposés d'intérêts, ces cahiers muets déposés 
dans les archives d'un miiûstère, et ce déni de justice 
final? Une ombre, un fantôme; un instrument de trom- 
perie dans la main des mauvais rois. Le 19noyembre 1787, 
le garde des sceaux Lamoignon déclara en plein parle- 
ment que, depuis plus d'un siècle et demi, cet usage 
national était tombé en désuétude sous les deux plus 
longs règnes de la monarchie ; qu'on avait vu, sous deux 
minorités, des orages très*alarmants, sous ces deux règnes 
de grands changements et de grandes révolutions, des 
impositions auparavant inconnues, des factions, des bar 
tailles perdues, Tennemi dans l'intérieur du royaume, des 
désastres publics de tout genre, sans qu'aucune voix se 
fût élevée durant uu si long intervalle pour réclamer les 
conseils de la nation. Il ajouta « que le pouvoir législatif 
réside dans la personne du souverain saps dépendance 
et sans partage, qu'à lui seul appartient le droit de con- 
voquer les états généraux, que lui seul doit juger si cette 
convocation estutile ounëcessaire,qu'iln'abesoin d*aucun 
pouvoir extraordinaire pour l'administration de son 
royaume ; qu'un roi de France ne pourrait trouver dans 
les représentants des trois ordres de l'Ëtat qu'un conseil 
plus étendu composé des membres d'une famille dont il 
est le chef, et qu'il serait toujours l'arbitre suprême de 
leurs représentatiotis ou de leurs doléances. » Cependant, 

« 

1. IfUrod, au Moniteur, p. 42. . 
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quelles que fassent Tineertitude et rincohërence de Tor- 
ganisation des états généraux, l'opinion pouvait les 
inveetir tout à coup de Tautorité absolue, ôter la force au 
Toi, la U^ansporter à cette assemblée délibérante. Pour- 
quoi? parée que si le droit était quelque part dans la 
80ciét4 ancienne, il était là ; non pas tout le droit, mais 
le germe du droit, le principe. Que la philosophie éclaire 
le peuple, que les lumières se répandent ; et les rois qui 
se riront des parlements, des pairs de France, de la no<- 
blesse, des chartes communales ; qui auront, contre toutes 
les forces populaires, un argument irrésistible, la Ba»»- 
tille , ces rois absolus , ces Louis XIV, ces Louis XV, 
ces Louis XVI, trembleront au seul nom d'états gêné* 
raux^ Sous Louis XVI surtout, après Rousseau» après 
Voltaire» après YSncyclopédis^ le peuple ne pouvait plus 
s'assembler impunément. Le jour où le parlement de 
Paris demanda, je dis demanda la convocation des états 
généraux» ce jour-lk la Révolution fut infaillible. Car 
aussitôt que le nom du droit fut prononcé dans ce monde 
du privilège, le privilège fut moralement vaincu. Il fut 
impossible au roi de ne pas convoquer les états, puisqu'on 
les demandait, et impossible aux états, lorsqu'ils furent 
réunis, de ne pas se déclarer assemblée nationale* La 
logique le voulait. Elle s'était bien fait attendre 1 

ft« OMi eAVflM de lA durée du peuTOlr absoln 



Avant de voir la besogne que fit l'Assemblée consti'- 
tuante quand une fois elle se fut proclamée elle-même» il 

1. Cette frayeur des états généraui remontait beaucoup plus loin, 
comme le prouve, entre autres, ce passage de Commi'nes : « £t di- 
soient quelques-uns de petites conditions et de petite vertu, et ont 
dit par plusieurs fois depuis , que c'est un crime de Idze- majesté que 
de parler d'assembler les estats , et que c'est pour diminuer i'autho^ 
rite du roy. » (Liv. V, chap. xix.) 
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y a une chose qu*il faut se demander. Pourquoi laFras? 

resta-t-eUe courbée sous le privilège jusqu'à la fin c 

xvnr siècle, quand depuis près de trois cents ans le drc 

avait éclaté en Angleterre?. On a dit à cela que no« 

étions de. ce cAté-ci du. détroit un peuple éminemme? 

monarchique, que nous aimions nos maîtres avec pai 

sion, qu'il nous était agréable d'être despotiquemeT 

gouvernés, et que nous avions cédé, à l'époque de i 

Révolution, k un entraînement factice produit par la pIiL 

losophie, et complètement en dehors de notre caractèrs 

national. C'est un arrêt bien vite lâchée et assez humi- 

liant pour la France et pour la nature, humaine. Ne serait 

ce pas qu'on aurait confondu chez nous l'habitude avec 

la nature ? Quand un paysan revient dans son village 

après huit ans de service, il porte le cou droit, la tête 

haute, il marche en cadence, il laisse voir partout dans 

ses mouvements et dans sa conduite la trace de la discî-^ 

pline. Ce n'est pas le terroir qui l'a fait tel que nous le 

voyons; c'est le sergent et le caporal. Peut-être en eât-il 

de même de la France ^ 

Pour le moins, quand on étudie l'histoire du xn* et du 
xm* siècle, car pourquoi remonter plus haut? la France 
ne parait pas une nation de caractère servile. Elle est 
assez entravée, assez garrottée k cette époque. Elle est 
couverte d'un bout jusqu'à l'autre d'une multitude de 
petites forteresses, qui l'oppriment comme une cuirasse. 
Contre qui se sont élevés ces créneaux? contre l'Anglais? 
Non, contre le peuple. Si vous regardez attentivement, 
au-dessous de ces tours de granit qui couronnent toutes 
les montagnes, voici quelques groupes de cabanes, quel- 
ques tentes faites k la hâte avec du torchis et de la paille : 
les paysans sont là, les manants, les serfs, le peuple de 



1. Voir la dissertation déjà citée de M. Edgar Quinet, Philosophie 
fie Vhittoire de France, t. III de ses Œuvres complètes ^ in- 12; 
p. 357 sq. 
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'alranee, attendant que les seigneurs abaissent leurs ponts- 
niviSy et viennent avec leurs meutes et leurs valets che- 
dilaucher sur les terres labourées. Que peuvent-ils ces 
Dolomnies désarmés , en face de ces colosses bardés de fer 
cit cantonnés derrière des murailles inaccessibles? Ce 
pfu'ils peuvent? vous le savez. Le xir siècle est plein 
néft'insurrections locales, qui ont ce caractère étrange dans 
eane lelle oppression et dans une telle barbarie, de savoir 
lii^récisément ce qu'elles veulent, et de se contenir elles- 
ttfliémes. Un beau jour les manants se lèvent; ils vont 
misonner le tocsin à la tour de quelque église ; ils prennent 
âleurs fourches, leurs outils, des torches au besoin; à leur 
TcAour, ils creusent des fossés, ils élèvent des remparts, et 
a^ls crient : Liberté communale 1 II n*y a pas à leur résis- 
êHer; presque partout les seigneurs reculent; sûrs d'être 
lOivaincus, ils se font au moins payer leurs concessions, ils 
:i' donnent ou ils vendent des chartes ; les communes s'or- 
\i ganisent. C'est miracle de voir ces serfs de la veille user 
•il de la liberté. Ils savent commander dès le premier jour ; 
ils savent ménager les deniers de ^a commune, défendre 
Il ses droits, soutenir son honneur; ils rendent la justice 
e mieux que des clercs ; ils quittent la forge où ils for- 
t geaient des épées, et attachant k leur côté l'arme qu'ils 
i ont fourbie et aiguisée, ils ont bonne contenance dans la 
I plaine; on dirait de vieux soldats. La royauté n'intervient 
qu'à l'appel du peuple, et pour sanctionner les droits 
qu'il a conquis. Elle ne songe qu'à abattre les seigneurs 
ou à jouer le rôle d'arbitre pour se grandir elle-même 
par ces dissensions. Elle n'a ni l'initiative, ni le goût, ni 
rintelligence de la liberté. Dans la création des communes, 
comme dans les réformes opérées par les états, tout le 
i mouvement vient. du peuple. Il crie vers les rois pour se 
* donner un allié ; au fond, il fait tout et il le sait. Lors- 
que, vers la même époque, la bourgeoisie se trouve aux 
états généraux, elle y prend, malgré les privilèges des 
deux autres ordres, une influence prépondérante, par l'é- 
I 7 



440 INTRODUCTION. 

nergie, par l'entente des i^ffaires, surtout par un attache-j 
ment très-remarquable à ses droits nouvellement con- 
quis, chèrement achetés. Cette terre, ce peuple sont faits; 
pour la liberté. Que seraient-ils devenus si On les avait 
laissés grandir? Il y avait eu au Midi une grande répu- 
blique stoïcienne, Rome; il y eut de bonne heure au Nord 
la forte nati<Ni des Provinces-Unies : d*oit serait Tenue à la 
France une malédiction particulière? Pourquoi serait- 
elle servile» issue des Gaulois et des Germains qtii ne 
Tétaient pas, et placée géographiquément entre TlCalie, 
les Pays-Bas et TAngleterre, qui ont été tour à lonr la 
patrie de la liberté? Yoit-on que la Louisiane et la Flo^ 
ride^ peuplées de Français çt d'Espagnols, soient moins 
lil^jSrales que les eutr^ provinces de l'Union? Les Yau- 
dois, superstitions à part, sont des hommes; les prêtes^ 
tants, quand ils luttent dans la Rochelle, quand, ils sur*- 
yivent à la Saint-Rarthélemy, quand ils oi^anisent la 
guerre des Cévennes, quand ils résistent aux. dragon- 
nades, ne sont-ils pas aussi des hommes? Nous connais^ 
sons mal l'histoire des insurrections, parce que nos 
historiens sont plus ntonarchiques que notre histoire. Oa 
n'interroge pas assez les champs de bataille et les 
champs de supplices. Si les vaincus avaient parlé, peut- 
être ne paraîtrions-nous pas si j>auvres en grands carac- 
tères. La royauté du xiv* siècle et des siècles qui sui- 
virent ne voulait pas d'hommes en France, elle n'y 
voulait que des sujets. Ces prétendus initiateurs de la 
liberté ont fait une besogne utile, mais il est permis de 
croire que les communes seraient venues à bout des barons 
sans l'intervention du roi. 

La France, dit-on, y aurait perdu son unité. Cette 
grande raison de l'unité nationale est la pierre angulaire 
de la plupart de nos systèmes historiques. On affirme 
sans hésiter que, si le mouvement communal du ijw siècle 
n'avait pas été étouffé, l'unité de la France était pour 
jamais compromise. 11 y a des esprits que cette crainte 
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conjecturale console de cinq siècles d*oppre8sion. Pour 
moi, je ne comprends pas cette sagesse après coup, qui 
veut qu*on ait mis tant de siècles à faire l'unité sans la 
liberté, et la liberté en trois mois. Si c*est une loi, pour- 
quoi a-t-elle été différente en Angleterre? Et quelle loi, 
qui fait de la liberté au xlt siècle, au znr^ au xvr et 
jusqu'au commencement du xvir siècle (états de 1614), 
et qui tout d'un coup laisse la liberté, la refoule^au profit 
de l'unité, dit-on, mais en réalité, au profit du despo- 
tisme, pour ne la rq)rendre ensuite qu'en 1789? Tout 
cela est arbitraire, et un esprit de bonne foi n'y peut 
voir ni loi, ni conaéquence. 

L'erreur des contemporains s'explique, parce que le roi 

absolu était» sur deux points capitaux, en communauté 

d*idée6 et d'intérêts avec le peuple. D'abord, le peuple 

n'étant rien , il n'y avait pas d'autre représentant de 

Tunité nationale que le roi. Ensuite, le roi aimait, comme 

le peuple, l'égalité S par indifférence, étant hors de pair» 

et par instinct de despotisme, car les grands sont une 

gêne pour le pouvoir absolu ; tout privilège, «'il n'est pu* 

rement honorifique, lui fait obstacle, le diminue, partage 

avec lui* Depuis que Louis XI, Richelieu et leurs succès* 

seurs battaient en brèche la féodalité, c*est-^à-dire le 

privilège, le peuple les voyait faire avec plaifiir, quoique 

le despotisme y gagnât ses coudées franches. C'était de 

la besogne toute faite pour la démocratie, qui finalement 

absorba le roi quand le roi eut absorbé les nobles et les 

parlements, mais qui, chemin faisant, n^ayant pas encore 

conscience d'elle<anéme, et souffrant moins , dan« son 

abaissement, du despotisme royal que des privilèges de 

la noblesse, aspirant à l'égalité et ne rêvant pas encore 

^a liberté comme corps de nation, savait gré au roi de 



1. L'égalité politique. L'égalité politique est utile à la toute-puis- 
sance du roi, l*inégalité sociale est utile à Téclat et à la sécurité du 
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renferser ces puissances féodales, qui empêchaient éga* 
lement le roi de régner, le peuple de vivre , et la nation 
d'être une. Mais aujourd'hui que le peuple se sait capable 
d'agir par lui-même, c'est un véritable anachronisme que 
de voir dans le despotisme de Richelieu la condition né- 
cessaire de l'égalité et de l'unité nationale. 

Il n'est pas vrai d'ailleurs que l'esprit communal soit 
identique avec l'esprit fédératif. C'est une autre chimère 
de nos historiens. La France divisée en municipalités 
n'aurait pas été moins une que la France divisée en gé- 
néralités et en élections. Le progrès des lumières accéléré 
par la liberté aurait fait sentir le besoin de l'association 
et en aurait fourni les moyens. Les serfs voyant à côte 
d'eux des hommes libres se seraient levés à leur exemple. 
La contagion de la liberté aurait parcouru la France 
depuis le tlhin jusqu'à l'Océan *. Aujourd'hui nous se- 
rions accoutumés depuis des siècles à conduire nos pro- 
pres affaires et à ne compter que sur nous-mêmes, tandis 
que nous en sommes réduits à commencer la liberté par 
les semences. La Révolution n'aurait pas été nécessaire, 
parce que le vieux monde serait tonàbé pièce par pièce ; 
et si pourtant elle avait eu lieu, elle aurait été conduite 
par des hommes pratiques , non par des théoriciens , 
ce qui nous aurait garantis des exagérations et des ex- 
cès. 

Mais pour le malheur et l'abaissement du caractère 
national, la liberté devait être étouffée dans son germe 
et pour des siècles. Le roi faucha du même coup les sei- 
gneurs et les communes. A la vérité, il ne rasa pas les 
forteresses des villes comme celles des barons. Il fit 
mieux, il y mit des gouverneurs royaux et des échevins 

1. Augustin Thierry remarque lui-même « le fait curieux de k 
filiation des chartes communales et de leur propagation par la puis- 
sance de Pexemple, soit dans une même province, soit hors de ses 
limites et quelquefois à de grandes distances, s Histoire du tiers 
étaty t. Il, p. 36 (éd. de 1856.) 
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à sa solde et sans autorité véritable. Peu à peu il en vint 
à remplacer partout les magistrats élus par ses créatu- 
res. Il mit toute U justice dans les mains de ses baillis, 
la force armée dans les mains de ses gouverneurs, toute 
l'administration dans les mains de ses intendants. Pen- 
dant que le peuple s'éjouissait de voir diminuer l'impor- 
tance des nobles, lui-même perdait peu à peu toutes les 
libertés conquises. Il était bien question, sous Riche- 
lieu, de franchiëes communales! Quand il faisait dé< 
capiier , à Lyod , sur la place des Terreaux , Cinq-Mars 
et de Thou , ou quand il faisait trancher la tête , dans 
Toulouse, à un duc de Montmorency, frère d'une prin- 
cesse de Gondé, ce n'était pas pour respecter l'indépen- 
dance ou les privilèges d'un capitoul ! On chercherait vai- 
nement dans tout le cours du règne de Louis XIV une 
occasion , un moment, oii le peuple a pu agir par lui- 
même et prendre l'initiative de quelque chose. Mais ve- 
nons au dernier jour, et voyons sous Louis XYI, ob 
était, je ne dirai pas la liberté, il n'en saurait être ques- 
tion, mais l'action populaire, l'initiative individuelle. 
Non, le sujet français était enveloppé dans une législa- 
tion et dans une administration qui le portait à droite, 
à gauche, en avant, en arrière, sans qu'il eût besoin de 
s*en mêler. Il n'avait qu'à travailler à sa place, sous l'œil 
et le bon plaisir du gouvernement; mais d'initiative, de 
responsabilité personnelle, de sentiment de son droit, il 
lï'y en avait en vérité nulle trace. 

Pour nous en convaincre, prenons d'abord le noble. 
Nous l'avons vu, il ne pouvait être que courtisan ou 
Boldat. Voilà déjà une partie de la nation réduite à un 
fUe mécanique. Pour le serf, le mieux pour lui, c'était 
de ne rien rêver au delà de sa charrue et de son village. 
A vrai dire, il ne sortait pas de là. Il cultivait son champ 
le matin, il rentrait dans sa cabane au couvre-feu, voilà 
sa vie. Si seulement il savait lire, il était perdu, car alors 
^1 pouvait penser. Que pouvait être l'agriculture, livrée à 
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ces mains serviles? Quels perfectionnements attendre de 
ce laboureur attaché à la glèbe, ignorant, écrasé par la 
corvée et par les tailles, soumis au bon plaisir du bailli, 
obligé de moudre au moulin de son seigneur, de cuire à 
son four, de vendra à sou marché, rançonné à chaque 
pas par des péages, des douanes intérieures? Les fonc- 
tionnaires de FËtat, Tintendant, le subdélégué, ne son<- 
geaient à lui que pour le pressurer. Jamais ni aide, ni 
conseil. Une fois, les intendants de plusieurs généralités 
craignirent la disette : aussitôt, ils demandèrent une loi 
qui défendit de planter des vignes; excellent moyen, en 
effet, d'avoir du blé! Cette loi fut renouvelée et généra- 
lisée en 1731. Les villes n'étaient pas traitées plus favo- 
rablement. L'artisan, dans une ville, avait une ambition, 
l'ambition de faire son chef-d'œuvre pour obtenir une 
maîtrise*. Devenu maître , il ne songeait plus qu'à main- 
tenir la discipline, e'est-à-dire la routine. Les lois parti- 
culières à chaque corporation disaient à quel âge on se- 
rait apprenti, compagnon et maître; par quel procédé et 
avec quels outils on ferait du drap ; sur quelle place on le 
vendrait et à quel prix ; tout était bien réglé, bien prévu, 
l'imagination n'avait pas à se donner carrière. L'État 
n'encourageait guère l'industrie, puisqu'il était de règle 
que le travail était dégradant : travailler, pour un noble, 
c'était déchoir. Quand il s'occupait des ouvriers, c'était 
pour immobiliser leurs méthodes, ou pour les soumettre à 
quelque taxe. Vous voulez entrer dans un corpfe d'état? 
payez l'entrée. Être compagnon ? payez le prix ducompa- 



1. Les Biaitrises furent al)olies en principe dans la nuit du 4 août; 
mais, par la difficulté d'en rembourser le prix, on les laissa subsis- 
ter jusqu'au décret du 16 février 1791, qui prononça en même 
temps la suppression et le remboursement. Dans la séance du 15, 
La Rochefoucauld déclara que le remboursement des charges de 
perruquiers, toutes déductions faites , coûterait vingt-deux millions, 
et celui du reste des offices , quinze ou seize millions. Il ne s'agis- 
sait que des maîtrises postérieures au mois d*août 1776f 
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gnomiâge. Être tnâitre? payex la patente. Vous achetés 
des outils? une taxe. La matière première? une taxe. 
Vous emmagasinet vos produits? c'est tant par aune. 
Vous lespcMrlez au marché? c'est tant pour droit de trans- 
port. Vous les élalex ? c'est encore une somme que vous 
demande le collecteur*. Si vous passez d'une ville à une 
autre, vous avez une barrière à la limite de chaque tei^ 
ritoire, et consëquemment un péage. Avant d'arriver du 
producteur au consommateur, les blés, les vins payent à 
la douane trois ou quatre fois leur valeur. Les créations 
de maîtrises sont traitées comme l'anoblissement et les 
charges vénales par le pouvoir central qui ne voit en tout 
cela qu'occasion de finances*. Le commerçant est encore 
plus maltraité que le producteur. Là, le monopole est 
partout, sous les formes les plus diverses et parfois Je^ 
plus bizarres. Tantôt c'est TÉtat qui directement en re^ 
cueille les bénéfices; le plus souvent ce sont des fermiers 
qui s'enrichissent de la substance du peuple, et ne ren-* 
dent à TËtat qu'une maigre part du produit de leurs 
exactions. Les admirables et éphémères lois de Turgot, 
en 1774, nous montrent cette armée de traitants or^ani- 



1. «La base de ces statuts est d'abord d'exclure du droit d'exer- 
cer le métier quiconque n'est pas membre de la communauté; leur 
esprit général est de restreindre le plus qu'il est possible le nombre 
des maitres, de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficidté 
presque insurmontable pour tout autre que les enfants des maîtres 
actuels. C'est à ce but que sont dirigées la multiplicité des frais et 
des formalités de réception, les difficultés du chef-d'œuvre ioujoura 
jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur des apprentis- 
sages et la servitude prolongée du compagnonnage. L'esprit de mo- 
nopole qui a présidé à la confection de ces statuts a été poussé jus- 
<iu'à exclure les femmes des métiers les plus convenables à leur 
Mxe, tels que la broderie.» (Préambule de l'édit de février 1776. 
Ministère de Turgot. ) 

2> Henri III voulant donner, dit L'Estoile, à son cousin le cardinal 
de Bourbon, les privilèges de premier prince de son sang, lui ac- 
corda, par lettres. du 17 août 1688, le droit de créer un maître de 
chaque métier dans chaque ville du royaume. 
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sant d'un bout à l'autre du royaume la misère et la fa- 
mine. Passe encore pour les poudres, ou les soies, ou les 
cristaux ; mais des privilèges sur le grain, sur la bou- 
langerieS abolis seulement en 1775, et à demi restaurés 
quelques jours après! Tel est le sort de l'artisan, de l'in- 
dustriel, du commerçant. Hors de là, il faut s'enrégi- 
menter; car tout est une place à la nomination du roi, 
ou de l'intendant, qui le représente. S'il reste à faire çk 
et là quelque nomination d'échevin, on .peut être sûr que 
les fonctions de Téchevinage sont nulles, et que le collège 
a au»dessus de lui un prévôt de nomination royale, seul 
et unique maître de la ville en dépit du conseil électif, 
car les électionscommunales ne sont plus qu'une comé- 
die. Elles furent abolies toutes en masses en 1692, puis 
vendues aux villes qui avaient de l'argent pour les ra- 
cheter; puis abolies de nouveau, pour être de nouveau 
vendues. Ce jeu infâme se renouvela sept fois dans l'es- 
pace de quatre-vingts ans*. Toute province et toute place 
forte ont un gouverneur nommé par le roi, qui com- 
mande les troupes et la milice; douze parlements cou- 
vrent toute la France de leurs ressorts, et jugent sans 
appel. Au-dessous d'eux des sénéchaux, des baillis, des 
prévôts, tous magistrats de nomination royale, rendent 

la justice, en matière civile, criminelle et commerciale. 

• 

1. On sait que Louis XV spéculait lui-même sur les grains, et 
qu'on s'oublia jusqu'à faire figurer dans l'almanach de 1774 le nom 
de Mirlavaud, trésorier des grains au nom de Sa Majesté. Dès que 
la cour s'aperçut de cette confession étrange, eUe obligea l'impri- 
meur à faire un carton. 

3. L'ÀTicien régime et la Révolution ^ liv. Il, chap. m.— Louis XIV 
et Louis XV agirent de même pour les titres de nc^lesse. Ils abolirent 
les titres qu'ils avaient vendus, et les vendirent de nouveau à ceux 
qui trouvèrent de l'argent pour les racheter. « Je ne crains pas de 
dire, ajoute M. de Tocqueville, après avoir cité ce fait et plusieurs 
autres j qu'il n'y a pas un particulier qui eût pu échapper aux arrêts 
de la justice, s'il avait conduit sa propre fortune comme le grand roi, 
dans toute sa gloire, menait la fortune publique.» {Ibid., liv. II, 
chap. X. ) 
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Il n'est question y bien entendu» ni de justice de c<H|jciIia- 
tion, ni de jurys ; la justice est dure et inquisitoriale dancf 
ses formes» barbare dans ses arrêts; la loi n'accorde de 
conseil aux accusés pour crimes, que dans le cas de pé- 
culat ou de banqueroute frauduleuse ^ L'organisation 
imparfaite et tardive des tribunaux consulaires, ébau- 
chés plutôt que fondés par L'Hôpital, est un des bienfaits 
de l'administration de Colbert*. Outre l'interdiction du 
prêt à intérêt, qui rendait le grand commerce presque 
impossible, l'usage avait introduit des arrêts de sur- 
séance, rendus en conseil, c'est-à-dire arbitrairement, et 
qui avaient pour efiet de suspendre indéfiniment le re- 
couvrement delà dette. Un débiteur ayant des protections 
à la cour payait ses créanciers avec un arrêt de surséance 
qui les mettait sur la paille. Louis XYI en accorda au 
prince de Guémené après la plus énorme et la plus scan- 
daleuse banqueroute, et l'on admira beaucoup ce roi 
honnête homme d'avoir exilé le banqueroutier dans ses 
terres, malgré le rang et les emplois de la famille de 
Kohan. Pour s'élever aux grades de l'armée, il faut être 
noble, et de plus il faut*être riche, car les grades se ven- 
dent, et montent parfois à des sommes fabuleuses. Il en 
est de même de la magistrature. On offrit k Fouquet 
dix-huit cent mille francs de sa charge de procureur 
général. Les brevets de retenue dans l'armée, la pau- 
lette dans la robe constituent une sorte d'hérédité qui 
retient le peuple en bas de l'échelle sociale. Pour se dé- 
crasser^ c'est-à-dire pour acheter à des prix exorbi- 
tants quelque sinécure, il faut avoir passé par la finance. 
La maltôte est l'antichambre de la noblesse. Tout ce qui 
touche aux impôts est réglé par le commissaire départi , 
par Télu, un magistrat royal malgré son titre, par le tri- 



1. Ordonnance de 1670, titre xiv , art 8. 

2> On voit des juges consulaires institués à Toulouse en 1549, à 
l^ouen, en 1556, à Paris, en 1563. 
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bunal des Trésoriers de France et par la Cour des aides ^ 
Quant à la taille, elle est imposée arbitrairement par 
les subdélégués, et malheur au paysan enrichi qui laisse 
deviner son bien-être; le subdélégué le frappe d'un plus 
fort impôt, et il n'a travaillé que pour le fisc ■. Le coUecy 



. 1. Pour se débarrasser des. parlements sans les détruire , les. r(Hs 
avaient créé successivement un grand nombre de tribunaux exoep- 
tionnels. Ainsi, il y avait le grand conseil, qui s'attribuait", môme 
Sur les arrêts du parlement, une sorte de droit de cassation, source 
de conflits perpétuels, le prévôt de Thôtel qui avait la Juridiotioa 
dans les résidences royales, le bailli du palais, chargé de U police 
dans l'enceinte du parlement, la chambre des comptes, la Ck)ur des 
aides, la Cour des monnaies, la chambre du domaine et du trésor 
établie à Paris, les élections pour la répartition des impôts et le 
jugement des cas litigieux, les greniers à e«l, la juridiction des 
traites ( ou douanes } , les trésoriers de France chargés de la voi- 
rie urbaine, les requêtes de l'hôtel; la connétablie et maréchaus- 
■ée, Pamirauté, les eaux et forêts : trois juridictions dont le siège 
était à la table de marbre; les lieutenants généraux de police, le 
Châtelet ou présidial de Paris, la juridiction de l'hôtel de ville, 
celle des intendants, les juges-consuls. La justice régulière com- 
prenait les douze parlements, les conseils souverains d'Alsaoe, de 
Boussillon et d'Artois, les sénéchaussées, les bailliages, les prési- 
diaui, les justices seigneuriales. Il va sans dire que, dans ce chaos 
de juridictions, on manquait de règles fixes Qt précises pour les at- 
tributions de juges et les compétences. La loi elle-même variait d'un 
siège à l'autre, quoique les rois eussent fait bien des efforts, de* 
nuis saint Louis, pour arriver à l'uniformité. À l'époque de la Bévo- 
lution, on ne comptait pas en France moins de trois cents coutumes. 
2. a II me fit entendre qu'il cachait son vin à cause des aides, 
qu'il cachait son pain à cause de la taille, et quMl serait un homme 
perdu si l'on pouvait se douter qu'il ne mourût pas de faim. Tout ce 
qu'il me dit à ce sujet,' et dont je n'avais pas la moindre idée, me 
fit une impression qui ne s'effacera jamais. Ce fut là le germe de 
cette haine inextinguible qui se développa depuis dans mon cœur 
contre les vexations qu'éprouve le malheureux peuple et contre ses 
oppresseurs. Cet homme , quoique aisé , n'osait manger le pain qu'il 
avait gagné à la sueur de son frjont , et ne pouvait éviter sa ruine 
qu'en montrant la même misère qui régnait autour de lui. Je sortis 
de sa maison aussi indigné qu'attendri , et déplorant le sort de ces 
belles contrées à qui la nature n'a prodigué ses dons que pour en 
faire la proie des barbares publicains. » ( J. J. Rousseau, Us Confes- 
sions ^ part. I, liv. IV. Éd. Lahure, t. V, p. 428.) 



GHAP. II. ~ LA LIBERTÉ, iî% 

tear n'était au commencement que le ptemier «itoyea 
venu, Borte de garnisaire que Ton rendail responsable 
des impôts d'une commune, et qui était obligé de dé^ 
noncer et de pressurer les autres pour n'être pas dévoré 
lui-même^ L'ardeur de la spéculation se porta aussi de 
ce côté. On créa, moyennant finance, des offices alierna*- 
tifs, triennaux, mi^triennaux de receveurs des tailles. 
En même temps, sur toute la surface du royaume, une 
armée d'employés percevait les aides que nous appelons 
maintenant Firnpôt indirect, et veillait aux barrières qui 
couvraient le territoire, doublant et triplant le prix des 
denrées. Les agents de la ferme remplissaient de leurs 
victimes les cachots et les galères. Le 23 mars 1787, 
dans la première assemblée des notables, le prince qui 
fat depuis Louis XVIII prononça textuellement ces par 
rôles : « Le tableau de la gabelle et de ses efiets, pré- 
aeutë page première du mémoire, est si effrayant, qu'il 
n'y aj[>as de bon citoyen qui ne voulût contribuer, fût- 
ce d'une partie de son propre sang, h l'abolition d'un 
pareil régime. » Les billots et devoirs de Bretagne, l'é» 
quivalent du Languedoc, le masphaneng d'Alsace, le 
privilège exclusif de la vente des boissons dans les pro- 
vinces de Flandre, Artois, Hainâut et Cambrésis, ne fur 
rent abolis qu'en 1791, en même temps que les maî- 
trises. Cette confusion, «cette bigarrure, > comme dit 
Necker*, est une amorce pour la contrebande, une in- 
justice permanente pour Içs contribuables, une plaie 
pour l'administration , qui tombe dans le décri et se 
ruine à tenir sur pied une armée de surveillants. Les 
grosses et les petites fermes sont un autre nid d'abus de 
toutes sortes. L'usage de tout mettre en commissions 



1. La contrainte solidaire entre les hal)itants d'une même paroisse 
pour Le recouvrement des tailles ne fut abolie que le 3 janvier 1775, 
Ce fut un des bienfaits de Turgot. 

2. Cmnpte rendu j art. Gabelles. 
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fait du monopole U règle du marché. Plus l*Ëtat a de 
besoin^ et d'exigences^ plus les traitants deyiennent 
avides*. Tont le monde prend part à la rapine, la cour 
par les croupiers, les juges même de la Cour des comptes 
par les énormes présents' que leur font leurs justicia- 
bles*. Déjà, en 1752, le public se demandait avec efiroi 
pourquoi le pain se vendait à un prix exorbitant, quand 
depuis plusieurs années il n'y avait pas eu de disette. 
L'unique réponse à cette question était la scandaleuse 
fortune des fermiers généraux. Le pacte de famine dura 
jusqu'à la Révolution ! Pour les travaux publics, ils sont 
dirigés et exécutés au nom de l'État par le corps royal 
des ponts et chaussées. L'administration est représentée 
dans chaque généralité par un intendant de finances et 
justice, que l'on appelle aussi commissaire départi, 
parce que c'est, le plus souvent , un maître des requêtes 
envoyé en commission pour gouverner souverainement 
une province. Tout dépend de l'intendant, rien ne peut 
se faire sans lui, ni une taxe, ni une route, ni un*fossé, 
ni un mouvement de troupes, ni une éclaircie dans une 
forêt, ni l'endiguement d'un cours d'eau, ni l'érection 
d'une chapelle ou laconstruction d'un hôpital, ni un rè- 
glement de police; il est roi absolu dans sa généralité'. 
Il prononce seul, après avoir pris l'avis de l'élection, sur 
l'assiette de l'impAt, et, sans prendre aucun avis, sur les 



1 . Voici un exemple des déprédations des traitants : Sous Louis XV 
Ke droit de joyeux avènement, affermé vingt-trois millions, en coûta 
qoftrante-un au peuple. 

2. Les quarante payeurs de rente de Thôtel de ville, en présen- 
tant leurs états de payement à la chambre des comptes, déposaient 
sur le bureau, chacun quatorze mille livres en or, soit une somme 
totale de cinq cent soixante mille livres, qui se partageaient entre 
les juges. Cette somme fut encore versée le 31 décembre 1789. (fl^- 
volutions de Paru, n* 25, p. 31 , 2 janvier 1790. ) 

3. Le marquis d'Argenson raconte dans ses Mémoires qu'un jour 
Law lui dit : « Je n'aurais jamais cru ce que j'ai vu quand j'étais 
contrôleur des finances. Sachez que ce royaume de France est gou- 
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accessoires de la taille, les réductions et les remises ^ 
Quelquefois l'intendance est réunie à la place de premier 
président. En Provence, cette union est de règle. A Gre- 
noble, le premier président est' commandant-né de la 
province. On comprend que cette réunion dans les mêmes 
mains du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire n'al- 
lège pas pour les subordonnés le poids de Tadminislra- 
tion. Quand l'intendant est un maître des requêtes, Tin- 
convénient est différent sans être moindre, car alors 
l'intendant lutte contre son parlement, comme à Paris le 
ministère; et s'il succombe assez souvent dans les affai- 
res publiques, parce que la province ne manque pas de 
soutenir le parlement de toutes ses forces, il a toujours 
le moyen d'avoir le dessus dans les affaires privées; en 
effet, il en est quitte pour faire évoquer l'affaire au con* 
seil, car si la tradition se montre partout, il y a partout 
un moyen de la tourner. Un jour un intendant deman- 
dait l'évocation d'une affaire au conseil, c Le juge ordi- 
naire , disait-il , est soumis k des règles fixes qui l'obli* 
gent de réprimer un fait contraire à la loi; mais le 
conseil peut toujours déroger aux règles dans un but 
utile *. » La Cour des aides va jusqu'à dire, dans les ce* 



yemé par trente intendants. Vous n'avez ni parlements, ni états, ni 
gouverneurs ; ce sont trente maîtres des requêtes commis aux pro- 
vinces de qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces, 
leur abondance ou leur stérilité. » (Cf. TocqueviUe , VÀncien régime 
et la Révolution f p. 79. ) 

1. a rai vu que, dans chaque province, un homme seul, tantôt 
présent, tantôt absent, était appelé à régir les parties les plus im- 
portantes de Tordre public; qu'il devait s'y trouver habile après 
s'être occupé toute sa vie d'études différentes; que, passant fré- 
quemment d'une généralité dans une autre, il perdait par ces chan- 
gements le fruit des connaissances locales qu'il avait acquises, etc.» 
( Compte rendu , administration provinciale. ) 

2. « Rien n'est plus onéreux au peuple et ne trouble plus le repos 
des familles que ces combats de tribunaux, et ce pouvoir attribué 
aux maîtres des requêtes et aux conseillers d'£tat dont le nombre 
s'est si extraordinairement accru depuis trente ans, pouvoir qui donne 
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lèbres Remontrances de 1775, que k des branehes en- 
tières d'administration sont fondées sur des systèmes 
d'injustice, sans qu'aucun recours ni au public, ni à 
l'autorité supérieure soit possible. » Avec tous ces ma* 
gistrats, avec toutes ces brides, garrotté, réduit à rien, 
il ne reste au simple citoyen que la pensée ^ Mais ici, 
il trouve un autre monde de difficultés et d'entraves. Sa 
pensée est gouvernée comme sa volonté. D'abord la reli- 
gion romaine est la religion de l'Etat : donc, on ne peut 
rien écrire contre elle, les évéques, les officialités, le par- 
lement lui-même et les intendants y mettent bon ordre ; 
ensuite, outre la censure ecclésiastique, il y a la censure 
des livres % la censure des théâtres'; il y a le pilori, il y 
a les parlements qui font lacérer les ouvrages par la 
main du bourreau, et qui condamnent les auteurs et les 
distributeurs d'un ouvrage philosophique aux galères 



atteinte aux arrêts des cours souveraines et rend leurs jugements 
incertains au préjudice de la sûreté publique. Il n'y a personne qui 
jye voie oet abus et qui n^en gémisse ; cependant toutes les plaintes 
faites à ce sujet ( plaintes fréquentes ) , n'ont aucun effet et 9ûnt tou- 
jours éludées par ceu^ mêmes qui connaissent le mieux combien 
elles sont justes. » (De Thou, liv. CXVII, 1. 18, p. 25. ) 

1 . « Au xviii" siècle les villes ne peuvent ni établir un octroi , ni 
lever une contribution, ni hypothéquer, ni vendre, ni plaider, ni 
affermer leurs biens, ni les administrer, ni faire emploi de l'excé- 
dant de leurs recettes, sans qu'il intervienne un arrêt du conseil sur 
le rapport de Tintendant. Tous leurs travaux sont exécutés sur des 
plans et d'après des devis que le conseil a approuvés par arrêt. L'ad- 
judication en est faite devant l'intendant; la direction est aux ingé- 
nieurs de l'État. » {V Ancien régime et la Révolution ^ p. 94^) 

2. Le concile deLatran (mai 1515) et le concile de Trente, en 1546, 
décidèrent que les livres, avant d'être mis sous presse, seraient sou- 
mis à la révision épisoopale, et qu'ils ne paraîtraient qu'avec visa ou 
approbation. Cette mesure fut introduite en France par l'ordonnance 
d'Henri II (11 novembre 1547}, et par celle de Charles IX (10 sep- 
tembre 1572). 

3. Ceux qui se rappeUent l'histoire de Tartuffe et celle de Figaro 
savent que la représentation d'une comédie était souvent une affaire 
d'Ëtat. Lorsque Collé, lecteur du duc d'Orléans, voulut faire repré- 
senter la Partie de chasse de Henri IV ^ comédie monarchique s'il en 
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perpétuelles ^ Et comme si tout ce réseau n*ayait pas des 
mailles assez serrées, il y a par-dessus tout cela le bon 
plaisir royal, les lettres de cachet et la Bastille. Il est im- 
possible de faire des hommes à une pareille école et avee 
de pareilles lois. 

Louis XIV n*a peut-être jamais dit au parlement : 
« rÉtat, c*est moi. » Mais ce grand mot est la formule la 
plus juste de toute la politique de Louis XÏ, de Richelieu, 
de Louis XIV, de la monarchie française après la défaite 
de la féodalité politique. C'est le roi qui gouverne, qui 
combat, qui juge; qui agrandit ses États et son influence, 
qui remporte des victoires ; c'est lui qu'il faut servir et 
défendre, c'est pour sa gloire qu'il faut mourir. Il n'est 
jamais question, ni dans les actes, ni dans les mots, de 
la patrie, des intérêts communs, des aspirations cpm- 
munes; non pas même de la vertu : le roi partout et tou- 
jours. C'est une guerre incessante aux idées abstraites ; 
tout est personnifié, tout est concret. Le roi remplaçait la 

tût, la eensure s'y opposa « par respect pour Henri IV. » Les comé- 
diens et Pauteur insistèrent. L'affaire fut portée au oonseil d*£tat; et 
discutée en présence du roi. Les avis furent partagés, le roi se ré- 
serva la décision, et la décision fut qu'on ne jouerait pas la pièce. 
Elle fut jouée cependant en 1766. Voilà dans quelles puérilités cette 
manie de réglementation universelle entraînait le gouvernement. 

1. ta loi de 1757 prononçait la peine de mort contre Iqb écrivains 
irréligieux. Cette loi ne fut jamais appliquée, et Vanini, brûlé en 
1619 par arrêt du parlement de Toulouse, est probablement le der- 
nier écrivain «xécuté à mort pour ses opinions philosophiques. Mais 
^ faiblesse , ou, si Ton veut, la modération du gouvernement n'em- 
pêche pas l'atrocité de la loi. 

En 1727, un libraire de la rue Saint-Jacques, pommé Osmont, 
pour avoir imprimé un Mémoire sur la constitution Unigenitus adressé 
au cardinal de Noailles par trente curés de Paris, fut condamné au 
carcan et à trois ans de bannissement. 

L'année suivante (29 mai 1728) parut une déclaration du roi por- 
tant défense d'imprimer sans permission tout ce qui a rapport à la 
Bulle et à la religion, sous peine du carcan pour la première fois. 

le 18 mai 1745 , arrêt du parlement qui défend « de composer et 
^biter tous écrits qualifiés de gazettes ou nouvelles à la main , sous 
peine du fouet et du bannissement pour la première fois. » 
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patrie; Thonneur remplaçait le devoir. La France était 
comme un régiment qui se dévoue sans arrière-pensée à 
son drapeau : quatre aunes de soie cousues à une hampe. 
Au fond cela était logique : un peuple asservi ne doit que 
sentir: à un peuple qui pense, il faut la liberté. 



'•• I<e0 préludes de la lllierté* 

Ce fut l'apparition du droit naturel qui détruisit cet 
ancien monde de la tradition et du privilège que nous 
venons de décrire. Mirabeau s'écria : a Guerre aux privi- 
légiés et aux privilèges M » La Révolution partit de là. Le 
privilège fut-il détruit en un jour? Le fut-il complète- 
ment? Le fut -il pour longtemps! C'est ce que nous avons 
maintenant à examiner. 

Tout le monde connaît les caractères les plus généraux 
de nos deux grands siècles littéraires, le xvir et le xviii'. 
Au point de vue philosophique, ce qui les sépare le plus, 
c'est que le xvii* siècle résume et élève la tradition et que 
le xvin* la combat. Prenez tous les écrivains du siècle de 
Louis XIV, grands et petits : ils acceptent le fait établi, 
la religion, la royauté, la société telle qu'elle est. Lès 
frondeurs, car il y en a, n'opposent jamais le droit na- 
turel ou l'observation de la nature aux conventions 
existantes ; ils cherchent leur force dans des traditions 
antérieures, comme Saint-Simon, qui veut faire renaître 
la pairie, comme les magistrats, qui veulent restaurer la 
puissance politique des parlements, comme Bossuet, qui 
relève l'Église gallicane. Chacun des grands esprits de 
cette grande époque était convaincu que le monde était à 
son apogée. Que seulement le roi voulût bien être plus 
humain, et il n'y avait plus qu!à garder fidèlement l'or* 



1. Lettre de Mirabeau du 16 août 1788, dans les Mémoires de Mi- 
rabeau, t V, p. 189. 
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ganisation sociale^ politique, littéraire, due à Richelieu et 
consacrée par Louis XIV. L'ardeur de ces convictions 
s'affaiblit dans la vieillesse du roi, parce que les ruines 
et le factice se montrent partout; à la régence, tout le 
monde se trouve prêt pour une désertion. L'incrédulité 
religieuse déborde la première, et avec elle s'introduit 
une altération profonde des mœurs. Les esprits une fois 
émancipée de leur respect absolu pour la convention et 
l'établissement, pour tout ce que Pascal avait appelé la 
grimace, la curiosité les envahit, sentiment éminemment 
philosophique. Us se demandent le pourquoi des choses. 
Si l'on fait encore de l'histoire, ce n'est pas pour prou* 
ver, comme la veille, c'est pour critiquer. Montesquieu, 
dans l'Esprit des lois^ accepte beaucoup de traditions, mais 
sans en être dupe, en les expliquait, au contraire, en les 
corrigeant Tune par l'autre; des abîmes séparent son livre 
de celui de Bossuet : La politique tirée de F Ecriture sainte. 
Il entraîne les esprits par la nouveauté, par la profon* 
deur pourtant accessible, par l'initiation à la philosophie 
de la politique et de l'histoire ; mais l'art avec lequel il 
explique et adopte les complications de la science, mais 
son puissant effort pour conserver le passé en l'épurant 
et en le fécondant, échappent à ses contemporains, qui 
sont très-pressés de faire du nouveau, et n'en veulent pas 
ou n'en savent pas faire avec du vieux. Il est plus près 
d'eux dans ses Lettres persanes ^ où il ne fait que. railler 
et détruire. Voltaire, soit qu'il conduise, ou que simple- 
ment il exprime son siècle, est h lui seul tout le génie de 
la nation française pendant cette période. En l'ouvrant, 
on comprend dès la première page que la tradition n'est 
rien pour lui. Il soupçonne toujours l'histoire d'être un 
roman. Il l'étudié en historien guidé par un sens critique 
très-fin et très-sûr, et en philosophe très en garde contre 
tous les préjugés. Il est d'autant plus fort et, si on peut 
. le dire, d'autant plus français, qu'il n'est pas excessif, ou 
qu'il l'est rarement. Sa critique a ses excès, mais jamais 



tîe INTRODUCTION. 

son dogmatisme. Il n*a ni parti pris, ni esprit de système; 
personne assurément ne fut moins crédule et ne chercha 
moins à tirer parti de la crédulité des autres. S'il se 
passe un paradoxe, c'est par boutade; car cet incompa- 
rable esprit a été toute sa vie gouverné par un incompa- 
rable bon sens. Des choses établies, il accepte tout ce qui 
lui parait juste, ou simplement commode^ élégant et 
agréable ; car il est du monde, quoique philosophe ; et 
comme l'aristocratie lui semble très-naturelle, très-con- 
cîliable avec la liberté, et même très-nécessaire à une 
liberté bien entendue, il est ouvertement aristocrate, par 
la pratique et par la théorie, tout en sachant à merveille 
que les prétentions historiques de rarislocratie sont d'une 
faiblesse à ne pouvoir être discutées. Il traite la royauté 
de la même façon : la colombe de Saint-Denis, le saint- 
chrême, les acclamations du peuple et des pairs, la tra- 
dition non interrompue, la chaîne des temps, il sait ce 
qu'il en faut croire ; mais un roi est à ses yeux indispen- 
sable pour maintenir l'ordre, et pour servir de prétexte 
et de rempart à l'aristocratie. Il le veut absolu, parce qu'il 
ne découvre en dehors de lui que des grands seigneurs 
sans patriotisme, et des parlements exécuteurs de lois 
barbares et défenseurs obstinés de la routine; il compte 
fermement que le progrès des lumières le fera doux et 
juste, et que de bonnes lois bien observées achèveront de 
faire disparaître le plus grand nombre des abus. C'est, 
on le voit, une trame politique bien légère ; mais la phi-^ 
losophie de Voltaire, quoique de bon aloî, s'arrête partout 
aux surfaces, et n'aime pas à prévoir ni à sonder les 
complications. Rousseau, à côté de lui, est bien plus 
philosophe dans le vrai sens du mot; il remonte bien 
plus aux principes des choses, à leur essence, il voit bien 
plus clairement que la grimace est une grimace ; aussitôt 
qu'il a faille discernement de ce qui est naturel, et de 
ce qui n'est qu'une convention arbitraire, il prend sa dé- 
couverte au tragique, et la proclame avec une emphase 
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qui paraîtrait exagérée si on ne comprenait qu'elle est 
sincère. Il va si loin dans sa haine des traditions, qu'il 
abandonne celles qui sont commodes, et celles même qui 
sont presque indispensables. Quoiqu'il ait du bon sens, 
il met le bon sens contre lui, en l'exagérant» C'est un 
homme qui n'a jamais soupçonné la force de la modéra- 
tion. Aussi son influence a-t-elle été moins universelle, 
plus contestée que celle de Voltaire ; mais pour les ftmea 
dont il s'est emparé, il les a faites siennes. Les encyclo- 
pédistes qui se croient, et que l'on croit le troupeau de 
Voltaire, sont k Voltaire en effet par leurs opinions litté- 
raires, par le caractère de leurs œuvres, par leur incré- 
dulité ; mais ils sont à Rousseau plus qu'ils ne pensent, 
par l'acharnement de leur lutte contre les conventions et 
le fait établi. Le siècle qu'ils instruisaient ne pouvait pas 
manquer d'abandonner la tradition, et de revendiquer la 
nature, c'est-à-dire le droit et la liberté. Sur la fin du 
xvni« siècle, on s'en enivra. Ce n'était plus pour personne 
une raison de respecter une institution ou un usage, 
parée qu'ils duraient depuis longtemps. Au contraire, on 
se disait : Cette autorité est bien dure. Quels sont ses 
titres f Cet usage est bien tyrannique. Est-il conforme à 
la nature? C'était la tournure.de tous les esprits, même 
des dévots et des monarchiques. Jamais un siècle ne fut 
si complètement lui-même. 

Dès le commencement du règne de Louis XVI, tout le 
monde était convaincu que la société allait mal et qu'il 
fallait la réformer, non d'après un principe traditionnel, 
mais d'après un principe philosophique. On invoquait la 
nature et le droit de tous les côtés ; les écrivains et les 
philosophes, dont c'était la profession; la cour, lecf 
nobles, qui se promettaient de ne pas aller trop loin, et de 
s'arrêter au moment où la réforme cesserait d'être juste 
pour devenir excessive et violente; le bas clergé, qui ap* 
parvenait deux fois au tiers état et qui avait, plus qu'on 
ne le croit généralement, l'instincl de la liberté ; les phy- 



i2& introduction; 

siocrates, qui eurent Timmense honneur de montrer les 
premiers que la philosophie pouvait et devait s'appliquer 
à toutes les questions politiques et sociales; Turgot qui, 
pendant son ministère, entravé par la mauvaise volonté 
de Maurepas le principal ministre, par les habitudes 
routinières des parlements, et par Necker qui opposait au 
principe de la liberté celui de la prptection des classes 
pauvres, ébaucha en quelque sorte la révolution; Ma* 
lesherbes, dont les remontrances, prononcées en 1775 au 
nom de la Cour des aides, mirent à nu l'effroyable sys- 
tème du privilège en matière d'impôts , et posèrent les 
bases d*une administration financière équitable ; le parle- 
ment enfin, qui commençait k être infecté de philosophie, 
après avoir si longtemps fait brûler les livres des philo- 
sophes, et qui dans son besoin de popularité, ne trouvait 
plus d'autre moyen d'en obtenir que de demander, lui 
l'organe séculaire de la tradition, des réformes radicales. 
La désastreuse administration de Louis XV et de ses 
ministres avait créé un passif énorme, qui mettait le 
gouvernement aux abois'. Le revenu public à la mort de 
LouisXys'élevaità375331 873 livres, mais la dette absor- 
bait à elle seule, malgré les banqueroutes, 190 858531 li- 
vres; il ne restait donc que 184 473 343 livres* pour 



1. On lit dans les Mémoires de Barbier, avocat au parlement (t. III, 
p. 156, édit. Charpentier). « La succession de Samuel Bemaid va à 
trente millions. Dans un État bien policé, cela ne se souffrirait pas, 
li est inutile de retrancher des rentes viagères , de réduire les rentes 
sur la ville au denier quarante , de laisser des rentes sur les Ëtats 
de Bretagne au denier cinquante, sous prétexte de soulagement de 
TÉtat, et d'incommoder par là tous les particuliers, qui contribuent 
d'ailleurs au dixième dans le besoin , pour laisser une pareille for- 
tune, acquise aux dépens de TÉtat, dans jes mains d'une seule per- 
sonne. 9 

2. TeUe était la détresse des finances à la fin du règne de Louis XV, 
qu'on fut obligé de renoncer aux fêtes annoncées pour le mariage 
du comte de Provence (Louis XVIII), parce que les fournisseurs 
ne voulaient rien faire à crédit. {Mémoires de Baehaumont, t V, 
p. 257.) 
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faire face à deux cent dix millions de dépenses^ Le dë«* 
ficit prévu y s'il n'y avait ni augmentation de dépenses , 
ni diminution de recettes, était de vingt-cinq à vingt- 
six millions par année. En 1775, Turgot l'évaluait déjà 
à trente-six millions; et malgré les allégations du compte 
rendu, contredites par Galonné et peu vraisemblables en 
elles-mêmes, il ne fit évidemment que s'accroître. Il était 
de cinquante millions en 1785, en ne tenant pas compte 

1 « D'après le compte rendu , les dépenses du département de la 
maison du roi s'élevaient à trente-trois millions sept cent quarante 
mille livres. Le total des pensions était de vingt-huit millions. Les 
maisons de la reine et des princes coûtaient plus de treize millions. 
En 1783, le roi si économe dans sa vie ordinaire, se laissa aUer à 
acheter le domaine de Rambouillet à cause de ses chasses. Rambouil- 
let coûta quatorze millions. De son côté, la reine eut la ruineuse 
fantaisie d'acheter Saint-Cloud au duc d'Orléans. 

Plusieurs grands seigneurs, au milieu de la détresse générale, se 
signalaient par leur avidité et leur prodigalité. Le cardinal de Rohan 
disait qu'un honnête honune ne pouvait pas vivre à moins de douze 
cent mille francs de revenu. Le prince de Guémené fit une banque- 
route de plusieurs millions, et le cardinal disait : ot II faut être un 
roi ou un Rohan pour faire une telle banqueroute. » Louis XVI eut 
la faiblesse de protéger le banqueroutier par des arrêts de surséance 
et par des évocations au conseil. Le duc de Chartres, dont les affaires 
étaient obérées, fit la banque, et transforma la plus grande partie 
de son palais en boutiques. Malgré les bonnes résolutions du roi , la 
liste des pensions s'enflait chaque année. 

Outre les pensions, l'État s'épuisait par des échanges onéreux. En 
trois ans, ces échanges coûtèrent soixante-dix millions au trésor; 
soixante- dix millions perdus, ou à peu près. Lorient, avec une autre 
terre, valant ensemble cent quatre«vingt mille livres de rente, fut 
acheté au prince de Guémené pour une somme de douze millions et 
demi, sans compter la principauté de Dombes, dont le revenu était 
de quarante mille livres. La Fayette déclara dans le bureau des no- 
tables dont. le comte d'Artois était président, « que le roi, depuis 
son avènement au trône, avait acheté pour environ sept cent mille 
livres de revenus en terres et forêts, payés par sept cent vingt mille 
livres de rente, dont cinquante tout au plus en rentes viagères, et 
par des sommes montant en argent à plus de quarante- cinq mil- 
lions. V 

Depuis le renvoi de Turgot jusqu'en 1786, on avait dévoré, en 
emprunts et anticipations, seize cent trente millions d'extraordi- 
naire. (Remontrances du 24 juillet 1787.) 
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de la dette flottante. Les évaluations du contrôleur géilé- 
rai de Calonne dépassent tous ces chiffî'es, Dans son 
discours, prononcé le 23 février 1787 devant rassemblée 
des notables, il accuse pour Tannée 1784 un déficit de 
quatre-vingt millions et une dette flottante de six cent 
quatre millions. Quelques jours après, le 6 mars^ il |>orte 
le dtf cit pour Tannée courante à cent millicms» puis à 
cent quinze. Il était en réalité de quatre-vingt-dix-sept ou 
quatre-vingt-dix-huit millions. Le roi, qui désirait ar- 
demment soulager le peuple, qui se sentait plein de sym- 
pathie pour ses souffrances et prêt à tous les sacrifices 
personnels, était obligé d'augmenter lesimp6ts. On ajouta 
en juillet 1782 un troisième vingtième & ceux qui exis- 
taient déjài l'impôt le plus éommode au gouvernement et 
le plus lourd aux' contribuables k cause du mode de ré- 
partition ; on renouvela Timp&t du timbre, on augmenta 
les aides ou impôts indirects. 

L'impôt du timbre paraissait particulièrement tyran* 
nique, parce qu'il avait pour effet, disait-on, d'entraver 
les transactions. Les vingtièmes, impôts sur le revenu et 
sur TindustrieS étaient d'autant plus durs que le roturier 
seul était soumis aux investigations du fisc et taxé à la 
rigueur, tandis que le noble était cru sur parole. Quant au 
clergé, il ne payait point les vingtièmes. Toutes ces taxes 
étaient établies et perçues sans que le public en connût le 
rendement. Les emprunts mêmes de TÊtat étaient négo- 
ciés sans qu'aucun document put éclairer les préteurs sur 
les obligations antérieures du trésor, et sur les rapports 
des recettes avec les dépenses. Même après le compte 
rendu» même après les confessions du contrôleur générai 
de Calonne, ni les notables, ni le parlement ne purent 
obtenir la présentation des pièces comptables. L'énormité 

L Le premier vingtième fut étàUi ei mai 1749> le second le 
7 juiUet 1766, et le troisième en mars 1760. C'est ce troisième que 
Louis XVI remit en vigueur ea juillet 1782. 
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des acqoilft au comptant, qui couvraient les dépenses 
secrètes sons la responsabilité dérisoire d'une simple 
signature, rendait toute vérification et toute lumière im*^ 
possibles. Cette détresse financière^ et l'opposition qui en 
fut la suite, portèrent Louis XVI à des mesures tyrans- 
niques» bien opposées à ses promesses, à ses premiers 
actes^ à tes sentiments, à sa voloâté*. Le parlement fut 
exilé; des conseillers furent proscrits» emprisonnés; un 
jour même le palais de justice fut en quelque sorte pris 
^'atoeat {kir iin capitaine aux gardées à la tête de six 
compagnies. On juge de la situation de Louis XVI, en 
présence d'un peuple dont les espérances avaient été su» 
rexcitées, pour qui la royauté avait cessé d'être une reli- 
gion, qui voyait ses charges s'accroître, qui entendait ses 
griefs solennellement exprimés par les magistrats eux* 
mêmes, et sous les yeux duquel on déployait chaque jour 
toutTappareil du pouvoir absolu. Les lois étaient odieuses 
et impuissantes, le pouvoir royal était despotique et nul ; 
le parlement n'était occupé qu'à défendre ses propres 
abus» h dénoncer ceux de la cour, et à résister obstiné- 
ment à tous les remèdes. Tous les pouvoirs publics^ 



1. Le 5 août 1787, le parlement déclara que les projets d'impôts 
présentés à Tenregistrement depuis Tayénement du roi, auraient 
porté l'aècroisBement des charges à la somme énorme de deux cents 
minions. 

Cinq jours après, sur la dénonciation d'Adrien Duport , alors com 
sëiUèr, et qui fut depuis ministre de la justice, le pariement rendit 
un arrêt dont les considérants frappent plus haut que le ministre 
disgracié qu'il s*agit d'atteindre : « la cour donne acte au procu^ 
reur général du roi de sa plainte des déprédations des finances, 
soit par des charges et acquisitions onéreuses à r£tat, soit par l'ex- 
tension des emprunts au ddà des sommes portées dans les édits et 
déclarations enregistrés en la cour, soit par des manœuvres dans la 
refonte des monnaies, soit par des fonds du trésor royal fournis clan- 
destinement pour soutenir un agiotage funeste à l'État, soit par des 
abus d'autorité et autres de tout genre commis par le sieur de Ca^ 
lonne dans j'adminiitration des finances, etc.... permet d'infor- 
mer, etc. 9 
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acharnés les uns contre les autres, achevaient de i 
déshonorer et de se détruire mutuellement. Le procès d 
collier, où le parlement condamna pour ainsi dire la rein< 
et la comédie de Figaro^ jouée malgré la cour, et qii 
tournait la cour et le parlement en ridicule, marquez 
bien le rapide mouvement de cette décadence. Le parle 
ment, à bout de son rôle, ne pouvait plus ni résister n 
obéir; la force des choses le porta jusqu'à réclamer le 
états généraux^ 

C'était de sa part une abdication ; car les états géné- 
raux, représentant le droit du peuple, n'étaient pas moini 
mortels pour les privilèges du parlement que pour ceu] 



1. La Cour des aides ^ dans ses remontrances du ^ juillet 176' 
et dans celles du 6 mai 1775, le duc de La Rochefoucauld, dans Ji 
sein dtt parlement, en 1774, avaient déjà demandé les états gêné* 
raux. Hais on ne pensait alors qu'à la lutte des parlements contre le 
pouvoir absolu, et cet appel aux états généraux, aussi contraire aui 
prétentions du parlement qu'à celles de la cour, ne fut pas entendu. 
A la première assemblée des notables, La Fayette proposa dans son 
bureau de demander « une assemblée nationale pour 1792. — Quoi , 
monsieur, dit le comte d'Artois qui présidait, vous demandez les 
états généraux? — Oui, monseigneur; et même mieux que cela. » 
Dans la même assemblée, M. de Castillon, procureur général du 
parlement d'Aix, s'exprima en ces termes : « Votre Altesse Royale 
me permettra de lui dire qu'il n'est aucune puissance légale qui 
puisse admettre l'impôt territorial tel qu'il est proposé ; ni cette as- 
semblée, quelque auguste qu'elle soit, ni les parlements, ni les états 
particuliers, ni même le roi : les états généraux en auraient seuls 
le droit. » 

L'arrêté du parlement prescrivant aux commissaires chargés de 
dresser les remontrances, d'y exprimer « le vœu de voir la nation 
.assemblée préalablement à tout impôt nouveau, » est du 16 juillet 
1787* Le 30 juillet, la compagnie déclara plus explicitement que « la 
nation, représentée par les états généraux, était seule en droit d'oc- 
troyer au roi les subsides nécessaires. » Elle dit dans son arrêté 
du 5 août « que le roi n'ignore pas que le principe constitutionnel 
de la monarchie française est que les impositions soient consenties 
par ceux qui doivent les supporter ; qu'il n'est pas dans le cœur 
d'un roi bienfaisant d'altérer ce principe qui tient aux lois primitives 
de l'État, à celles qui assurent l'autorité, et à eelkt qui garantis- 
sent Vobéissance, » 
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Me la royauté. Le parti de la cour eut beau le représenter 
% ses adversaires : la lutte a cette conséquence, que quand 
^|elle est poussée à l'extrême, elle oblige les partis k ou- 
Mer leurs intérêts pour obéir à la logique. Pendant la 
^^longue suspension dont les avait frappés la réforme opérée 
<[par Maupeou, en 1771, les parlements, comme adver- 
saires du pouvoir absolu et comme victimes, avaient 
Conquis une sorte de popularité bien vite évanouie après 
leur retour en 1774, quand on les vit de nouveau dé- 
^ fendre les privilèges, entraver la liberté de penser, 
^appliquer dés lois presque sauvages, se refuser aux plus 
J^justes demandes pour la diminution des épices et des 
frais de justice, interrompre & chaque instant les affaires 
' des particuliers pour faire aux mesures adoptées par la 
'Cour une opposition systématique, et quelquefois dictée 
' par Thorreur de toute innovation. Convaincus enfin de 
Ueur impuissance, ils se virent réduits à invoquer contre 
. la cour le corps même dont ils se disaient les perpétuels 
' représentants, et qui par sa présence les effaçait et les 
annulait. Parmi les nombreux arrêtés qui contiennent la 
demande des états généraux, le plus énergique est celui 
du 27 août 1787. Le parlement venait d*étre exilé & 
Troyes, et dans ces premiers moments de persécution, il 
8e sentait animé d'un courage qui ne se démentit que 
trop. € La cour.... a arrêté qu'elle ne cesserait de réclamer 
auprès du roi les maximes nécessaires au soutien de la 
monarchie; de lui représenter que les états généraux 
peuvent seuls sonder et guérir les plaies de l'État, et 
octroyer les impôts dont la nature et la quotité auraient 
été jugées nécessaires après amples discussions et mûres 
délibérations ; que la monarchie française serait réduite 
à l'état de despotisme, s'il était vrai que des ministres 
qui abuseraient de l'autorité du roi pussent disposer des 
personnes par des lettres de cachet ; des propriétés, par 
des lits de justice ; des affaires civiles et criminelles, par 
des évocations ou cassations, et suspendre le cours de la 

8 
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justice par des exils particuliers ou des traûslattons arbi- 
traires* » Ce cri de colère du parlement de Paris est un 
aveu, il résume toute la situation; c'est un acte d'accu- 
sation, non-seulement contre le ministre de Galonné, 
comme le voulaient Duport et d'Espréménili mais contre 
. la monarchie. 

Aucun historien ne sera jamais aussi sévère pour k 
parlement que Tétait alors la royauté, ni pour la royauté 
.que Tétait le parlement. Il-est triste de dire que ces deux 
ennemis implacables avaient raison Tun contre Tautre. 
. Voici encore, pour conclure, un éloquent et curieux pas- 
sage des remontrances du 17 avril 1788, où le parlement 
se vante d'avoir demandé les états généraux, comme d'une 
abdication héroïque, et du plus grand service qu'il pût 
rendre à la royauté et au pays. 

« La constitution française paraissait oubliée $ on trai^ 
tait de chimère 'l'assemblée des états généraux. Richelieu 
et ses cruautés, Louis XIY et sa gloire, la régence et ses 
désordres, les ministres du feu roi et leur insensibilité 
semblaient avoir pour jamais effacé des esprits et des 
cœurs jusqu'au nom de la nation : tous les états par où 
passent les peuples pour arriver à Tabandon d'eux-mêmes, 
terreur^ enthousiasme, corruption, indifférence, le mi^ 
nistère n'avait rien négligé pour y laisser tomber la nation 
française* Mais il restait le parlement. On le croyait 
frappé d'une léthargie en apparence universelle ; on se 
trompait. Averti tout à coup de Tétat des finances, forcé 
de s'expliquer sur deux édits désastreux, il s'inquiète, il 
cesse de se faire illusion : il jugedeTavenir par le passé, 
il ne voit pour la nation qu'une ressource, la nation elle* 
même. Bientôt, après de mûres et sages réflexions, il s» 
décide, il donne à Tunivers Texemple inouï d'un corps 
antique, d'un corps accrédité, tenant aux racines de l'État, 
qui remet de lui-même à ses concitoyens un grand pou* 
voir, dont il usait pour eux depuis un siècle, n^ais sans 
leur consentement exprès. Un prompt succès répond à 
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son courage : le 6 juillet, il exprime le vœu des ^tats gé- 
néraux ; le 19 septembre, il déclare formellement sa 
propre incompétence; le 19 novembre, Votre Majesté 
annonce elle-même les états généraux ; le surlendemain 
elle les promet, elle en fixe le terme, sa parole est sacrée. 
Qu'on trouve sur la terre, qu'on cherche dans l'histoire 
un seul empire où le roi et la nation aient fait aussi pai- 
siblement d'aussi grands pas en aussi peu de temps : le 
TOI vers la justice, et la nation vers la liberté!... Nous 
pouvons demander à vos ministres : A qui le roi doit-il ce 
grand dessein ? h qui la nation doit-elle ce grand bien-<i 
fait ? » 

La demande des états généraux prit comme une traînée 
ie poudre. Tous les parlements s'en mêlèrent, tous les 
Balons, tous les publicistes. Ce fut un cri général. La cour 
refusa, puis elle promit, en ajournant, puis elle rassem- 
bla les notables, puis enfin elle céda, et fixa une époque 
pour la convocation de l'assemblée. Dès lors l'ancien ré- 
gime était vaincu. Le parti de la cour fit de grands efforts 
pour établir que le roi n'était pas obligé de convoquer les ' 
états généraux, qu'il était seul juge de l'opportunité de 
celte convocation ; qu'il n'avait aucun besoin du concours 
des états pour l'administration de son royaume ; que les 
états réunis ne formaienf qu'un conseil plus étendu 
chargé de donner des avis dont le roi restait l'arbitre 
suprême*. Mais que cette doctrine fût ou non conforme k 
la tradition, elle n'intéressait déjà plus personne. C'était 
affaire au cabinet de Versailles et au parlement de com« 
puiser des registres. La nation dans ce grand péril, et 
dans ce grand réveil, et dans ces nouvelles et magnifiques 
espérances, n'invoquait plus que le droit éternel. Le droit 
ne pouvait pas paraître sur la scène sans effacer tous les 
privilèges. On eut beau s'en prendre à des habiletés de 

1. Discours de M. de Lamoignon, garde des sceaux, à la séance 
^yy toi au parlement du 19 novembre 1787» 
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détails ; il n'y avait plus de possible désormais poyr ca 
régime destiné à périr» qu*un atermoiement. 

La cour essaya pourtant une mesure, qui aurait pu 
pour quelque temps conjurer la tempête, si elle avait été 
prise à temps, c'est-à-dire avant que tous les esprits 
fussent dans l'attente des états généraux. Elle fit ce que 
les contemporains appelèrent la révolution de 1787 : fort 
petite révolution assurément pour nous qui avons vu la 
grande, mais dont les ^contemporains durent juger bien 
autrement, car c'était la première défaite officielle de la 
tradition ; et les réformes du chancelier Maupeou, qui 
avaient fait tant de bruit dix-huit ans auparavant, se 
trouvaient bien distancées par les nouvelles mesures. Le 
parti de la cour jouait gros jeu en attaquant la tradition, 
quoiqu'on s'en fit alors une arme contre lui. Il attaquait 
là l'autorité légale d'un principe sur lequel la royauté 
vivait, et qui, moralement détruit par les progrès de la 
philosophie, n'avait été jusque-là ni contesté ni ébranlé 
par les pouvoirs publics. 

Le ministère avait alors pour chefs l'archevêque de 
Sens, M. de Brienne, et le garde des sceaux, Lamoi- 
gnon. Fatigué des lits de justice, des lettres de jussion , 
des exils et des remontrances , l'archevêque voulut re- 
prendre l'œuvre de Maupeou*, et en finir unç bonne fois 
avec l'opposition des parlements, en leur enlevant tous 
leurs droits politiques, et en les confinant dans leurs 
attributions judiciaires. La nation, suivant lui, devait 
comprendre facilement que le parlement n'avait pas ca- 
ractère pour la représenter; qu'il n'était qu'une assem- 
blée de légistes, dont les charges étaient vénales, et 
dont tout l'avenir dépendait de la cour; qu'il maintenait 
de tout son pouvoir des formes de procédure peu libé- 
rales, une législation compliquée, arbitraire, presque 
barbare dans quelques-unes de ses parties ^ une pénalité 

1. La multitude et la disproportion des ressorts, l'absence de cour 
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atroce ; que l'étendue des ressorts , et surtout du ressort 
du parlement de Paris , rendait la justice lente, oné- 
reuse aux justiciables; qu'en fait, il n'invoquait jamais 
contre le roi que la tradition, et n'opposait, par. consé- 
quent, au privilège qu'un autre privilège; que son oppo* 
sition paralysait l'action du gouvernement, sans l'éclairer 
ni la rendre plus juste, et n'aboutissait qu'à des trou- 
bles, dont la fin était toujours funeste à la liberté. Quel** 
ques sages améliorations dans la procédure, dans la 
pénalité, dans l'étendue des ressorts, dans Tassiette des 
impôts, publiées en même temps, devaient achever de 
gagner l'opinion. Parmi ces mesures, depuis longtemps 
élaborées à la cbancellerie , et brusquement promulgua 



T^latrice, de hiérarchie et de jurisprudence commune , avaient 
pour résultats des arrêts qui, rendus à la fin du xviii* siècle, sem- 
blaient d'effrayants anachronismes. Tout le monde connaît l'histoire 
de Calas, de Sirven et du chevalier de Labarre ; mais tout le monde 
lie sait pas quel service la Révolution a rendu par la réforme des 
lois criminelles. En voici un exemple, choisi entre mille autres à 
cause de Tétrangeté de ses péripéties : Marot, receveur des tailles 
d'Ângoulême, trouve un déficit dans sa caisse. Il accuse du vol son 
commisj nommé Laplanche. C'était un vol domestique entraînant la 
peine de mort. Après une longue instruction, la Cour des aides, 
saisie de l'affaire parce qu'il s'agissait de comptables , condamne 
Laplanche à être pendu. L'arrêt est du 6 septembre 1781. Appel du 
condamné, appuyé par le procureur général, qui le croyait inno-^ 
cent. Le 2 décembre 1782, le grand conseil casse Tarrêt de la Cour 
des aides, et renvoie Laplanche devant le Ghâtelet de Paris, La 
cause n'est jugée que le 18 juin 1784. Le Châtelet décharge Laplan- 
che de l'accusation, et condamne Marot, son patron, à des dom- 
mages-intérêts envers lui. Marot en appelle de cette condamnation , 
et la Tournelle, se trouvant ainsi saisie de l'afiaire, recommence 
toute la procédure. L'arrêt définitif fut rendu le 27 janvier 1785. Le 
parquet fut unanime pour déclarer Laplanche innocent; les juges, 
au nombre de dix-neuf, furent unanimes pour le déclarer coupable. 
11 fut condamné à être pendu. Le procès avait duré sept ans. Il est 
juste de dire que le roi et ses ministres désiraient la réforme des 
lois criminelles et couvraient de leur protection le président Dupaty, 
qui travaillait activement à signaler les abus, et à préparer le re- 
mède. Les parlements, malgré le cri public, opposaient à tout projet 
de réforme une résistance obstinée. 
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dorg pour Id besoin du moment , il suffira de citer Tabo- 
Htion de la torture préalable et de la sellette» Tobligation 
imposée aux juges de motiver leurs arrêts, l'établisse- 
ment d'un certain nombre de grands bailliages, jugeant 
en dernier ressort au criminel, et au civil, quand la 
somme litigieuse ne dépassait pas le chiffre de vingt 
mille francs, la promesse, ajournée il est vrai, de la 
suppression d'un des trois vingtièmes , enfin la création 
très^^importante et très-féconde d'assemblées provinciales 
permanentes , ou représentées pendant lés vacances par 
des commissaires délégués. Ces assemblées avaient éiè 
proposées au roi, en 1778, par Necker, qui établit alors 
les assemblées du Berry et du Rouergue^ mais dont les 
projets furent contrecarrés par les parlements jusqu'à sa 
première retraite du ministère, arrivée en 1781 • 

Dans cette dernière institution surtout était rorigina* 
lité de la mesure. Maupeou avait déjà essayé de réformer 
la justice par la création de nouveaux ressorts et la sup- 
pression des droits politiques du parlement '; mais c'é« 
tait la première fois, depuis l'établissement définitif de 
l'autorité royale, que le pouvoir central se dessaisissait 
d'une partie considérable de l'administration pour la 
mettre directement dans les mains du pays. Cependant 
tel est le malheur des derniers défenseurs de la monar- 
chie, qu'ils semblent inintelligents et maladroits mâme 
dans ce qu'ils font de bien. Il est clair qu'en établissant 
les conseils provinciaux, ils ne songeaient pas à diminuer 
les abus de la centralisation. Ce qui aurait pu être l'i- 
nauguration d'une politique nouvelle était tout simple- 

1. J2 juillet 1778. {Anciennes lois françaises^ t. XXV, p. 354.) 
D'autres assemblées furent établies , dans la généralité de Grenoble , 
le 27 avril 1779; dans celle de Montauban, le 11 juillet de la même 
année; dans celle de Moulins, le 19 mars 1780. « Une autre géné- 
ralité, dit M. Henri Martin (t. XIX, p. 380), refusa l'assemblée pro- 
vinciale qu'on lui offrait, parce que cet établissement, purement 
consultatif, dérogeait au droit des citoyens de voter l'impôt. » 

2. 20 janvier 1771. 
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ment un expédient pour capter la faveur publiq^uè. Hé-^ 
diocremçnt conçue^ puisqu'elle laissa subsister les inten-i 
dants à cfitë des conseils qui devaient les remplacer et 
ne firent peat*ôtre que les fortifier, exécutée sans fran-* 
cbise» cette grande mesure ne fit que rendre l'adminis-* 
tration difficile, et désarmer le gouvernement au moment 
où il avait le plus besoin de force. La division des ordres, 
qui entraînait celle des intérêts, rendait d'ailleurs la con-# 
Btitution de ces assemblées presque impossible. On peut 
dire que cette création ne fut comprise ni du ministère 
qui en prit l'initiative, ni des parlements, qui Pavaient 
provoquée, et qui ne tardèrent pas à la combattre S ni 
du peuple.. Ceux qui, à cette époque, avaient de Tintelliii 
gence politique visaient beaucoup trop haut pour s'arrê- 
ter à une réforme administrative. 

H^me dans la réforme judiciaire, Tarchevéque ne sut 
mettre aucune habileté. Il se laissa devancer par le par-» 
lemçnt, qui fit ta demande des états généraux, dépassant 
ainsi d'emblée tout ce que le roi voulait et pouvait don- 
ner; il exerça des vengeances contre les conseillers, et 
fit, comme on dirait alors, violer le sanctuaire de la loi 
par des gardes françaises ; il supprima, d'un seul coup, 
plus de cent offices de conseillers, ce qui lui aliéna un 
grand nombre de familles, et força en quelque sorte le par* 
lement tout entier h, la résistance. Envoyant le parlement 
de Paris réduit à soixante*&ept conseillers , le public put 
presque croire qu'on le supprimait. Enfin, la faute la 
plus grave était de faire renaître le souvenir des cours 
plénières. L'archevêque transférait le droit d'enregistré* 
ment qu'il ôtait au parlement de Paris et k tous les par* 

1. On prétendit que ces assemblées, qui devaient surveiller et 
presque remplacer les intendants , deviendraient des instruments do- 
ciles dans leurs mains, et qu'ils s'en serviraient pour établir leur 
prépondérance sur les cours souveraines. Ce fut en partie l'oppo- 
sition des parlementaires à cette mesure qui amena la retraite de 
Necker en 1781. 
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lemenls dn royaume, à une cour plënière composée de la 
grand'cbambre du parlement, de princes, de pairs, de 
gouverneurs de provinces, de conseillers d'État et d'an- 
très personnages désignés par le roi pour faire partie de 
la cour. Il est clair que ces commissaires royaux, choisis 
et triés exprès, ne pouvaient exercer aucun contrôle sur 
les actes du gouvernement, et que tout se réduisait à une 
vaine parade. D'un côté, on les rendait inamovibles, ce 
qui était une garantie, et de l'autre, on déclarait que leur 
nombre serait illimité, ce qui rendait l'inamovibilité 
insignifiante. A un moment où les passions et les espé- 
rances étaient surexcitées, on sentit vivement ce qu'il y 
avait de puéril et d'odieux dans cette comédie. 

De son côté le parlement se donna le tort de protester 
avec aigreur, et d'insister surtout sur l'injustice faite à 
ceux de ses membres qu'on privait de leurs offices. Les 
exclus protestèrent contre leur exclusion, et les conservés 
contre l'exclusion de leurs collègues. Ils invoquèrent Té- 
dit de Louis XI, qui leur garantissait l'inamovibilité. La 
cour répondit par une équivoque. Le public se détourna 
bientôt de cette querelle, qui parut méprisable dans l'ar- 
dente préoccupation des esprits. Il haïssait le ministère, 
et les réformes qu'on offrait en son nom étaient si loin 
de ses espérances et de ses demandes, qu'il ne baigna 
pas lui en savoir gré. Il ne pouvait s'intéresser sérieuse- 
ment au parlement qui avait défendu avec tant d'énergie 
les droits féodaux et les maîtrises ; qui s'était opposé aux 
réformes judiciaires les plus urgentes, et qui montrait 
en toute occasion au moins autant d'éloignement pour 
les innovations commandées par l'esprit du siècle que 
pour le despotisme royal. On continua de tous côtés à 
demander les états généraux, c'est-à-dire une représen- 
tation réelle de la nation, et des réformes radicales. Le 
parlement lui-même, presque à la veille de la Révolution^ 

1. 5 décembre 1788. 
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«ndit un arrêt qui montre bien Télat de l'opinion, llprès 
ivoir supplié le roi de ne plus permettre aucun délai 
)our la tenue des états généraux, il déclare « qu'il ne 
mbsisterait aucun prétexte d'agitation dans les esprits 
m plaisait à Sa Majesté de consacrer le retour périodi-» 
]ue des états, leur droit d'hypothéquer aux créanciers de 
l'État des impôts déterminés, leur obligation envers les 
peuples de ne décréter aucun autre subside qui ne soit 
dé&ni pour la somme et pour le temps, et de répartir 
également les impôts entre les trois ordres; la responsa- 
bilité des ministres, la liberté individuelle des citoyens 
par l'obligation de remettre immédiatement tout homme 
arrêté dans une prison royale entre les mains de ses ju- 
ges naturels ; et la liberté légitime de la presse, seule 
ressource prompte et certaine des gens de bien contre la 
licence des méchants, sauf à répondre des écrits ré- 
préhensibles après l'impression, suivant l'exigence des 
cas. » 

Quelques jours après, les assemblées électorales con« 
sacrèrent des vœux analogues dans les cahiers du tiers 
par toute la France, en y ajoutant encore la suppression 
sans rachat des droits féodaux attentatoires k la dignité 
et à la liberté de Thomme, et la faculté de rachat pour 
tous les autres. C'est la célèbre distinction entre la féo- 
dalité dominante et la féodalité contractante, qui servit 
de base aux premières réformes financières de l'Assem- 
semblée nationale. On peut lire surtout les cahiers du 
tiers état de Paris; toute la Constitution de 1791 y est 
contenue, et même la Déclaration des droits de l'homme. 
* .... Tout pouvoir émane de la nation et ne peut être 
exercé que pour son bonheur.... La nation peut seule 
^Ticéder le subside ; elle a le droit d'en déterminer la 
quotité, d'en limiter la durée, d'en faire la répartition, 
^*^iv assigner l'emploi, d'en demander le compte, d'en 
^î^iger la publication.... Toute propriété est inviolable. 
M citoyen ne peut être arrêté ni puni que par un juge- 
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ment légal.... Tout eitoyen a le droit d'être admis h toiis 
ks emplois» professions et dignités..., La liberté natu- 
relle, civile, religieuse de chaque homme, sa sûreté per- 
sonnelle, son indépendance absolue de toute autre auto* 
rite que celle de la loi, excluent toute recherche sur ses 
opinions, ses discours, ses écrits, ses actions, en tant 
qu'ils ne troublent pas Tordre public et ne blessent pas 
les droits d'autrui^... » Ainsi toute la nation savait où 
elle allait etee qu'elle voulait. La nuit du 4 août fut si 
peu une surprise que tous les décrets de cette nuit fa- 
meuse étaient déjà prévus et ordonnés par les cahiers. 
Déjà même, dans les assemblées primaires, les électeurs 
avaient refasé de subir la présidence des magistrats 
nommés par le roi, et désignés pour cet office par la loi 
et la coutume : tant on avait clairement conscience de IV 
vénement d'un principe nouveau, le principe du droit 
naturel, devant lequel le privilège et la tradition devaient 
se taire. Dès 1774, un livre écrit sous les yeux et par 
l'inspiration de Turgot' avait clairement tracé la diffé- 
rence qui allait séparer la France moderne de l'ancieDue 
France, en posant ce principe : « Les droits des hommes 
réunis en société ne sont point fondés sur leur histoire, 
maia sur leur nature. » 

• 

t. L'esprit publio avait été préparé non -seulement par les écrits 
des grands philosophes, mais par des dissertations où étaient pro- 
posées et discutées la plupart des mesures adoptées par la Consti- 
tuante. Nous citerons, entre autres, un mémoire attribué au marquis 
de Puységur et qui parut en 1770, intitulé : Du droit du «ouverat'n 
sur les biens-fonds du clergé et des moines ^ et de Vusage qu'il peui 
faire de ces biens pour le bonheur des citoyens. L'usage qu'il en peut 
faire, suivant l'auteur, c'est de les prendre, et de fournir aut besoins 
légitimes du clergé par des pensions anuueUes. 

2. Mémoire au roi sur les municipalités. On attribue oet écrit à 
Dupont de Nemours. 
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Quand la première partie de la tâche de la Rëvolu- 
liou fut accomplie, après la convocation de TAssemblée, 
la réunion des trois ordres, la nuit du 4 août, le vote dé 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, et la 
promulgation do la première Constitution française, Toici 
quel était Tétat de notre pays régénéré : 

Les dernières traces du régime féodal avaient disparu. 
Il n'y avait plus ni redevances au profit des seigneurs, 
ni dîmes au profit du clergé, ni rentes perpétuelles, ni 
droit de banalité, ni droit de chasse, ni droit de ga- 
renne, ni droits de lods et ventes^ ni exemption d'impôts 
et de service militaire» ni justice exceptionnelle et privi- 
légiéoi ni emplois et honneurs réservés à la naissance. 
Tous les hommes naissaient égaux en droits, c'est-à- 
dire, en d'autres termes, que le droit était reconnu, et 
qu'il n'y avait plus de privilège. La réforme était donc 
complète et entière quant k l'état des personnes. On avait 
poussé le principe de l'égalité si loin que les titres 
inémes, et les formes nobiliaires, qui ne représentaient 
plus désormais que des souvenirs, avaient été abolis 
&vec les droits utiles et honorifiques* c Tous les français, 
disait la Constitution, sont et demeurent égaux devant 
ialoi, sans autre distinction entre eux que les vertus et 
le mérite. » La liberté des cultes, que 1^ philosophie et 
les mœurs réclamaient depuis si longtemps S avait enfin 

!• Le roi avait porté au parlement, le 19 novembre 1787, un 
édit que le garde des sceaux Lamoignon commenta en ces termes : 
• Sa Majesté ne veut point d'autre culte dans son royaume que celui 
^e la religion catholique, apostolique et romaine. Cette religion 
^nte, dans laquelle le roi est né, sous laqueUe le royaume a été 
florissant) sera toujours la seule religion publique et autorisée dans 
ses États. 

< Sa Majesté prescrit les formes légales qui doivent constater la 
^^issance, les mariages et la mort de ses siyets non catholiques} 
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été établie sur des bases solides. La loi ne faisait flm 
aucune différence entre les catholiques et les protes- 
tants, entre les chrétiens et les juifs ^ L'autorité àa 
pasteurs ne s'eierçaît plus que sur les matières spiri- 
tuelles et dans Tintérieur de leurs églises. Toutes )ei 
opinions philosophiques et religieuses pouvaient s'expri- 
mer sans entraves par la voie de la presse. On avait i4i 
aux ministres du culte catholique les fonctions d'offi- 
ciers de l'état civil. La loi seule et les magistrats, or^ a- 
.nes de la loi, consacraient les mariages. Il n'y avait plus 
dans l'État que des citoyens. Le régime de la propriété 
avait été remanié. Jusque-là, il y avait plusieurs ma- 
nières de posséder la terre. Dans les mains des nobles, 
elle était incessible, insaisissable et transmissible de 
mftle en mâle, à l'exclusion, presque partout, des puînés 
et des filles. Les roturiers la possédaient franche et la 
transmettaient librement, ou n'étaient que colons, pro* 
priétaires seulement des édifices et superfices , et con- 
géables à la volonté des seigneurs terriens. Ces anoma- 
lies, dont les effets perpétuaient la distinction et la 
séparation des races, avaient élé remplacées par une loi 
fondée sur le véritable principe de la propriété. Il n'y 
avait plus en France qu'une manière de posséder la 
terre, et c'était de la posséder purement et simplement, 
fonds et surface. Elle pouvait être saisie, aliénée, don- 
née, transmise; seulement la loi intervenait pour rëguiar 
riser les partages dans les successions ab intestat, et pour 
empêcher les volontés particulières de créer un nouveau 
droit d' aînesse et une nouvelle aristocratie territoriale. 
Elle accordait au fils un droit sur le domaine paterne/, 
mais dans une juste mesure, en laissant une part dis- 

et elle borne sa justice à leur égard à ces facultés primitives, qui 
sont un droit sacré de la nature plutôt qu'un bienfait arbitraire de 
là loi. » 

1. Voy. la Liberté de conscience ^ par Jules Simon, 2' édition, 
p. 1)7 sqq. et p. 219 sqq. 
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ponible, comme instrument et garantie du pouvoir pa- 
ternel, et comme représentation éventuelle des amélio- 
rations introduites dans le fonds patrimonial par le 
travail et Tindustrle du père. Une réforme analogue et 
non moins importante avait détruit les entraves appor- 
tées jusqu'alors au travail. Pour exercer un état, une 
profession 9 il suffisait désormais d*en être capable. Le 
commerce avait vu tomber les barrières qui jusque-là, 
en arrêtant les transactions, en rendant les transports 
difficiles, souvent impossibles, produisaient des disettes 
artificielles, et créaient la famine à côté de marchés sud- 
chargés. L'égalité devant la loi, la liberté de conscience, 
la propriété et le travail étaient donc fortement consti- 
tués, et de la féodalité civile, hier encore tout^-puissante, 
il ne restait nulle trace. 

Voyons ce qu'on avait fait de l'organisation politique 
introduite sous les derniers règnes. 

Les parlements avaient sombré. On avait vite oublié la 
popularité qu'ils s'étaient acquise par leur résistance à 
quelques édits malencontreux, par trois années de persé- 
cution, et par la demande des états gâiéraux. Les parle- 
ments représentaient, dans la justice, le privilège, et dans 
la politique, la tradition : ils étaient donc, par leur es- 
sence, opposés à l'esprit nouveau. Ils rappelaient au 
peuple des procédures ruineuses, interminables, une pé- 
nalité arbitraire, souvent atroce ^ Une organisation sa- 



1. On ut dans le cinquième numéro des Révolutiotis de Paris, 
p. 28 (15 août 1789) : « Quand le peuple entend parler du parle- 
ment, son étonnement est aussi grand que si ce corps n'existait 
plus depuis trois siècles. La déclaration du roi (sur les attributions 
de juges) a été enregistrée en parlement le 12, et cet enregistre- 
ment est promulgué avec la déclaration , comme une sanction né- 
cessaire pour son exécution. 

a Ce n'est pas sans impatience que l'on Toit les parlements faire 
encore des actes relatifs à la législation. Les cris de joie, les ap- 
plaudissements qui partent de tous côtés quand on prononce dans 
l'Assemblée nationale le mot de suppression des parlements, la mo- 
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vante uvait mis à leur place des tribunaux de première 
instance et des cours d'appel, assistées dans chaque res- 
sort de cours d'assises ambulantes ; un tribunal de cassa- 
tion, qui ne jugeait que le point de droit, assurait l'uni- 
formité de la jurisprudence. L'institution du jury, qui 
aurait pu être plus étendue, garantissait les justiciables 
contre l'esprit de corps de la magistrature, tandis que la 
présidence des magistrats les garantissait contre la viola- 
lion de la loi et des formes protectrices qu'elle institue. 
1/élection des juges avait succédé h la vénalité des offices. 
Les débats judiciaires étaient contradictoires et publics, 
la défense libre, la justice gratuite. 

On avait renoncé à la division par provinces. Cette di- 
vision, que l'histoire avait faite et non la logique, étai( le 
triomphe de la tradition. Elle entretenait un esprit de 
terroir qui nuisait à l'unité nationale, et rendait l'admi- 
nistration inégale et difficile. La division de la France en 
départements fut, dans les circonstances, un grand coup 
de politique, et la démonstration visible h tous les yeux 
qu'on se laissait guider par la nature des choses, et non, 
comme autrefois, par des précédents. En même temps que 
cette importante mesure concourait, avec la destruction 
des privilèges locaux et des douanes intérieures, à ac^ 
complir l'œuvre de l'unité nationale, la Constituante bat* 
tait en brèche la centralisation, si différente de l'unité , 
et si souvent confondue avec elle. Au lieu du commissaire 
départi, dont les subdélégués portaient jusque dans le 
dernier hameau le pouvoir absolu du souverain, le dépar^- 



tion qui en a été faite par les représentants de trois grandes ptô- 
Tinoes; cette assertion enfin qui est dans la bouche de tous les bons 
oitofyens : aPoint de liberté, si le nom même du parlement n'est pas 
anéanti, » tout prouve que l'opinion publique est entièrement dé- 
clarée contre ces corps aristocrates qui, depuis tant d'années, se 
sont dit si effrontément les représentants du peuple , et qui n'ont 
voulu l'être que pour augmenter leur pouvoir et combler ia mesure 
de ses malheurs. » 
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lement eut à sa tête un directoir électif; de sorte que le 
roi et l'Assemblée gardèrent le maniement des intérêts 
M>minuns, la confection de la loi, la fixation de rimp6t, 
H que Tadministration locale resta aux mains des délé- 
piés locaux, hommes du pays, et par conséquent inté- 
ressés à sa prospérité, éclairés sur ses besoins ; élus par 
leurs concitoyens, et par conséquent forts; dominés par 
la loi générale, et par conséquent incapables de nuire 
à Funité de la France. Les communes étaient réglées 
sur le même modèle, et toutes égales en droits, comme 
les citoyens. 

Le principe tutélaire de la séparation du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir exécutif était proclamé. Le roi absolu, 
devenu roi constitutionnel, n'était plus que le premier 
fonctionnaire de son royaume, chargé de fftire exécuter la 
loi. Le peuple exprimait sa volonté par ses mandataires 
directs. La nation émancipée ne dépendait plus que 
d'elle-même* Devant les manifestations de la souverai- 
neté populaire, le roi et les tribunaux ne pouvaient plue 
qu'obéir. 

On pouvait donc considérer la France comme entière* 
ment et radicalement changée. Au lieu de castes enne-* 
mies, Tune oisive et préférée, l'autre laborieuse, humiliée» 
condamnée, des citoyens égaux en charges, en droits et 
en devoirs; au lieu d'un clergé dominateur, la tolérance 
universelle; au lieu des majoratsetdu droit d'ainesse, le 
partage égal des patrimoines; la responsabilité du débi« 
teur et la sincérité de son gage» entières ; nulle entrave 
au travail; des lois uniformes, des juges indépendants; 
une représentation permanente, élective, souveraine; des 
impôts également, équitablemeut répartis; des adminis<- 
trations électives; tels sont les prodiges accomplis par 
(ieux années de législature, aidées d'un siècle de philoso- 
phe. Nous exprimerons toute cette révolution d'un seul 
mot : le droit naturel avait succédé au privilège. Le droit 
^' était plus une possession acquise, une propriété privée; 
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mais un bien naturel, indépendant de toute loi*. C'était 
un de ces courts moments de Tbistoire où la raison do- 
mine dans les lois comme dans les mœurs, oii la passion 
n'a de flamme que pour servir la justice, oh ceux qui 
font la loi et ceux qui l'exécutent n'ont qu'un même esprit 
et un même cœur, où toutes les forces d'un grand peuple, 
au lieu de lutter entre elles dans des agitations stériles, 
conspirent au bonbeur commun, et se disciplinent d'elles- 
mêmes sous l'empire de la loi morale : spectacle digne 
des regards de Dieu , digne de l'admiration et des éter- 
nels regrets de Tbumanité. 

Pour raconter la naissance de la liberté, j'ai dû mon- 
trer le point de départ, c'est-à-dire faire le tableau des 
institutions de l'ancien régime. La justice m'oblige main- 
tenant d'ajouter que, dans les années qui précédèrent la 
Révolution, les bommes valaient mieux que les lois. On 
aurait une idée fausse de ce temps et de ce régime, si l'on 
croyait que le despotisme y était aussi entier dans la 
pratique que dans la théorie. Mille choses le gênaient : 
les parlements, les pays d'états, la noblesse, les corps 
privilégiés, le clergé, la cour de Rome. Les mœurs, dans 
les derniers temps, et les lettres devenues toutes-puis-> 
santés, étaient une terrible barrière contre lui. Pour 
juger cette situation, il suffit de jeter les yeux sur la 
société littéraire, sur ces lois draconiennes, sur ces 
ordonnances de prise de corps contre les auteurs, sur ces 
livres lacérés, brûlés, sur le pouvoir exorbitant du chan- 
celier, du lieutenant de police, du directeur de la librairie, 
des censeurs, et de se souvenir en même temps q^ie Paris 
était inondé malgré tout des productions de Voltaire, et 
d'autres livres en grand nombre qu'on n'oserait pas 
écrire aujourd'hui, et qui ne seraient pas publiés impu- 
nément. C'était un singulier et continuel mélange de sé- 

1. Voy. M. Gervinus, Introduction à V Histoire du xix« siècle ^ 
traduction de M* C. Bernard, p. 109, sq. 
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vérité dans les décisions et les règlements, de tempéra- 
ments et de mollesse dans l'exécution. Le roi même se 
sentait partagé entre les traditions théoriques de sa race 
(rÉtaty c'est moi), et un fond de bienveillance et d'ouver- 
ture d'esprit^ qui lui montrait la liberté comme possible 
et souhaitable, et qui, un moment, fit de Louis XVI le 
défenseur de Turgot. Je sais tout le respect qu'on doit 
aux grandes choses accomplies par le peuple français 
sous l'ancienne monarchie, aux mœurs pures du xvn* siè- 
cle, aux tendances libérales du xvm*. Je n'ai pas parlé 
des hommes, mais des institutions, qui, jusqu'à la Ré- 
volution, jusqu'à l'Assemblée constituante, ont été despo- 
tiques. Le 4 août 1789, la liberté, le droit individuel 
étaient chose nouvelle, sinon en France, à coup sûr dans 
la loi française. 

Une fois entrée dans la voie des réformes, la Révolu* 
tion ne sut pas s'arrêter à temps. Elle avait détruit tous 
les privilèges; elle porta la main sur des institutions 
justes et utiles qui n'avaient que le tort d'être anciennes, 
dans un temps où les esprits ardents aspiraient à faire 
table rase. Des oppositions maladroites eurent pour ré- 
sultat d'accroître le mal qu'elles voulaient prévenir. Ou 
glissa par une pente rapide de la liberté sage à la liberté 
excessive, c'est-à-dire, à l'anarchie. L'anarchie à son 
tour ramena le despotisme. La liberté n'est réelle dans 
Thomme que quand elle est gouvernée par la loi morale ; 
elle n'est possible dans la société que quand elle est ré- 
glée par un pouvoir assez fort pour remplir sa mission, 
assez surveillé pour n'être pas tenté de la dépasser. L'au- 
lorité, dans la société, est l'expression et la force de la 
loi morale. Nous venons de voir sommairement en quoi 
consiste la liberté ; il nous reste à chercher maintenant 
d'où vient l'autorité, quel est son rôle dans l'État , et quelle 
doit être sa mesure. 
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1 . Il y a trois théories de l'absolutisme : Tabsolutisme traditionnel , 
l*absolutisme révolutionnaire, et l'absolutisme empirique. — 2. Ré- 
futation commune à ces trois théories. — 3. Plan et division des 
livres ftuivants. 



41 • Il y a troU théories de TalMolatUiiiie ; rabsolatlmiie 
trAdltlonnel^ rabsolnlUmie réTOlutlaitiialre , et PaImmiIii- 
tUme empirique. 

V nu L'ABdôLUTiBIfÊ TRADITIONNEL. 

On prend quelquefois l'autorité et la liberté pour des 
ennemies : singulières ennemies, qui ne peuvent pas 
vivre l'une sans Tautre. L'autorité est aussi nécessaire à 
la liberté politique, que la loi naturelle à la liberté morale. 
Toute la question est de maintenir l'autorité et la liberté, 
chacune dans sa sphère. La politique, à vrai dire, n'est 
pas autre chose que le discernement exact de ce qui doit 
ôtre laissé à la liberté en vertu de son droit, et k l'autorité 
en vertu de sa nécessité. Il arrive trop souvent qu'on se 



CHAP. IIL — L'AUTORITÉ. 151. 

passionne pour l'un ou l'autre de ces deux principes» 
pour la liberté par amour du droit, pour l'autorité par 
amour de l'ordre* Alors, selon le jeu éternel delà passion, 
qui ne Toit que son objet, les uns, à force de revendiquer 
le droit individuel, tombent dans l'anarchie, et les autres, 
k force de haïr l'anarchie, tombent dans le despotisme* 
Si nous voulons aboutir à un juste tempérament, et savoir 
k quel titre et dans quelle mesure l'autorité est légitime, 
1 a meilleure méthode sera peut-^étre de donner d'abord la 
parole à ceut qui l'aiment et l'appliquent avec excàs. 

Or, les doctrines politiques qui exagèrent le principe 
de l'autorité au point de ne laisser aucune place à la H» 
bertë, peuvent se diviser en trois classes, suivant qu'elles 
appuient les droits de l'autorité sur la tradition, sur la 
souveraineté du peuple, ou simplement sur les nécessités 
sociales. Il y a donc trois sortes d'absolutismes : l'abso- 
lutisme traditionnel, l'absolutisme révolutionnaire, et 
r absolutisme empirique* 

Je désire, avant d'aller plus loin, bien expliquer quMl 
ne 8*agit pas ici de la tradition, de la souveraineté du 
peuple, et de l'expérience considérées en elles-mêmes ; 
mais des conséquences absolutistes que certaines écoles 
font découler de chacun de ces trois principes. S'il fallait 
s'expliquer sur les principes eux-mêmes, je dirais qu'il 
n'y a pas entre eux d'incompatibilité absolue ; au con- 
traire, la science politique bien entendue doit les admettre 
et les utiliser tous les trois. La souveraineté nationale est 
le vrai; mais elle doit respecter la tradition, et compter 
avec l'expérience. C'est donc par un abus de la logique 
qu'on est arrivé à isoler les uns des autres des principes 
qu'il fallait rapprocher, et à construire sur cette triple 
base les trois doctrines que je vais exposer et réfuter» 
Loin d'ébranler un principe, on le fortifie, en montrant 
qu'il ne porte pas réellement les conséquences funestes 
qui lui ont été imputées. 
Une autre remarque préliminaire est également indifi^ 
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pensable. Des doctrines absolutistes sont, par définition 
des doctrines excessives ; nous allons donc supposer d^ 
théories qui ne font aucune place k la liberté. Ces théorie 
sont-elles professées aujourd'hui? Je reconnais avec emj 
pressement qu'elles ne le sont pas. Ainsi je ne combatj 
que des morts. Personne ne songe à regretter le gouverj 
nement du bon plaisir, ou à recommencer les sinistreif 
journées de la Terreur. Il n'y a plus en France de parlj 
dont on puisse dire qu'il n'a rien appris et rien oublié. | 

Mais pourquoi combattre des abstractions ! Ces calmei^ 
études, qui ne peuvent offenser personne, sont fertiles ei^ 
avertissements pour tout le monde ; elles signalent desl 
écueils contre lesquels personne ne viendra se heurter,| 
mais dont peut-être on se rapprocherait trop sans ces^ 
avertissements fidèles. Si la sagesse est de se tenir cons-i 
tamment au milieu du fleuve, rien ne saurait être plus i 
utile qu'une exacte description des rivages. | 

Je demande k présent la permission d'écarter des doc* i 
trines que personne n'invoque plus, et qui embarrasse- 
raient inutilement notre marche. C'est d'abord la fameuse 
théorie du droit de conquête, si célèbre au siècle dernier, 
si profondément oubliée maintenant, et qui dut une sorte 
de résurrection au préambule de la charte de 1814. Cette 
théorie est bien morte aujourd'hui. Ceux qui voulaient 
partager la nation en vainqueurs et en vaincus ne font 
plus école parmi nous. Us ont contre eux le fait, car l'his- 
toire n'admet pas cette identification de la noblesse avec 
Tes populations franques et germaines qui ont envahi U 
Gaule ; le temps, car après quatorze siècles, les effets de 
la conquête ne peuvent raisonnablement subsister ; le 
droit, car l'asservissement des vaincus n'est qu'un abus 
de la force. 

D'autres ont voulu remonter k des constitutions, à des 
lois à peine connues, et nous enchaîner pour jamais à la 
volonté de nos ancêtres barbares ; comme si les siècles 
étaient solidaires, l'humanité immuable, les mœurs, la 



CHAP. m. — L'AUTORITÉ. 153 

f-tivilisation, les croyances identiques à mille et quinze 
ûeentB ans de distance ; et comme si une loi devait être 
d'autant plus sacrée pour nous, qu'elle a été imaginée 
^iipour les passions ou pour les besoins de quelque peu- 
plade païenne, dont nous ne savons plus ni le nom ni 
^l'histoire. Si la tradition, unique fondement du privilège, 
r«st quelque chose, elle est ce que dans la langue du droit 
•on appelle la prescription, c'est-à-dire le fait usurpant 
par la durée les apparences et les caractères du droit. Il 
^est sage d'admettre la prescription, parce qu'il faut que 
cl la société s'établisse et se repose ; mais elle ne vaut qu'en 
d'absence du droit, à son défaut pour ainsi dire, jamais 
r. contre lui. Quand le parti du droit et celui du privilège se 
i sont trouvés face à face dans l'Assemblée nationale, les 
• représentants de cette société séculaire, dont l'organisa- 
tion était si savante et si compliquée, n'ont pas trouvé à 
leur service une raison plausible, pas un prétexte, pas 
même un sophisme. Tout leur système s'est écroulé comme 
leur Bastille, sans pouvoir même être défendu. 

Peut-être faut-il rappeler aussi la théorie des gouver- 
nements théocratiques, non pas qu'elle soit actuellement 
en faveur parmi les publicistes, mais parce qu'elle est la 
forme la plus naturelle et la plus logique des gouverne- 
ments de droit divin. Il semble en effet que si Dieu a 
voulu être honoré par un culte public, et s'il a établi à cet 
effet une Église, il ne peut avoir en même temps organisé 
lui-même une hiérarchie dans la société civile, sans sou- 
mettre Tordre temporel à l'ordre spirituel, et le magistrat 
au pasteur ^ Il est impossible de concevoir la coexistence 
dans un même pays d'une Église ofBcielle et d'une consti- 
tution civile, sans se sentir obligé de subordonner la reli- 
gion k la constitution comme en Russie, ou la constitu- 

1 . • La religion doit constituer l'État , et il est contre la nature des 
choses que TÊtat constitue la religion. » (De Bonald, la Législa- 
tion primitive, 1. II, ch. xix, art. 6.) « Ainsi TËtat doit obéir à la 
religion, et les ministres de la relîfeion doivent obéir à l'État dan?» 
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tim à la religion , coinme à Rome. Mais c% 8yMèaè< 
si simple et si régulier des gouTememento thëocratique» 
a contre lui un argument qui, dans Tétat actuel des Iih 
mières et des mœurs, le met pour ainsi dire en debor» 
de toute discussion possible; c*est qu'il est fondé sur U 
négation absolue de la liberté de conscience. Or, toute 
doctrine absolutiste, lorsqu'elle ne recule pas devant la 
conséquence de son principe, doit arriver en effet à la 
négation de la liberté de conscience; mais la doctrine 
dont nous parlons est la seule qui prenne l'intolérance 
pour point de départ, qui soit obli^ de s'en faire un 
axiome, et de la présenter d'abord toute nue et sans pré- 
paration à l'acceptation des bommes. Tout le monde 
s'est insensiblement accoutumé à une certaine indépen- 
dance; et ceux mêmes qui voudraient que la société fût 
religieuse désirent au fond du cœur qu'elle reste laïque. 

Aujourd'hui, ce n'est plus ni à la conquête ni à la 
tradition, ni aux droits ds l'ËgUse qu'on en appelle ; c'est 
à la nature de la société, à ses besoins, aux enseigne-, 
ments généraux de l'histoire* On nous attaque ainsi avec 
nos propres armes, et les arguments qu'on nous oppose 
ne manquent pas toujours de solidité, et ne manquent 
presque jamais de grandeur. Nous nous efforcerons de 
les résumer sans les affaiblir. Les voici* 

U plaît aux libres penseurs de faire de la société un 
contrat social, c'est-à-dire une association purement vo- 
lontaire et d'origine purement humaine* C'est une erreur 
complète* L'homme n'a jamais été seul; il n'a jamais 
pu être seul. Son cœur est fait pour ressentir l'amour, 
la pitié, toutes les affections bienveillantes; il sent pro* 
fondement le besoin de les inspirer. Son esprit ne lui a 
pas été donné pour tenir imparfaitement la place de l'in- 
stinct, et pour le diriger dans la recherche de ses ali- 



tout ce qu'il ordonne de conforme aux lois de la religion. » (ii., 
art. 8.) 
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lents; cH»t un esprit fait pour là Bcienci) et qui , p&lr 

onBéquent, demeurerait inutile, êi rhomme ne commua 

LÎquait pas avec rhomme» Le Dieu qui n'a pas fait un 

^rain de sable sanrs motifs n'aurait pas orëé la plus 

grande, la plus merveilleuse de toutes les piiissaneesi 

[>oixr la condamner à une éternelle stérilité* C'est un 

principe dans toutes les sciences, qu*il n'y a rien d'inu>«- 

tile ; si le physiologiste découvre un nouvel organe, il est 

aussitôt certain d'arriver un jour à en. déterminer la 

fonction t comment le philosophe pourrait-il voir dans 

le cœur de l'homme toutes ces ardentes et vivifiantes 

passions» dans son esprit ces merveilleuses facultés dé 

communication et de découverte, sans conclure par une 

conêéquenee infaillible que Dieu nous a destinés fc vivre 

ensemble, à jouir ou à souffrir les uns par les autres, k 

chercher le vérilé d'un commun effort, à soulager et» en 

même temps» à. accroître notre intelligence^ par des com^ 

mutfications continuelles? Nos qualités, 'nos défhuts» nos 

tendances établissent une telle solidarité entre nous» que 

l'homme n'est rien sans l'histoire de Phomme» Nous hé^ 

ritons, en naissant» de toute l'histoire de la pensée; nous 

trouvons la pensée arrivée à un point, et nous travail* 

Ions» avec notre génération» à la conduire un peu plus 

loin. Nos enfants travailleront après lious à la même 

trame. Les hommes qui ont été et qui seront, ne sont pas 

seulement nos frères» ils sont nos collaborateurs. Ainsi 

nous avons besoin des hommes pour en étfe aimés et 

pour les aimer, pour entendre leur voix qui nous est 

bieufaisante» pour profiter de leur travail intellectuel et 

pour leur communiquer le n6tre : forts et heureux par 

ce commerce, impuissants et malheureux par nos fU 

chesses mêmes, si nous étions relégués dans l'isolement. 



1. OuSèv ^àp, o>ç ça|j.Ev, (jt,dTnv ^ futrtç icoieû k la nature ne fait 
rien en vain. • (Arist. , la Polit. , Uy. I, ch. i, $ 10. Trad. fr. , t. I^ 
p. 13.) 
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Il ii*y a pas jusqu'à notre corps qui ne nous avertisse de 
notre condition; nous ne sommes pas armés pour la dé- 
fense, nous ne sommes pas protégés contre le froid et la 
faim : nous ayons tout à faire, et à faire en commoo. 
Di^u a même touIu que Tenfance de I*homme fût là pins 
longue de toutes les enfances, afin de nous habîtaer à la 
société par la famille. . 

La société n'est donc pas un fait humain, quoi qu*en 
dise Rousseau'. Elle n'est un contrat à l'égard d'aucun 
de nous. Nous naissons dans la société et dans une so- 
ciété déjà organisée. Il ne se peut que nous ayons le droit 
déjuger cette organisation, pour savoir si elle nous con- 
▼ient, et si nous voulons y entrer. La société politique ne 
peut être traitée comme ces associations volontaires dont 
on est libre de rejeter les charges et les*bénéfices, parce 
qu'on les examine du dehors, avant d'y entrer, et qu'elles 
n'ont en elles aucun caractère nécessaire. La même rai- 
son qui fait que nous ne pouvons pas nous passer d'un 
gouvernement, fait que nous n'avons pas le droit de le 
choisir. De même que l'humanité ne part pas de l'état 
sauvage pour arriver un jour, par un contrat, à fonder 
la société, aucun de nous ne part d'une indépendance 
native pour accepter ou refuser la forme de gouverne- 
ment sous laquelle il est appelé à vivre; car ce droit 
individuel d'acceptation ou de refus équivaudrait à l'im- 
possibilité et par conséquent à la nullité du gouverne- 
ment. Il est certain que les hommes ont des droits na- 



1. *Ex xouTCov oïlv çavepov, oti tûv çuvei "fi nôXi; taxi, xat 5ti âv- 
Opttico; çvaei icoXitixôv i^ûov, xal ô âicoXic, 6ià çuaiv xat où 8(à r^s, 
ijTOi çaùXoc ècTTtv, ^ xpetTxwv î| âvOpwiroc. « Il résulte de ces pré- 
misses que la société est un fait naturel, que l'homme est naturelle- 
ment un animal sociable ; et que si quelqu'un reste étranger à la so> 
ciété, par quelque cause interne et non par l'effet du hasard, il faut 
nécessairement que ce soit un être inférieur ou supérieur à son es- 
pèce. » (Arist. , Polit. , liv. I , ch. i, § 9. Trad. fr. , t. I, p. n.) "Qme 
^ Oviptov, il Oeoç, dit-il plus loin* § 12. « Ange ou bête, » c'est le mot 
rie Pascal. 
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irete ; et il esl certain que les droits politiques ne sont. 
AS des droits naturels; car, s*ils l'étaient, chacun de 
oas serait armé individuellement du droit d'insurrec* 
on y et il n'y aurait plus de droit social» 

U ne faut pas croire que chacun de nous possède in- 
ividudlement les droits que la société humaine possède 
D commun : c'est encore une illusion des philosophes. 
Lézardant la société comme un contrat, ils ne peuvent 
tii accorder d'autre droit que celui de représenter les 
Iroits individuels des associés, ou plutôt la partie de ces 
Lroits dont les associés ont fait l'abandon. Ainsi pour 
ux le droit de l'individu est direct et entier ; le droit de 
a société dérivé et restreint. C'est le contraire qui est le 
rrai ; et comme le pouvoir représente la société, son droit 
>rime le droit individuel. 

La société dans son ensemble a évidemment droit au 
plus grand bien-être qu'elle puisse atteindre; et son 
gouvernement a le devoir d'employer tous les moyens 
honnêtes pour le lui procurer. Mais un citoyen isolé n'a 
aucun droit naturel à la possession de la plus grande 
somme de bien-être dont sa nature soit susceptible, et 
les devoirs du gouvernement à son égard ne vont pas 
jusqu'à l'obliger d'assouvir son ambition et de satisfaire 
tous ses désirs. 

C'est encore une erreur des philosophes de vouloir que 
le droit soit toujours armé. «Le droit et le devoir sont ré- 
ciproques, disent-ils; et si j'ai droit à votre assistance, 
vous avez nécessairement le devoir de m' assister. » Gela 
est juste et vrai, pourvu que le droit ne soit pas armé ; 
mais s'il l'est, la maxime des philosophes n'est que 
fausse et dangereuse. J'ai, en général, le devoir d'assister 
ceux qui souffrent ; mais aucun d'eux n'a en particulier 
le droit d'exiger mon assistance, parce qu'il ne sait pas 
la mesure de ma puissance, et parce que mon obligation 
n'est pas spécialement relative à lui. Je manquerai à mon 
devoir si je ne fais pas- à un malheureux tout le bien 
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que je puis lui faire ; et il manquera au sien 8*il me 
contraint h, lui venir en aide. De même dans la famille. I 
Le père a le devoir de faire du bien à ses enfants par 
tous les moyens possibles, il n'y a pas de plus grand ie* 
voir; les enfants, de leur côté, ont droit à toute la bien- 
veillance de leur père ; mais ce droit n'est pas armé : un 
enfant ne peut agir contre son père, il ne peut contraindre 
son père. De même dans l'État. 

Parce que nous voulons maintenir l'autorité, les révo- 
lutionti aires affectent de croire que nous voulons maintenir 
les abus. Personne ne demande que les manants aillent 
battre les fossés du château pendant le repas de monsei- 
gneur pour empêcher les grenouilles de crier. Nous 
voulons , comme les philosophes, que l'humanité fasse des 
progrès, que le bon sens et la justice régnent. Seulement, 
pour y parvenir, les philosophes veulent nier et renverser 
les gouvernements ; nous voulons les fortifier et les éolai* 
rer, voilà toute la différence. 

Nous disons aux philosophes : Puisqu'il y a des abus, 
dénouoez'les» Un abus connu pour tel par tout le monde 
n'a plus longtemps à vivre ; il n'y à pas besoin d'une ré- 
volution pour le détruire, il n'y a besoin que d'un pouvoir 
puissant. Au lieu de cela, vous ébranlefe le pouvoir dan& 
l'espoir d'en créer un nouveau qui ne laissera pas l'abus 
subsister. Mais en agissant ainsi, vous vous trompes deux 
fois : d'abord, vous inquiéter le pouvoir^ et vous l'obligez 
de songer à sa défense au lieu de songer aux réformes 
utiles ; ensuitSi vous affaiblissez, avec le pouvoir actuel, 
les pouvoirs futurs» C'est la force sociale elle-même que 
vous attaquez par votre théorie; vous condamnez h jamais 
la société à être impuissante. 

Pour nous, au contraire, si nous voulons un pouvoir 
fort et durable, c'est pour qu'il puisse rendre la société 
stable et heureuse. Nous aimons mieux le peuple que 
vous ; car nous voulons en faire un peuple heureux ; et 
vous, vous en faites un souverain misérable» 
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Ooelle est Ii grosse affaire du peuple? C'est la nourri- 
ure assurée et la sécurité des personnes, dn travail et 
Les propriétés. Il lui faut encore, outre la garantie du 
ravail^ un concours efficace du pouvoir Central,. car il y 
L des travaux que l'individu ne peut pas faire et qu'il 
iiaut faire pour lui, ou qu'il ne peut pas faire seul et qu'il 
faut Taider à faire en lui fournissant des directions, des 
cnatériaux, des outils, des capitaux. Enfin il faut aussi au 
peuple une religion, des arls, des sciences; car l'homme 
De vit pas seulement de pain. Il lui faut une religion pure 
et respectée, des arts enseignés, encouragés, récompen* 
ses, des bibliothèques et des laboratoires pour la science, 
toutes les ressources sociales mises au service de la pen-« 
sée. Or, si c'est là le but qu'il faut atteindre» il n'y a 
plus qu'à chendier le meilleur moyen d'y parvenir. Ce 
moyeD c'est un pouvoir fort : il est à peine nécessaire de 
le démontrer. 

Si le pouvoir est fort, il n'a pas à trembler pour lui- 
même. Il n'a pas d'intérêt distinct de celui de la nation* 
I)on6 son seul intérêt est celui de> la nation ; donc il^veut 
le bien^ En outre, il le peut, puisqu'il est fort, et il le 
peut d'autant mieux qu'il est plus fort. Tout ce qu'on ôte 
à sa force, on l'ôte à la droiture de son intention, puis- 
qu'on lui crée un intérêt propre, et h la perfection de son 
action, puisqu'on donne au désordre une chance eontre 



1. « On ne voit que fort rarement les souverains donner des ordres 
absurdes, car il leur importe surtout, dans leur intérêt à venir et 
pour garder le pouvoir, de veiller au bien public, et de ne se diriger 
dans leur commandement que par les conseils de la raison, v (Spi- 
noza, Traité théologico-politiqw . ch. xvi. Trad. de M. Saisset, 1. 1, 
p. 275.) « Quiconque a le souverain pouvoir, qu'il n'y ait qu'un 
maître, qu'il y en ait plusieurs, ou enfin que tous commandent , a 
certainement le droit de commander tout ce qu'il veut : et d'ailleurs 
quiconque a transféré à un autre, soit volontairement, soit par con- 
trainte , le droit de le défendre , a renoncé tout à fait à son droit na- 
turel, et s'est engagé conséquemment à une obéissance absolue et 
illimitée envers son souverain. » (Ib» , p. 276.) 
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lui. Ce n*e8t donc pas dans l'intérêt du pouvoir, que nous 
ne considérons jamais que par rapport au peuple, c'est 
dans rintérét du peuple que nous demandons un pou- 
voir fort. Nous disons comme vous : Tout pour le peuple. 
Nous Taimons comme vous. Nous reconnaissons ses droits 
comme vous. Seulement, nous pensons que son premier 
droit et son premier besoin, c'est d'être heureux. 

Que fera ce pouvoir fort, que le peuple n'a pas institué, 
contre lequel aucun droit n'est armé» et qui par consé- 
quent tient son autorité et sa mission de Dieu môme? 
Chargé par la Providence de rendre le peuple heureux, 
et par conséquent de le rendre vertueux, car il n*y a pas 
de bonheur sans la vertu, il sera à l'égard du peuple une 
providence visible. Il a nécessairement un but et une 
doctrine ; car sans cela il ne serait pas fort. Connaissant 
son but, il ne s'en laissera pas détourner; il ne souffrira 
pas qu'on en propose un autre, ni qu'on crée dans l'Ëtat 
un pouvoir différent de lui-même, une influence dont il 
ne serait pas maître. Il ne donnera donc ni la liberté des 
cultes, ni la liberté de la presse S ni même la liberté de 
conscience'. Il ne doit aucune liberté, puisque personne 



1. « Tout auteur prudent et sage consulte un ami avant de publier 
un ouvrage. Le gouvernement, ami de tous les honnêtes gens et de 
toutes les bonnes choses y dit aux écrivains : « Vous me consulterez 
a comme un ami , avant de publier un ouvrage qui peut contrarier 
a les doctrines publiques dont je suis le dépositaire et le gardien. Je 
« nommerai des hommes éclairés et vertueux , à qui vous confierez 
« votre manuscrit. Ils seront à la fois vos conseils et vos juges, et 
« vos juges naturels, puisqu'ils sont vos pairs; ils vous indique- 
« ront ce quMl faut retrancher de votre ouvrage, ce qu'il faut y 
a ajouter , et pourront en permettre ou en défendre Timpression 
« dans l'intérêt de la société et surtout dans le vôtre. » (M. de 
Bonald, Optmon sur le projet de loi relatif aux journaux, 28 jan- 
vier 1817.) 

2. a II est certain que toute action volontaire dépend de la vo- 
lonté, et toute détermination de la volonté, du jugement que l'on 
porte sur la moralité et les conséquences d'une action. Il importe 
donc à la paix que personne n'introduise dans l'empire des opinions 
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n*a de droit contre lui* ; il n'a pas de motif pour en don- 
ner, puisqu'il n'a aucun système et se croit sûr de la 
légitimité de son but et de sa doctrine, et il manquerait 
à son devoir en la donnant, puisqu'il détruirait sa propre 
unité, et par conséquent sa force, et puisqu'on permet- 
tant h ses sujets de s'écarter de la vérité, il ne ferait autre 



opposées aux lois du prince. En effet , si la loi commande sous 
peine de mort naturelle ce qu'une religion défend sous peine de 
mort éternelle, la loi ne sera pas obéie. D'où il suit que le droit de 
juger des doctrines , de les permettre ou de les interdire ^ appartient 
au prince. » (Th. Hobbes, Éléments de la politique y l'Empire, 
ch. Ti, § 11.) — « Soutenir que chaque individu est juge du bien et 
du mal, c'est une opinion séditieuse. » (/b., ch. xn, § t-) — 
«Comme, en fait de religion, les hommes tombent ordinairement 
dans de grandes erreurs, et que, selon la diversité de leur génie, ils 
imaginent bien des chimères, il est certain que si personne n'était 
tenu de droit d'obéir au souverain en ce qu'il croit appartenir à la 
religion, il en résulterait que le droit public dépendrait du juge- 
ment et de la fantaisie de chacun : nul, en effet, ne serait obligé de 
se soumettre à un droit qu'il jugerait établi contre sa foi et sa su- 
perstition, et chacun conséquemment en prendrait prétexte pour 
tout se permettre. Or, une telle licence devant amener la ruine en- 
tière du droit public , il s'ensuit que le souverain à qui seul il ap. 
partient, tant au nom du droit divin qu'au nom du droit naturel, de 
conserver et de protéger les droits de l'État, a aussi le droit absolu de 
statuer en matière de religion tout ce qu'il juge convenable, et que 
tout le monde est tenu d'obéir à ses ordres et à ses décrets. » (Spinoza, 
Traité théologico-politique, ch. xvii, trad. de M. Saisset, p. 281.) 

1. « Gomme toutes les disputes viennent de ce qu'on ne s'entend 
pas sur le tien et le mien, le souverain décidera seul sur le droit, 
et fera seul lès lois civiles. »(Th. Hobbes, Élém., l'Empire, ch. vi, 
$9.) oc Puisque les lois sont faites par lui, elles ne sont pas faites 
pour lui , et il n'est pas tenu de leur obéir. » (75. , ch. vi, § 14.) « Le 
prince ne s'est obligé envers personne en recevant l'empire; car le 
peuple, en lui déférant l'empire, a renoncé à être une personne, 
et on ne peut être obligé qu'envers une personne.» (/&., ch. vu, 
S 12.) — M. de Bonald dit dans le même sens : <c La société ne peut 
exister avant le monarque, parce qu'elle ne peut exister avant le 
pouvoir d'exister : donc il est absurde de supposer que la société 
peut prescrire des conditions au monarque. » {Théorie du pouvoir, 
iiv. I, ch. II, édit. de 1854, p. 139.) — M. de Bonald résume ainsi 
toutes les lois fondamentales des sociétés civiles: « Religion publique, 
pouvoir unique , distinctions social permanentes. » {Ib, , p. 159.) 
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chose que leur donner le pouvoir de choisir te mal et d'à» 
bandonner le bien'. Par le même principe, il fera des 
lois multipliées pour embrasser dans la réglementation 
toutes les actions importantes'; et, dans tout ce qui est 



1. C'est, ]e crois, M. de Bonald qui a introduit l'usage adopté par 
quelques écri vains de distinguer entre le libre arbitre, pouvoir de 
faire ou de ne pas faire , et la liberté , qu'on pourrait définir ainsi 
d'après ses principes : obligation de faire son devoir, impossibilité 
de ne pas le faire. Il suit de là que , quand le pouvoir est d'ailleurs 
juste et éolairé, le sujet est d'autant plus libre, qu'il est plus rigou- 
reusement privé du libre arbitre* La confusion de la liberté aveo la 
domination de la raison sur les passions ennemies est fort ancienne 
en philosophie, et se retrouve dans toutes les éooles panthéistes, 
comme on peut s'en assurer dans Plotin , dans Spinoza; mais ce qui 
est propre à M. de Bonald, c'est d'avoir admis le libre arbitre , et 
changé complètement le sens du mot liberté. Il appelle cette liberté 
d'une nouvelle sorte, la liberté dei enfants de Dieu, et ce mot aussi 
a fait une certaine fortune. (Comparée saint Paul^ aux Romains, 
vni) 21.) C'est de cette liberté qu'il veut parler quand il dit que 
l'homme n'a de liberté politique que dans la monarchie , et de li- 
berté religieuse que dans le catholicisme. « L'homme vertueux est 
libre comme être intelligent , et plus libre à mesure qu'il est plus 
vertueux, je veux dire à mesure qu'il obéit à un plus grand nombre 
de lois ou rapports nécessaires.... La liberté dans l'homme n'est 
donc pas le libre arbitre; car le libre arbitre de l'homme est le choix 
entre le bien et le mal, entre la liberté et l'esolavage.... Tant que 
l'homme a le choix entre le bien et le mal, qu'on appelle libre ar- 
bitre, 11 n'a pas encore la liberté actuelle ^ puisque la liberté ac^ 
tuelle n'existe qu'au moment où le libre arbitre cesse. > (Théorie du 
pouvoir politique et religieux , seconde partie, liv. YI, chap. vi ; 
édit. de 1854, t. II, p. 2ô9 sq.) 

2. C'est ainsi que M. Bonald regrette la plupart des droits féodaux 
les plus oppressifs, par exemple le droit d'aubaine et le droit de 
poursuite. Le droit d'aubaine faisait de l'étranger une épave du sei- 
gneur , après un an et un jour passé sur ses terres ; le droit de pour- 
suite attachait le paysan à la glèbe. « La suppression du droit d'au- 
baine a été célébrée comme une opération philosophique... Cette loi 
avait été introduite par la nature môme dé la société, pour empê- 
cher le déplacement des hommes, et fixer chacun autant qu'il est 
possible sur le sol qui l'a vu naître et qui doit le nourrir ^ et dans le 
pays qui a été le berceau de sa famille.... Dans les individus comme 
che2 les peuples, les plus voyageurs sont toujours les plus corrom- 
pus. La suppression du droit d'aubaine n'était bonne qu'à dépeupler 
les sociétés de sujets, pour peupler l'univers de cosmopolites : 
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m intérêt général, il m fera représenter par d«B agents 
nt le double caractère sera de participer de aa force 
dire le sujet, et de n'en avoir aucune contre lui^^méme* 
tfin, comme il ne tolérera pas Tetistence dani l'État 
une Église indépendante, ni la création d'une doctrine 
llgieuse ou philosophique dont la direction ne lui ap* 
Lnlendrait pas intégralement, il ne permettra pas non 
us, dans l'ordre matériel, la constitution d'une puis* 
iiice propre individuellement à quelques citoyens, sous** 
aite à son haut domaine, et dont ils pourraient se servir 
>ur braver ses lois et son autorité. La richesse, quand 
le est réglée par des lois stables, et placée en dehors de 
action gouvernementale, est pour les citoyens comme un 
eu d'asile contre le pouvoir absolu. L'État, qui représente 
intérêt général contre les écarts de l'intérêt particulier, 
raitera donc la richesse comme la société féodale traitait 
1 propriété, c'est-à-*dire en la plaçant sous sa mouvante, 
it en .retenant tous les droits de retrait lignager, rede- 
vances et services personnels. Ainsi il s'attribuera le droit 
l'exproprier, de confisquer, d'imposer; le droit d'inter- 
venir dans la transmission volontaire ou héréditaire de la 
propriété. Le propriétaire sera maître de sa terre après 
le roi, c'est-à-dire après TÉtat*. 

comme TeOiat nécessaire de l'abolition de la loi qui attachait I9 
paysan à la glèbe a été de dépeupler les campagnes de cultivateurs 
pour peupler les viUes d'indigents et de vauriens.... L'homme , pour 
être libre, doit être dépendant, v {Théorie du powcoir ^ seeonde par- 
tie, liv. VI, chap. vu, t. II, p. 282.) 

1. a Ce qu'on nomme propriété n'est que la portion des biens de 
VÊtat que chaque citoyen peut conserver sans blesser les lôip et aveo 
^'agrément du souverain. Le détenteur d'un bien a le droit de le 
(défendre contre tout autre particulier, mais non contre le souverain , 
^^ ayant le droit absolu de faire la loi, ne peut être arrêté par les 
conséquences d'aucune loi. » ^Th. Hobbes , Élém. de la pol. , l'Ëm- 
pire, chap. vi, $ 16.) « Ce n'est pas la loi naturelle qui détermine 
le sens de ces mots ; vol, meurtre , adultère; c'est la loi civile, éma^ 
née de la volonté arbitraire et irresponsable du souverain. » (/&., 
S 16.) K Soutenir qu'on est maître absolu de son bien , c'est une opi- 
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Les philosophes ont deux sortes d'arguments contre e 
système : les prétendus droits de la liberté, qui ne son 
que la révolte du scepticisme contre la vérité ; et Thypo 
thèse que le pouvoir abusera de son autorité pour trom« 
per les citoyens sur leurs intérêts spirituels» et pour lei 
contrarier dans leurs intérêts temporels. Mais le premie 
argument porte à faux, puisque Thomme ne vit que pa 
la société, et la société que par un pouvoir fort; et le se 
cond argument ne vaut pas mieux, puisque le pouvoir 
tranquille sur lui-même et n'ayant évidemment, une foû 
sa sécurité garantie, aucun intérêt distinct de l'intérê 
commun, discernera mieux cet intérêt, y tendra plus di* 
rectement, et l'organisera avec plus de vigueur que m 
pourrait le faire l'initiative des citoyens ^ Quand même 
l'équipage d'un navire ne serait composé que de marins 
d'élite, il vaut mieux choisir pour pilote le marin le moins 
habile, que d'attendre de l'anarchie et des intérêts divi- 
sés une bonne direction '. 



nion séditieuse. Celui qui a un maître au-dessus de soi n'a de pou- 
voir absolu sur rien. La propriété ne vaut et ne dure qu'autant qu'il 
plaît au souverain. Nier cela, c'est vouloir renverser la société civile 
pour retourner à Tétat sauvage. » ( Th. Hobbes, Élém. de la pol^ 
l'Empire, chap. xii, $ 7.) 

1. oc On reproche à la royauté de détruire la sécurité des person- 
nes, puisque le prince peut ordonner même la mort d'un innocent. 
Mais cela n'est à craindre que sous un mauvais prince , et seulement 
pour ceux qui l'approchent. > {Ib. , chap. x, S 7.) «^ ^^nt un prince 
absolu à un £tat, comme un général à une armée. » (Ib, , § 17.) 

2. La tendance de l'absolutisme monarchique est de rendre les 
sujets égaux devant le pouvoir, sans quoi le pouvoir serait divisé et 
restreint, inégaux entre eux, sans quoi le pouvoir serait isolé. C'est 
ainsi que les nobles, sous la monarchie française, n'avaient pas de 
pouvoirs politiques, et conservaient des privilèges. Le roi pouvait 
les opprimer, et ils pouvaient opprimer leurs vassaux. La distinction 
du peuple en nobles et roturiers, poussée un peu loin, aboutirait â 
l'esclavage; et au fond, tout absolutisme y conduit, aussi bien l'ab- 
solutisme révolutionnaire que l'absolutisme monarchique. On a pear 
des mots, mais on ne recule pas devant la chose. (Les mots, depuis 
un siècle, sont ce que les pouvoirs redoutent le plus.) Voici une 
note de M. de Bonald qui repousse l'esclavage en théorie, et le dé- 
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Telle est la théorie de l'absolutisme traditionnel. Nous 
ne disons pas qu*on le soutienne aujourd'hui dans toute 
sa rigueur» que Thomas Hobbes, ou même M* deBonald, 
dont l'absolutisme était tempéré par tout ce qu'il y a de 
profonde douceur dans l'Ëvangile, aient parmi nous des 
disciples fidèles. Nous présentons la doctrine avec toutes 
ses conséquences, parce que c'est l'absolutisme lui-même 
que nous voulons juger, et que nous n'avojis point affaire 
aux personnes. Nous résumons toute cette théorie d'un 
seul mot ; mot terrible, mais profond, parce qu'il est 
juste, et nous l'empruntons au maître et au poète de l'ab- 
solutisme : « On demande ce que doit être la société pour 
être bien organisée? Ou un couvent, ou une caserne. » 

Avant de répondre au nom de la liberté, qui est bien 
aussi quelque chose, et de la loi naturelle, impossible, 
incompréhensible sans la liberté, nous allons donner la 
parole k des absolutistes d'une tout autre espèce, venus 
de Tautre point de l'horizon, et que nous appellerons les 

clare incompatible avec l'esprit de l'Évangile, et qui pourtant le 
^garde comme admissible , et même juste, dans le seul cas où l'ap- 
plication de cette monstrueuse doctrine soit encore possible : « L'a- 
bolition de Pesclavage dans nos colonies a été marquée au coin de 
cette sauvage et féroce ineptie qui a caractérisé toutes les opérations 
des usurpateurs du pouvoir en France. En donnant rindépendance 
aux nègres, ils ont signé l'esclavage et la mort des blancs. La philo- 
sophie s'élevait contre le préjugé qui séparait le blanc de l'homme 
(le couleur. C'était un sentiment que la nature même avait placé 
<ians le cœur des blancs pour empêcher le mélange des races, que 
les passions ne rapprochaient que trop : et il n'est pas inutile de re- 
niarquer qu'en périssant par les hommes de couleur (vrais auteurs 
^es désastres des colonies) , les blancs ont péri par leurs enfants. Que 
ies nations à colonies écartent bien loin de l'Europe cette race de 
noirs, qui, quelle qu'en soit la cause, semble née pour obéir, qui 
n ont de l'homme policé que les passions^ et de l'homme sauvage 
que la force , et dont la meilleure et presque la seule qualité morale, 
est quelquefois une fidélité qui semble même tenir plus de l'instinct 
de l'animal domestique que du sentiment de l'être intelligent. » 
(M. de Bonald, TlUorie du pouvoir j t. II, p. 257 sq. M. de Bonald, 
^aûs ce passage, en est encore à la théorie d'Aristote, Polit., liv. I, 
<^1- 2, 8 20. Trad. franc., t. I, p. 37.) 
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ibsolutistês révolutionnaires, jusqu'à ce que leur vérita- 
ble nom, leur nom terrible et maudit, sorte de Texposi- 
tion même de leur doctrine. 
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Les absolutistes révolutionnaires commencent par une 
critique amère de Tordre établi, qui ne fait, suivant eux, 
que consacrer et éterniser le privilège. Privilège de castes 
ou privilège d'argent, c'est toujours le privilège. Les cas- 
tes étaient peut-être même moins odieuses^ parce que 
leur origine était éloignée et inconnue, tandis que la ri- 
chesse s'acquiert sous nos yeux par des moyens que la 
conscience réprouve. Ils ont, contre l'organisation po- 
litique et sociale, une verve de critique intarissable ; et 
comme il y a toujours un mauvais cêté dans les choses 
humaines, ils mêlent beaucoup de vérités à beaucoup 
d'erreurs, et par là séduisent et entraînent même des 
ftmes honnêtes* Comme ils s'adressent surtout à la foule, 
ils ont beau jeu à lui étaler les plaisirs et le pouvoir des 
riches. Et vous, pourquoi souffrez-vous? Valez-vous 
moins? Oii est la justice? A les entendre, le monde se 
divise en deux mondes t un très-petit monde d'heureux 
et de tout-puissants, qui font les lois, qui retiennent le 
capital, qui vivent dans les palais; un monde presque 
innombrable de déshérités et de souffreteux, toujours 
gouverné, toujours exploité, travaillant du matin au soir, 
ayant à peine du pain et uti logis; en un mot, ceux qui 
jouissent sans travailler, et ceux qui travaillent sans jouir. 
Cependant les hommes naissent égaux; ils apportent en 
venant au monde les mêmes droits. Est-ce que Dieu fait 
des nobles et des vilains, des riches et des pauvres, des 
gouvernants et des gouvernés ? Il fait des hommes ; c'est 
nous qui faisons des misérables. Si la société est ainsi 
faite qu'elle sacrifie le grand pombre méritant au très- 
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petit nombre inutile, il faut la refaire. Qu*e8t-elle en soi 
de si sacré? C'est un être de raison, qui n'a que la va- 
leur que le;5 citoyens lui donnent* La société n'a par elle* 
même aucun droit; elle est une association; elle ne peut 
pas opprimer les associés. Nous mettons nos droits en 
commun, notre travail «n commun : cela est bon, et 
même nécessaire : mais h condition de partager égale^ 
ment les fruits, d'abandonner tous la même portion de 
nos droits, de rester égaux enfin, puisque la nature nous 
a faits égaux. Pourquoi subirions-nous la tyrannie d'une 
abstraction ? Les droits abstraits de la société ne sont 
qu'une chimère; il n'y a pas d'autre droit que le droit; 
et le droit, dont chacun porte au fond de sa raison l'éter- 
nel exemplaire, appartient également à tous les indivi* 
dns, et n'est plus rien en dehors d'eux. Les vieilles con^ 
stitutions ont été faites h des époques de barbarie et 
d'ignorance; elles sont l'œuvre de la force; elles consa* 
crent le privilège : elles ne peuvent subsister après l'avé* 
nement du droit. Loin d'invoquer le passé, il faut tout 
refaire à nouveau, puisque la raison n'a pas été consultée, 
et que tout s'est fait en quelque sorte de hasard, suivant 
les iptéréts et les caprices du plus fort. Il est donc juste, 
utile, nécessaire, de tourner le dos à l'histoire^ de rom- 
pre brusquement toutes les traditions, de fonder sur un 
principe nouveau un ordre nouveau, et de proclamer sur 
les ruines de la tradition la souveraineté de la raison» 
c'est-à-dire la souveraineté du peuple', 

Mais que fera de sa souveraineté le peuple souverain ? 
Il en usera pour appliquer le principe même qui la lui 
confère^ et pour appliquer le droit dans sa rigueur; le 
droit absolu, l'égalité absolue. Le peuple fera justice de 



1. Dans le Mémoire au roi sur les municipalités j attribué à Du- 
pont de Nemours, mais certainement inspiré sinon dicté parTurgot, 
^D lit déjà que « les droits des hommes réunis en sooiôté ne sont 
pas fondés sur leur bistgire, mais sur leur nature» » 
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tontes les distinctions de castes ; il égalisera les fortunes 
pour égaliser les puissances; il ne souffrira pas qu'une 
nouvelle aristocratie s'élève pour ramener les institutions 
vaincues. Quelque forme qu'elle prenne au début, soit 
qu'elle se manifeste par l'ambition politique, ouparTac- 
cumulation du capital, ou par l'appropriation exclusive du 
sol et des instrumenta de travail, ou par le monopole des 
produits, le peuple la détruira dans son germe. U em- 
pêchera tout citoyen de s'élever au-dessus du rang de 
citoyen, pour que personne ne descende au-dessous de la 
qualité d'homme. 

La souveraineté du peuple pour principe, le bonheur 
du peuple pour but, l'égalité absolue pour moyen : voilà 
la doctrine. L'égalité remplace la hiérarchie, les droits 
de la société ne sont plus qu'une délégation; tous les 
droits individuels sont reconnus ; la souveraineté, la pro- 
priété, la possession, le travail et les fruits du travail 
sont également répartis, et la société revient à l'état de 
nature, plus la communion des idées et la solidarité des 
efforts et des intérêts : telle est la nouvelle foi, nécessai- 
rement intolérante comme la première; car l'attaquer 
c'est, dans la pensée des hommes dont nous développons 
la doctrine, attaquer l'égalité elle-même. Or, celui qui 
attaque l'égalité attaque la justice, le droit, l'humanité. 
La société doit être forte contre lui, puisqu'il est en in- 
surrection contre elle. Elle a le droit de prévenir cette 
insurrection, et le droit, si l'insurrection se produit, de 
l'écraser. Sous le régime de Tégalité absolue, tout dissi- 
dent est un ennemi, car, s'il dogmatise, il est la théorie 
du privilège, et s'il pratique, il est le privilège lui-même. 
Le peuple, c'est-à-dire l'égalité ou la justice, est contre 
lui en état de légitime défense. De là la dictature révolu- 
tionnaire, et sa forme historique, la terreur. 

Il n'est personne qui ne voie par quel côté se ressem- 
blent les deux doctrines que je viens d'exposer. Un roi, 
ou des démagogues; des castes, ou des clubs; des privi- 
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ges, OU le désordre : voilk les différences. La destruction 
î la liberté indiTiduelle, voilà la profonde et fondamen- 
le analogie. Or» qu'est-ce qu'une société humaine qui 
s respecte pas la liberté humaine ? C'est une société corn- 
mniste. De sorte qu'il y a deux communismes : le com- 
lunisme traditionnel et monarchique, et le communisme 
i^oltttionDaire. 



d" DE L'ABSOLUtlSME EMPIRIQUE '. 

Ce n'est plus la mode aujourd'hui (il y a des modes 
iisque dans la spéculation scientifique; l'âme des bêtes, 
origine du langage, les idées innées ont été à la mode), 
€ n'est plus la mode parmi nous de discuter les ques- 
ioDS de principe en matière de gouvernement, peut-être 
)arce que tous les principes ont été confondus dans des 
alliances hybrides, peut-être parce que nos esprits se 
sont rapetisses, et sont devenus matérialistes en philoso- 
phie et fatalistes en histoire. C'est un tort, car aucune 
discussion, ne peut être lumineuse et définitive si elle ne 
remonte aux principes fondamentaux et k leur déduction 
logique. Il en est des spéculations morales comme de la 
<^Mmie, qui a besoin d'étudier les corps simples en eux- 
mêmes, quoiqu'on ne les rencontre en réalité que sous la 
forme de composés. Pendant la Restauration, la présence 
du droit divin escorté de ses théoriciens imposait k tous 



1. Je cite plusieurs fois dans. ce paragraphe le livre de M. Dupont* 
White, rifidividu et l'État, Ce n'est pas que H. Dupont-White ait 
soutenu l'absolutisme ; mais son livre contient la plus forte exposi- 
tion des doctrines dont les absolutistes dont je parle ici ont abusé, 
pour contester à la liberté ses droits les plus évidents et les plus né- 
cessaires. M. Dupont-White n'est pas plus responsable de ces excès, 
^e dans un autre monde Descartes n'est responsable du spinozîsme. 
^ans la discussion d'une thèse généiale , il faut toujours exagérer, 
pour abréger. M. Dupont-White est d'ailleurs un de ces adversaires 
^u'on discute avec reconnaissance, parce qu'ils donnent à penser* 

I 10 



« 



470 INTRODUCTION. 

les esprits la question de principe, et l'on disputait par- 
tout, dans les écoles, dans la presse, à la tribune, sur le 
droit des rois et celui des peuples. Aujourd'hui, on prend 
la question par l'autre bout, et sans vouloir s'embarras- 
ser de l'origine de l'Ëtat, on s'en tient à discuter ses at- 
tributions. Il importe assez peu, dit-on, de réveiller les 
anciennes disputes sur le droit divin ou la souveraineté 
du peuple. Ce qui importe, c'est de déterminer le rôle du 
pouvoir, de savoir exactement s'il doit faire ou laisser 
faire, suppléer l'activité individuelle, ou simplement la 
garantir contre les collisions. En un mot, le pouvoir, quel 
qu'il soit, étant donné, de quelles attributions a-t-il be- 
soin pour accomplir sûrement et infailliblement sa mis- 
sion ? En réduisant la question à ces termes, on se flatte 
d'arriver à la résoudre par les faits, et d'échapper à la 
métaphysique. Voyons si Ton y réussit. 

Ceux qui exagèrent les droits ou la fonction de l'Ëtat, 
sans aucune autre arrière-pensée que le désir de procurer 
plus sûrement l'ordre et le progrès, nous disent que le gou- 
vernement doit agir par des lois préventives, comme un 
père, ou par des créations^ comme une personnel II est 
absurde^ suivant eux, de le réduire à une sorte de prési- 
dence désintéressée; car, d'une part, cette inaction où on 
le relègue crée les crimes par l'incurie du pouvoir, et 
oblige à une pénalité excessive; et, d'autre part, elle re*' 



1. <K SMl étend sa domination, c'est avec la conséquence^ non- 
seulement d'acquérir de nouveaux sujets, mais d'ouvrir de nouveaux 
marchés. — Ëtablit-il des bureaux de consignation et d'enregistre- 
ment ; il rend par là un service en même temps qu'il bat monnaie. 
.— Quand il ajoute l'électricité au télégraphe et l'hélice à la vapeur, 
la communauté y trouve son compte aussi bien que radministration 
de la guerre, de la marine et des affaires éti^ngères. — Codifier est 
l'inclination et l'intérêt des gouvernements; mais la loi y acquiert 
une qualité précieuse pour les citoyens, ]&cognoscihilitéj comme dit 
Bentham. — Qu'importe que Louis XI n'ait songé, quand il institua 
la poste, qu'au transport de ses dépêches? ^^ Le gouvernement an- 
glais a transporté au loin ses condamnés pour s'en débarrasser; 
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tarde partout le progrès, puisque les efforts divergentA 
des individus n'ont ni les ressources, ni la constance, ni 
la portée, ni la puissance à triompher des obstacles, que 
la concentration des forces sociales dans une seule main 
donne aux opérations de TÉtat. 

Pour nous rendre compte du sens exact de cette doc- 
trine, il est bon de distinguer les deux conséquences ana-. 
logues, mais pourtant différentes, qu'elle entraîne : à sa- 
voir^ l'action préventive de l'État, et l'action créatrice, ou 
l'initiative de l'Etat. 

Le meilleur moyen d'expliquer. en quoi consiste Fac- 
tion préventive de l'État, ce sera de prendre quelques 
exemples; je m'en tiendrai k ces deux-ci : une émeute, 
un délit de presse. 

Si l'État se borne à la répression, les citoyens peuvent 
se réunir, avoir chez eux des armes et des munitions de 
guerre, sortir en armes, conspirer, pour ainsi dire, à ciel 
découvert, et déclarer un beau jour la guerre à la société, 
après avoir organisé contre elle une force capable de sou- 
tenir la lutte. Ce n'est qu'au moment où l'attaque est ma- 
nifeste, et par conséquent le délit accompli ou commencé, 
que la société a le droit d'intervenir pour résister d'a- 
bord, et pour punir ensuite. Deux conséquences de ce 
système : la guerre, et la peine. 
* Au contraire, que l'État par sa vigilance empêche le 
danger de naître; qu*il défende ou surveille les réunions 



chemin faisant, il a peuplé et fécondé rAustralie* — On a fait de 
nos jours, dans certaines parties de la France , des routes strate- 
giques qui ne servent pas moins à la circulation des denrées qu'à 
celle des baïonnettes. — Nul n'ignore que l'Imprimerie royale n'im- 
prime pas seulement le Bulletin des Lois. — Quand le premier con-* 
sul a fondé la Banque de France, il est permis de croire qu'il son^ 
geait surtout à grouper les capitalistes sous sa main et à son usage; 
il n'en fécondait pas moins le commerce et la production.... Il y a 
toujours, de la part de l'État, un exemple donné, quand il n'y a pas 
un service rendu. » (Dupont- White, l'Individu et VÉtatj 2* édit., 
p. X et XI.) 
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et les associations ; qu'il contrôle la vente des armes, qu'il 
eu défende la détention à domicile, qu'il ait le droit de 
s'assurer au besoin par des visites domiciliaires que les 
maisons privées ne se transforment pas en arsenal : par 
ce système, il produit la paix, il évite aux sujets les dan- 
gers de la collision, et à ceux qui auraient voulu troubler 
l'ordre, il épargne à la fois et la punition et le crime. 

De même pour la presse. Quand l'Etat a pour système 
de laisser faire, la provocation se produit : il intervient 
alors, après le mal commencé, et il prononce l'amende, 
l'emprisonnement, des peines plus dures. Mais si, au 
lieu de cela, il trace par avance à l'écrivain la ligne qu'il 
doit suivre, ou mieux encore, s'il examine l'ouvrage 
avant d'en perpiettre l'impression, c'est tant mieux pour 
le public qui ne sera pas inutilement agité, et pour l'é- 
crivain qui ne courra que le risque de perdre son ma- 
nuscrit. J'accumulerais les exemples sans utilité, car ces 
deux-ci résument bien toute la question, et montrent 
parfaitement dans leur opposition le système préventif 
et le système répressif. 

Appliquons maintenant le même procédé à l'action 
créatrice de l'État. L'État peut créer en morale, en hy- 
giène, en industrie, en beaux-arts. En morale, exemple: 
autrefois, la loi laissait la femme et les enfants à la merci 
de l'autorité paternelle : il en résultait des excès qu'il fal- ^ 
lait ensuite punir; aujourd'hui elle a réglementé l'auto- 
rité paternelle et maritale, créé une tutelle officieuse, 
des voies de recours. Elle a produit ainsi un progrès 
moral dans l'intérieur de la famille ^ On peut rapporter 
au même ordre la loi sur le partage égal des successions, 
et tout ce que l'État fait pour l'éducation publique. En 
hygiène , il agit par la limitation des heures de travail 
(lorsqu'il les limite), par la loi sur le travail des enfants, 
par les quarantaines et les cordons sanitaires , par la 

1. Dupont-White, liv. XLIV. 
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proscription des logements insalubres, etc. En industrie, 
il fait des routes, des canaux, des chemins de fer; il 
fabrique lui-même le tabac et la poudre; il fait des tapis 
à Beauvais , des glaces à Saint-Gobain , des porcelaines 
et des cristaux à Sèvres, des canons et des machines à 
Indret et à Brest. Pour les beaux-^arts, il a des biblio- 
thèques, des musées, des écoles, des pensionnaires, des 
commandes. Que ferait l'industrie privée, livrée à elle- 
même et chargée de pourvoir à toutes les nécessités so- 
ciales? Elle songerait à ses intérêts : d*où les entreprises mé- 
diocres, incobélrentes,mal exécutées, à courtes échéances. 
En éducation, le charlatanisme, des résultats hâtifs, 
superficiels; en travaux publics, des constructions sans 
solidité, sans durée; partout la préoccupation des gros 
et prompts dividendes, le dédain du beau et du définitif; 
point de ressources, ou des ressources achetées par Tagio- 
tage, qui dépense inutilement la moitié des forces qu'il 

déplace. 

Les adversaires de Finitiative individuelle vont même 
jusqu'à soutenir que l'Ëtat peut seul procurer le progrès. 
C'est l'Etat qui augmente le nombre des lois pour aug- 
menter la moralité; qui sous Henri IV plante des mû- 
riers, fonde des fabriques de soie et de drap, relève 
l'agriculture, creuse le canal de Briare ; qui sous Louis XIV 
sillonne la France par des routes magnifiques , ouvre des 
ports, construit des arsenaux, joint les deux mers par le 
canal du Midi; qui sous Louis XVI, avec des finances 
délabrées et un pouvoir déjà croulant, conquiert sur 
rOcéan le port de Cherbourg, etc., etc. 

Nous pourrions répondre à ces arguments, que si, pen- 
dant une trop longue période de notre histoire , l'État 
seul fait le bien, c'est qu'il a réduit tout ce qui n'est pas 
lui à ne rien faire. En Hollande, en Angleterre, où l'on 
se reposait sur l'activité individuelle, n'y avait-il pas de 
progrès? Il y en avait plus que chez nous : donc l'expé- 
rience est pour l'individu contre TÉtat. On dit que c'est 
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lui qui a fait les écoles primaires en ld33 * il est vrai ; 

mais on oublie que pour fonder une école, même une 

école gratuite, il fallait un diplôme et une permission ^ . 

On dit que c*est encore lui qui a fait les chemins vici- 

cinaux*. J'en conviens; mais il faudrait ajouter, que ni 

les communes, ni le conseil général du département n'ont 

de véritable initiative en matière de travaux publics. 

Quand on croit le louer de l'activité qu'il déploie, on ne 

le loue en réalité que de l'activité qu'il supprime. &i 

l'État a beaucoup de puissance pour le bien, il est impo»'- 

sible de nier qu'il en ait au moins autant pour le mal. 

Dos qu'on entre dans les énumérations, on doit compter 

le mal après le bien, sous peine de n'avoir rien prouvé. 

La liste du mal que l'Ëtat a pu faire, et celle surtout dti 

bien qu'il a empêché, pourrait être longue : ce aérait un 

triste pendant à l'étalage des bienfaits de ce pouvoir 

unique, en faveur duquel on propose à tous les hommes 

d'abdiquer. Je ne pense pas non plus qu'on soit d^ns le 

vrai en disant, que le nombre des lois s'accroît à mesure 

que l'intelligence et la moralité publique font des progrès, 

et que l'augmentation du nombre des lois est à la fois le 

signe et la.cause de l'amélioration générale. Ce n'est là 

qu'un malentendu. Si le monde s'accroît, ce qui est éga«* 

lement possible au moral et au physique, la loi s'étend 

par l'extension des objets ; mais, tatit que noua restons 

dans le même cercle, chaque progrès de l'intelligence el de 

la moralité publiques rend la tutelle de la loi moins né** 

cessaire. Il faudrait donc peut-être retourner la propo* 

sition, et dire que, plus les peuples sont parfaits, moins 

ils ont de lois. En tout cas, il serait juste de distinguer 

entre les lois qui augmentent les attributions préventives 

1. La permission a été remplacée depuis par un certificat de mo- 
ralité, loi du 28 juin 1833, art. 4, et par un droit déterminé d'oppo- 
sition, accordé à l'administration académique, aii préfet et au par- 
quet, loi du 15 mars 1850, titre II ^ chap. n, art. 25, 27 et 2S. 

2. DupontrWhite, p. 17, 
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iu gouvernement, et celles qui ne font que réprimer des 
lélits. Lorsque la loi française» en 1&5S| a pour la pre- 
nière fois couvert les animaux domestiques de sa pro- 
tection, c'est que l'humanité, par le progrès des mœurs, 
Faisait un pas en avant dans un monde nouveau, et elU' 
f entrait avec sa condition ordinaire, c'est-à-dire avec 
la loi. Cette loi a dû punir le délit, parce que la philo- 
sophie l'avait constaté ^ De même quand le cri de l'hu- 
manitéf longtemps poussé en vain, a obtenu l'abolition 
de la traite \ Le pouvoir législatif n'a fait qu'obéir. 

Mais au fond, ce n'est ni par l'histoire, ni par l'étude 
des faits politiques que la question doit être tranchée. 
Les faits sont comme la cloche de Londres : chaque 
système les fait parler pour lui. Quoiqu'il paraisse évi» 
dent que l'histoire donne tort à ceux qui augmentent 
l'action de l'État au point de gâner et d'annuler l'itidi-* 
vidu, la méthode la plus sûre est d'interroger le droit, 
et la nature» toujours d'accord avec le droit» La liberté 
es^^elle un droit? La nature nous fait-elle pour âtre 
libres ? Si la liberté est un droit, l'État ne peut se déve- 
lopper au point de nuire à la liberté, sans blesser la 
justice ; si nous sommes faits pour la liberté, l'État ne 
peut nous réduire à une condition passive^ sans condam- 
ner l'humanité à rester au-dessous de sa destinée» L'exa-. 
gération de sa force est, dans cette hypothèse, une dimi- 
nution de la force totale» C'est donc entre la liberté et le 
pouvoir absolu qu'il faut choisir. Tout est là, et il n'im- 
porte môme pas qu'on fasse dériver le pouvoir de la 
tradition ou de la révolution^ puisque dans les deux cas 
le résultat est le môme. Nous revenons donc forcément, 
en dépit des utilitaires, au dilemme posé par les philo-i 
sophes ; et nous nous trouvons obligés de choisir entre la 
liberté d'une part, et le communisme de l'autre* 



n Dupont- Whité) p» 76. 
2. Id. , iht 
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Maintenant il faut voir, avant d'aller plus loin, si les 
théories du pouvoir absolu, ont été jusqu'à un certain 
point appliquées et réalisées dans rhistoire, ou si nous 
n'avons devant nous que de pures utopies. 

Je commence par dire que, quand nous n'aurions 
affaire qu'à des théories, il serait utile de les réfuter. Il 
ne faut pas se persuader qu'une doctrine peut devenir 
innocente à force de rompre en visière au sens commun, 
et que ce qui est excessif est par là même impossible, et 
cesse d'être dangereux. Ce sont là des sentences d'en- 
dormeurs. Nous avons vu de nos jours des excès long- 
temps déclarés impossibles, et que leurs ennemis mêmes 
ont pour ainsi dire réalisés de leurs mains, en dédaignant 
de les combattre, quelquefois même en jouant avec eux, 
en s'en faisant des instruments, jusqu'à l'heure où ils en 
étaient terrassés. C'est le propre de tout ce qui est établi, 
pouvoir ou idée, de s'exagérer sa force et la faiblesse de 
ses adversaires. Toute idée ennemie est à combattre, 
sinon par la violence, qui ne frappe que l'homme, et 
laisse l'idée intacte ou sanctifiée aux yeux des peuples, au 
moins par la réfutation, par la sainte et infatigable pro- 
pagation de la vérité et de la justice. 

Mais ici nous n'avons pas seulement affaire à des 
théories. Le communisme pur, le despotisme sans limi- 
tes, n'a peut-être jamais existé, parce qu'il est contre 
nature, mais on s'en est rapproché souvent. Notre propre 
histoire nous offre le double type du despotisme tradi- 
tionnel et du despotisme révolutionnaire. 

Le gouvernement français, tel qu'il était constitué sous 
Louis XVI, peut être considéré comme le type du despo- 
tisme traditionnel. Ce despotisme était tempéré par la 
religion, par les mœurs, par la tradition. Le gouverne- 
ment valait mieux que la Constitution ; mais malgré les 
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rétentions du parlement, celles de la noblesse, et l'appel 
ux états généraux, la Constitution était despotique. 
A qui, sous l'ancienne constitution de la France, appar- 
iaient toute la politique extérieure, les traités de com- 
(lerce, la paix ou la guerre? Au roi seul. Qui était maître 
le l'armée ? Le roi. A l'intérieur, il faisait les lois : per- 
onne n'avait qualité pour demander une loi, pour la 
►réparer, la discuter et la voter : tout émanait du trône, 
'initiative, la préparation, la sanction. Les états géné- 
raux avaient autrefois participé au pouvoir législatif; 
nais le roi, dans les derniers siècles de^a monarchie, 
'avait exercé seul. Les parlements, par la vérification, 
à' étaient attribué un droit de doléance, un droit de re- 
naontrance; mais cette vérification n'était au fond qu'une 
formalité, c'était simplement le mode de promulgation ; 
le roi, par les lits de justice, demeurait maître absolu ; 
il put, quand il voulut, suspendre ou détruire le droit de 
remontrance ; il put dissoudre sa cour de parlement et la 
remplacer par les magistrats du grand conseil; il put se 
faire apporter les registres à Versailles pour déchirer les 
pages qu'il ne voulait pas laisser subsister; il put, par 
un édit, restreindre les parlements à leurs fonctions judi- 
ciaires et leur ôter toute attribution politique*. Législa- 
teur souverain, sans appel et sans partage, il était aussi 
le grand justicier de ses sujets. A l'origine, il avait exercé 



1. « Je n^oublierai jamais ce que feu mon père me dit la première 
fois qu'il m'admit à raisonner avec lui sur la politique. 11 s'agissait 
de mouvements du parlement contre l'autorité royale. J'étais con- 
seiUer au parlement, et lui garde des sceaux et président du conseil 
des finances. J'avoue qu'alors je défendais, avec toute la vivacité de 
Dion âge, les arguments et les propositions soutenues par mes col- 
lègues; je voyais de leur côté toute raison et toute justice. Quand 
j'eus fini une tirade assez emportée sur ce sujet, mon père me ré- 
pondit froidement et en peu de mots : «c Mon fils, votre parlement 
«a-t-il des troupes? Nous avons cent cinquante mille hommes à faire 
«marcher. Voilà à quoi tout se réduit.» {Mémoires du marquis d'Ar- 
Ç^nson, éd. Janet, 1857, t. I, p. 177.) ' 
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lui-mime les fonctions dis grand justicier'. Quand il les 
abandonna à son parlement, cet abandon n'eut que le 
caractère d'une délégation. Il resta, en droit et en fait, 
maître d'ordonner ou de défendre les poursuites ; maître 
des attributions de juges; maître de créer une chambre 
spéciale, temporaire, devant laquelle toutes les juridio-' 
tiens disparaissaient; maître d'évoquer toute affaire, en 
quelque état qu'elle fût, à son conseil ou à lui-môme; 
d'annuler une procédure commencée ou parfaite*, de 
supprimer un jugement rendu, ou de faire procéder à un 
jugement nouveau, par les mêmes juges ou par des juges 
différents. Il n'était pas moins absolu en tout ce qui te- 
nait à l'administration. Toute affaire administrative, 
grande ou petite, était du ressort de son conseil; les 
provinces étaient administrées souverainement par les 
intendants, ou commissaires départes, membres de ce 
conseil d'État qu'il avait dans sa main et qui n'était que 
le ministre de ses volontés ; les subdélégués repréaen* 
taient l'intendant dans les subdivisions de provinces ; les 
préteurs, consuls, maires, capitouls, échevins qui, sous 
différents noms, exerçaient l'autorité municipale, dépen- 
daient en tout des. subdélégués et des intendants. Si, 
dans quelques villes, la forme élective s'était conservéei ce 



1. La sentence qui condamna Jacques Clément à la mort fut pro- 
noncée par la bouche même d'Henri IV. 

2. En voici, sous Louis XV, un exemple mémorable. Le duc d'Ai- 
guillon, accusé de subornation de témoins dans TafTaire de La 
Ghalotais, demanda lui-même des juges. La Gour des pairs com- 
mença immédiatement les procédures. Trois mois après (le 4 avril 
1770) le roi, dans un lit de justice, anéantit toutes les information^ 
faites, et fit ôter la cause du rôle. « Le roi.... considérant que les 
incidents de la procédure tendent à soumettre à l'inspection des tri- 
bunaux le secret de son administration, l'exécution de ses ordres et 
Pusage personnel de son autorité, convaincu que la conduite du duc 
d'Aiguillon et de ceux dénommés dans les informations est Irrépro- 
chable, annule les procédures, les plaintes réciproques, etc., et im- 
pose sur le tout le silence le plus absolu. » (Cf. Henri Martin, Hist. 
de France f t. XIX, p. 102.) 
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était qu'un reste insignifiant des libertés du xm* siècle, 
ne vaine formalité : ou l'intendant faisait l'élection, ou 
§lu était sans pouvoir. Le roi supprimait un jour l'élec- 
on par ordonnance, et la rétablissait par ordonnance 
uelque temps après, pour se faire payer en argent 
^ semblant de privilège. Le privilège vendu et payé, • 
la élections faites, la cour ne se gênait pas le moins 
lu inonde pour revenir k l'ancien système des no- 
minations royales. Il en était de même de la noblesse : 
roi la donnait, la vendait, l'attachait à cette charge, 
ii tout h coup, par ordonnance, la déclarait mal ac^ 
luise, et replongeait les nouveaux nobles dans la ro- 
.ure. Il était certainement maître de Tétat civil de ses 
»ujets, puisqu'il défendait aux protestants de se marier. 
Depuis la révocation de l'édit de Nantes jusqu'aux der- 
niers jours du règne de Louis XVI, les mariages des pro- 
testantsn'existèrent pas aux yeux de la loi ; leurs femmes 
ne furent que des concubines, et leurs enfants des bâ- 
tards. Us n*héritèrent que par legs ou par personnes in- 
terposées; et quand les collatéraux catholiques réclamè- 
rent les héritages, les fils du mort furent judiciairement 
expropriés par les parlements. Il fut ordonné par des 
édits d*instruire les enfants dans la religion catholique, 
malgré la volonté du père, de les ôter au père pour les 
mettre entre les mains d'un tuteur, ou dans une école ca- 
tholique. Tous les liens de la famille furent à la merci du 
gouvernement. La vie privée fut gouvernée comme la vie 
publique; il y eut des lois somptuaires^ des prescrip- 
tions religieuses auxquelles le sujet dut se soumettre en- 
tre les quatre murailles de son logis' ; ce qui ne tomba 



1. Jusque sous Louis XV. Louis XY fit enregistrer une loi fiscale 
sur le luxe dans le lit de justice du 18 septembre 1759. 

2. a Le parlement a obligé M. l'archevêque de donner, par un 
mandement I la permission de manger des œufs dans le carême 
(1751) 1 jusqu'au vendredi qui précède le dimanche de la Passion, à 
cause de la cherté du maigre ; mais eu revanche, poyr indemniser 
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pas 80U8 le coup des innombrables lois qui formaient h 
jurisprudence des tribunaux put être puni par des lettrei 
de cachet; le roi et ses favoris et les favoris de ses favoris 
purent emprisonner et exiler à leur gré sans alléguer de 
motifs et sans encourir de responsabilité. En 1749, on 
* eut besoin de peupler le Mississipi : ce fut une affaire de 
police; on fit la presse dans les rues de Paris, et on enleva 
surtout les filles ^ Un exempt déguisé, avec trois on 
quatre hommes, faisait main basse h. la chute du jour 
sur les servantes qui se hasardaient dans la rue ; on les 
poussait dans un fiacre, de là à la prison de Saint-Mar- 
tin ou à Thôpital Saint-Louis, puis au Havre pour TAmé- 
rique. La police, quelques jours après, s^en prit aux en- 
fants d'une dizaine d'années. On avait déjà appliqué ce 
même système pour la même cause en 1720. Il y avait 
bien quelque émeute parmi le peuple, quelque père qui 
courait sur les exempts pour leur disputer son fils. Mais 
on en était quitte pour pendre deux ou trois de ces mu- 
tins en place de Grève, et force restait à l'autorité 
royale '• La compétence du roi en matière de religion et 

l'Hôtel-Dieu qui ne vend pas les œufs, la viande s'y vend huit sous 
et demi la livre ; encore est-elle mauvaise. Voilà comme tout enché- 
rit dans ce paywîi. » (Barbier, t. V, p. 26.) 

1. Journal de Barbier, novembre 1749, édit. Charpentier, 1857, 
t. IV, p. 401. « Ce bruit s'est répandu dans tous les quartiers et a 
mis Talarme ; en sorte que les servantes n*osent plus trop sortir 
seules. On dit même qu'on a pris ainsi quelques filles d'artisans ou 
de bourgeois, mais je ne crois pas trop cela, ou du moins l'exempt 
peut avoir passé ses ordres.... La grande recrue s'est faite par des 
visites de nuit des commissaires dans tous les quartiers. » 

2. « Depuis huit jours on dit que, dans Paris, des exempts de la 
police déguisés rôdent dans différents quartiers et enlèvent des en- 
fants, filles et garçons, depuis cinq ou six ans jusqu'à dix ans et 
plus, les mettent dans des carrosses de fiacre qu'ils ont tout prêts- 
ce sont des petits enfants d'artisans ou autres qu'on laisse aller dans 
le voisinage, qu'on envoie à l'église ou chercher quelque chose.... 

<c Aujourd'hui, samedi matin, 16 de ce mois (mai 1750), on a pris 
ou voulu prendre, dans le quartier de la rue de Fourcy et du Port- 
aux- Veaux, un enfant; c'est dans la rue des Nonandières et la ru^ 
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le morale fut absolue. Il ordontia ce qu'il fallait prati* 
juer, et ce qu'il fallait croire. On parle de religion d'État : 
[ y en avait une d'abord, et l'on ne pouvait la quitter 

'iron : Tenfant qu'on jetait dans le fiacre a crié, quelque commère 
st survenue y a crié aussi, le peuple est sorti des boutiques, et dans 
^ahs, en plein jour, sur les dix ou onze heures du matin, Tassem- 
)lée devient bientôt considérable.... Le peuple, les gens du port, les 
aquais se sont assemblés en fureur : les exempts et archers ont 
roulu fuir; quelques-uns sont entrés dans les maisons, on les a pour- 
(uivis, on les a maltraités et estropiés; cette émeute populaire est 
ievenue plus générale pour la poursuite des archers, et eue s'est ré- 
pandue dans tout le quartier Saint-Antoine jusqu'à la porte, et cela 
s'est ensuite dissipé. 

« ....Tous ces exempts, archers et gens de cette espèce, qui sont 
des coquins par état, pour gagner la rétribution promise, que l'on 
dit être de quinze livres et même plus par chaque enfant, ont cher- 
c\iè k attraper, par finesse, caresse ou autrement, toutes sortes d'en- 
fants, garçons et filles, dans la ville, indistinctement, même en 
présence de leurs pères et mères , dans les rues, au sortir des églises; 
cela parait certain par tous les rapports que j'ai entendu faire. On a 
même battu la caisse pour des enfants perdus.... 

<c Vendredi, 22 de ce mois, il y a eu une émeute considérable 
dans quatre quartiers de Paris.... 

« Dans les autres rues de Paris, on était par pelotons, aux portes 
et à chaque coin de rue , à ne parler que de ces malheurs. 

a Samedi , 23, la sédition a été plus forte ; l'affaire a commencé à 
la butte Saint-Roch, où Ton dit qu'on a voulu prendre un enfant. 

<t Cet événement est d'autant plus singulier que le peuple de Paris 
en général est assez doux et assez tranquille, et l'on convient que, 
depuis quarante ans, on n'a point vu de pareilles séditions, même 
dans les années de pain cher. Les émotions qu'il y a eu ont été dis- 
sipées en peu de temps et plus aisément. Apparemment que ce fait 
d'enlèvement de leurs enfants leur a été plus sensible et les a plus 
irrités. 

a ....Aujourd'hui lundi, 3 août, l'arrêt qui condamne trois émeu- 
tiers à être pendus a été affiché aux coins des rues et même crié par 
quelques colporteurs, et il a été exécuté en place de Grève. Cette 
expédition a été faite sur les cinq heures de l'après-midi. Le char- 
^imler, qui est un homme bienfait, est celui qui, ayant été frappé 
par un archer dans une bagarre, avait cassé la jambe à l'archer, 

« ....Il est vrai de dire que cet évén^nent, qui a fait l'histoire du 
jour et la conversation de tout Paris , y avait mis une certaine con- 
sternation; on plaignait les malheureux, quoiqu'on sentît bien la 
nécessité d'un exemple, parce que tout le monde est convaincu que, 

I a 
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sans perdre les droits decitoyai; mais, dans eeite re- 
ligion même, on était gouverné et surreillé de très-près, 
i Ton voulait faire gras en carême, il fallait un certificat 
de médecin, et une permission écrite du curé. A Paris, 
THôpital général avait seul la permission de vendre de la 
viande depuis le mercredi des cendres jusqu*à Pâques, 
et personne ne pouvait en acheter sans un bon de l'ao- 
torité paroissiale. Le roi et le parlement prenaient parti 
dans les querelles théologiques , et Ton n'était pas assez 
catholique si on ne Tétait comme le confiesseur du roi et 
son procureur général. Pendant les longues querelles du 
jansénisme, le roi était d*un côté, et le parlement de 
l'autre. Les curés exigeaient des billets de confissBion, le 
parlement emprisonnait les curés. Les jansénistes au lit 
de mort faisaient sommation par huissier au curé de leur 
paroisse de leur administrer les sacrements. L'archevêque 
de Paris, exilé k Gonflans, déclarait excommunié ^)so 
facto quiconque lirait ou conserverait les arrêtés du par- 
lement favorables aux jansénistes^ et le parlement, par 
représailles, faisait brûler les mandements de Tarcfae- 
vèque en place de Grève par la main du bourreau. Non- 
seulement Toppression spirituelle, mais la contradiction 
dans Toppression. Les brefs du pape et les actes des con- 
ciles étaient soumis à la censure du parlement, ce qui 
paraît difficile k concilier avec les principes de FÊglise 
catholique. La censure ordinaire avait droit de vie et de 
mort sur tout ce qui s'imprimait : religion, philosophie, 



dans le fait, on a pHs grand nombre d'enfants, et qne les gens de i 
police avaient des ordras pour le faire sans que œs ordres et la vo- 
lonté du prince aient été manifestés à cet égard, et qa'il est très- 
naturel au peuple de s'opposer à Tenlèvement de ses enfants ou de ' 
ceux de ses voisins. Il est certain que ces exécutions ne déshoDore- ' 
ront point la famille de ceux qui ont été pendus. 

« .... Le corps des charbooaiersa fait dire des messies d« Requiem , 
et un service pour le repos de Tâme du tharbonnier qui a été peodu, , 
dans l'église des Garacs de la place Maubect » ihmrttalét Barbier, , 
t. IV, p. 436-438, 441, 442, 451, 453-456.) 
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liitérature, théâtre, tout avait besoin, pour parîdtre, du 
passe-port de ia police. Il y eut des doctrines économi- 
ques, des doctrines historiques, condamnées par arrêt du 
parlement. La pénalité était monstrueuse : le carcan, les 
galères, la luort^ Nous avons vu que le roi vendait à ses 
sujets la permission de travailler. Il vendait aussi au 
plus offrant le monopole du travail et du commerce. Tout 
était réglé par ordonnance : Tâge des apprentis, leB 
heures de travail, le lieu et le taux des transactions. La 
propriété proprement dite était à peine plus respectée. 
Laxonfiscation était prodiguée dans les codes ; le droit 
d'imposer, longtemps disputé par les états généraux, 
avait fini par appartenir au roi sans conteste, et il en 
usait dans des proportions formidables. Le roi, par les 
arrêts de surséance qui suspendaient indéfiniment les 
droits et l'action des créanciers était maître de toutes les 
valeurs mobilières, maître souverain du crédit. La terre 
ne payait plus le travail. Saint-Simon raconte un trait 
de Louis XIY qui fait frémir. Le peuple succombait sous 
les impôts; il en frappa un nouveau, et lui-même sentit 
sa conscience bourrelée. U fut sombre pendant plusieurs 
jours; enfin il porta ses remords à son confesseur qui 
lui mit Tâme en paix, c U m*a consolé, dit le roi; il m'a 
fait voir que tous les biens de mes sujets sont à moi, et 
<iue je leur donne tout ce que je ne prends pas par les 

l',Z ami 1768 : « Le paiieaaent de Bretagne a rendu un arrêt le 
29 mars, qui condamne un nommé Boctoy à être enfermé le reste de 
ses jours dans une maison de force, comme soupçonné d'avoir voulu 
fiire imprimer une brocfaaresur les troubks de France. ^.{Mémoires 
<«weto, 1. IV, p. 8,) — 2 octobre 1768. « On a exécuté ces jours-ci 
^ arrêt du parlement de Paris qui condamne J. B. Josseraod, gar- 
Ç0& ^icier, Jean Lécuyer, hrocanteur , et sa femme , au carcan pen« 
^futtreia jours, ledit Léciuyer à la marque et aux galères pendant 
<^ ans, sa feoune à être renfermée pendant cinq ans dans la maison 
^ faice de PHôpital général, pour avoir vendu des livres contraires 
!tuxl>0Qnes mœurs et à la religion. Ces livres sont: k Christiamitme 
^^^ooUé^ IHotMÊM aux qmaiNUite é«itf , ÉricU ou la Vestale. » (Ih, , 
p. 113.) 
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impôts*. » Ainsi rien ne restait, ni la famille, ni la pro- 
priété, ni la pensée : le roi donnait aux citoyens toute la 
liberté qu'il ne leur prenait pas par Texercice de son bon 
plaisir. 

On nous dispense sans doute de faire la même dé- 
monstration pour la Terreur. Qui était libre en France, 
sous la Terreur? Les prêtres de toutes les religions étaient 
proscrits ; un mot sur la politique, s* il n'était conforme à 
la doctrine de la secte dominante, entraînait la mort ; la 
loi des suspects enchaînait la liberté de circulation, dé- 
truisait toute sécurité personnelle. On respectait mieux la 
propriété territoriale, car les nobles ne furent dépouillés 
qu'après émigration, et par l'application de la loi de con- 
fiscation, admise de temps immémorial (admise à tort, 
mais admise); mais l'État usa jusqu'à l'excès, jusqu'à la 
spoliation du droit de réquisition ; il se joua de la liberté 
'du commerce; il fixa un maximum pour la vente des 
marchandises ; il imposa ses assignats et se substitua en 
tout au mouvement naturel du crédit et de l'échange. II 
est étrange, mais juste, de dire que la Terreur n'inventa 
rien, la loi des suspects, la détention arbitraire \ le 
jugement par commissaires, les accusés au criminel 



1. Mémoires de Saint-Simon, t. IX, p. 6. 

2. On ne peut plus, par crainte de redites ,' parler de la Bastille et 
des lettres de cachet. Nous nous bornerons à mentionner la Lettre 
écrite par le baron de Breteuil aux intendants, le 15 octobre^ 1784, 
au sujet des lettres de cachet et ordres de détention. Cette lettre, 
qui a pour but de mettre un terme aux abus d'autorité, classe ainsi 
les personnes que l'on peut enfermer : 1* les fous; 2* les débauchés 
et les dissipateurs qui n'ont point commis de délit prévu par les lois; 
3" les coupables dont il y a lieu de ménager les familles. Outre les 
prisons légales et les prisons d'Ëtat, le gouvernement avait encore à 
sa disposition des lieux de détention sans aucun caractère public. 
C'est ainsi que, pour éviter l'espèce de solennité d'un emprisonne- 
ment à la Bastille ou dans quelque autre prison officielle, on avait 
converti en prisons plusieurs maisons de santé de la capitale. Dans 
une assemblée des Chambres au mois de mars 1783, d'Espréménil dé- 
clara qu'il y avait dans Paris vingt-deux maisons de cette espèce, et 
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}rivés du ministère d*un avocat ^, les procédures se- 
rètes y les condamnations en masse *, les exécutions 
lommaires après simple constatation de Tidentité, les 
confiscations, Timpôt écrasant, la réglementation oppres- 
sive du travail et du commerce', l'oppression absolue des 
consciences, les assignats et les banqueroutes, sont .des 
irmes qu'elle trouva toutes forgées. Elle n'eut que le 
triste privilège de les employer toutes à la fois dans un 
court espace de temps avec une sorte de furie sauvage, et 
de verser peut-être plus de sang que n'en avaient fait ré- 
pandre les dragonnades et la guerre des Cévennes. 

Il fallait faire ce parallèle, parce qu'il faut rendre hom- 
mage à la vérité, et parce que le plus grand enseignement 
de l'histoire est le spectacle des horreurs où les hommes 
se laissent emporter, quand ils abandonnent ces grands 
principes de toute loi humaine, de toute société humaine, 
la liberté, la loi morale. Je n'ignore pas combien ce rap-* 

qu'il résultait de ses recherches que, dans l'année 1777, la popula- 
tion de ces prisons clandestines égalait celle des prisons réguli ères 
surveillées par les magistrats. 

1. Ordonnance de 1670, titre XIV, art. 8. Le premier président 
de Lamoignon, l'un des commissaires chargés de rédiger cette or- 
donnance, protesta avec énergie contre cet article, a Si le conseil a 
sau^é des coupables, dit-il, ne peut-il pas arriver aussi qu'un inno- 
cent périsse faute de conseil? Et ne vaut-il pas mieux absoudre mille 
coupables, que de faire périr un innocent? » 

2. a Au mois de juin 1686, on comptait déjà plus de six cents ré- 
formés au bagne de Marseille et à peu près autant à celui de Toulon, 
condamnés pour la plupart sur une simple décision du maréchal de 
Montrevel ou de Lamoignon de Bâville. Le régime des galères était 
alors d'une extrême dureté, etc. » {Histoire des réfugiés protestarits 
de France j depuis la révocation de Védit de Nantes, par Ch. Weiss, 
*• ï> p. 99. Relisez tout le premier livre de cet ouvrage.) 

3. Non-seulement le roi, les ministres, les intendants et les par- 
ements intervenaient dans les transactions entre vendeurs et ache- 
teurs, mais on faisait presque à chaque règne des lois somptuaires, 
pour régler les vêtements, le nombre de plats qu'on pouvait avoir à 
son dîner suivant les conditions, etc. En 1597, à l'assemblée des 
notables convoquée par Henri IV , le tiers état demanda « qu'on re- 
nouvelât les anciennes lois somptuaires. » 
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prochement peut sembler dur à ceux qui jugent sans 
connaître, et pour ainsi dire par instinct. L'image de 
la terreur est toute vive au milieu de nous; nous ayons 
encore, dans nos vieillards à tête blanche, des échappés 
de ses prisons : nos rues sont pleines des enfants de ses 
victimes. Depuis soixante ans qu'elle est vaincue, tout le 
monde s'acharne contre elle, les uns parce qu'elle est la 
Terreur, et les autres parce qu'elle est la fille illégitime de 
la Révolution, et qu'ils espèrent déshonorer la Révolution 
en lui imputant les crimes mêmes qui l'ont tuée. Le règne 
de Louis XV, au contraire, les favorites, le parc aux 
Cerfs , les roués de la régence , la question* et la Bastille, 
les lettres de cachet et les billets de confession, les dra- 
gonnades, les guerres religieuses, l'horrible nuit da 
34 août, le bûcher de Dolet, la potence de Dubourg, sont 
bien loin de nous. L'indignation humaine ne remonte pas 
si haut, fout s'efface dans l'histoire. Il n'y a rien que 
l'homme foule aux pieds si aisément qu'un cadavre. S'il 
nous reste quelque chose des passions de nos pères, c'est 
la haine du privilège, haine vivace qui nous sauve de la 
renaissance de l'arislocralie, comme l'amour de la li- 
berté, si nous savions le garder dans nos cœurs, nous 
sauverait de la résurrection du despotisme. Ce n'est donc 



1. Il ne faut jamais oublier que la question fut abolie sous Louis XVI 
(la question préparatoire, le 30 août 1780, et la question préalable 
le l*' mai 1788). La question préparatoire faisait partie de Tinstruc- 
tion. Elle se donnait par Feau à Paris; ailleurs, on employait les 
coins et les brodequins. La question préiilable faisait partie du sup- 
plice ; les juges en déterminaient Tespèce dans rjirrôt. Lors du juge- 
ment de Ravaillac , une partie du parlement trouvant la question par 
le brodequin trop douce, proposa de recourir à la question usitée 
seulement à Genève, et qu'on appelait la harate ou la beurrière. 
« Question si pressante et si cruelle qu'il n'y a jamais eu de criminel 
à qui on l'ait donnée qui n'ait été contraint de parler. » (L'Estoile, 
mai 1610). Les condamnés à mort étaient pendus, roués ou brûlés, 
selon les cas. On ajoutait divers accessoires au supplice principal, 
tels que l'amende honorable, le bâillon, l'écriteau, le poing coupé 
ou brûlé, la langue percée ou arrachée. Berquin, conseiller d'État, 
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plu& que parle raison&ement, en faisant toucher du doigt 
les plaies de l'ancien régime qu'on arrive à cette concla^ 
sîoul^ que la Terreur n'a fait qu'appliquer des lois an* 
cîeniies. Encore faut-il ajouter, pour être juste^ que ces 
lois, qui trouvèrent sous la Terreur tant de ministres 
implacables^ restèrent le plus souvent impuissantes sous 
la monarchie. La force, la volonté manquaient également 
pour les appliquer. Les lois étaient atroces, le gouverne* 
inent était humain ; il menaçait trop, dans l'espoir de 
n'aToirpas àpunir. Triste système, qui entretenait l'ilhi* 
siaii de la liberté, et qui, dans les moments de lutte ou 
de colère, ou quand il naissait un mauvais rot, remplis- 
sait les prisons et doublait les échafauds. Les princes, 
mêcEie aux plus mauvais }ours, combattaient pour la 
limite de leur pouvoir,, et non pour leur pouvoir lui^ 
même : car jamais, fût-ce après Charles I*', la pensée 
d'être détrônés ne leur vint. Peut-être avaient-ils le cœur 
généreux, même quand ils ordonnaient l'incendie du Pa- 
latinat et les massacres des Cévennes, même quand ils 
dévoraient la substance du peuple pour leurs plaisirs deux 
fois adultères. Ils faisaient le mal par ignorance, le bien 
par bon cœur. Ils n'écrasaient que ceux qu'ils ne voyaient 



condamné au feu comme huguenot , et Vaninf , condamné au feu 
comme athée, eurent d'abord la langue percée d'un fer chaud. L'a- 
miral Coligay, après sa mort, fut pendît avec des chaînes. Fatras 
fut pendu ayant sur la poitrine un écriteau. Lally fut mené au sup- 
plice avec un bâillon. RavaiDac et Damiens furent d*abord appliqués 
à la question du brodequin , on leur brûla ensuite la main droite sur 
un feu de soufre, puis on les tenailla aux bras, aux jambes, aux 
cuisses et aux mamelle.<ï, et Ton versa sur les blessures du plomb 
fondu, de l'huile, de la résine et du soufre; enfin, on les écartela à 
quatre chevaux, et l'on jeta aux flammes les tronçons de leurs cada- 
vres. L'écartèlement de Damiens dura une demi-heure ; l'extension 
des membres était incroyable : il avait perdu les deux cuisses et un 
bras, et il vivait encore. Quoiqu'il fût sorti à trois heures du palais 
de justice, le jour commençait à tomber, et les commissaires, pour 
épargner des torches, ordonnèrent de couper les principaux muscles 
du bras qui restait... . 
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pas. Le plus malheureux d'eux tous, balancé entre ses 
croyances et ses instincts, avait en lui assez de vertus pour 
être un bon prince, si le ciel ne Tavait pas condamné à 
lutter contre une révolution qu'il ne pouvait ni aimer ni 
comprendre. Il ne m'en coûte pas d'amnistier les rois, 
comme, dans un autre ordre d'idées, je veux bien conve- 
nir que les chefs de la Terreur ont été excités par les pé- 
rils de la Révolution^ qu'ils ont cru de bonne foi que la 
paix, la liberté, la justice pouvaient naître sur un sol 
arrosé de sang, et qu'en fauchant les hommes autour 
d'eux, ils se comparaient k des généraux obligés de mi- 
trailler une armée "pour sauver un peuple. Le cœur hu- 
main a tant d'abîmes, qu'il faut être plein de miséri- 
corde envers les acteurs du drame. Ce qui fait surtout la 
grandeur et l'utilité de l'histoire, c'est qu'en nous mon- 
trant les événements à distance et comme sur la scène, 
elle nous permet d'en apprécier froidement la portée et 
la moralité, sans que la pitié ou la colère trouble la séré- 
nité de nos jugements. 

Nous pouvons réfuter k la fois deux doctrines qui pa- 
raissent à des observateurs inattentîfs, et qui sont en 
effet dans l'esprit et dans l'âme de ceux qui les défen- 
dent, l'opposé l'une de l'autre, parce que nous n'avons 
contre elles qu'un seul et même argument, la liberté hu- 
maine. Nous pourrions disputer pied à pied contre cha- 
que école, accorder ceci, refuser cela, nous enfoncer dans 
des labyrinthes ; c'est peine perdue que de se traîner 
ainsi dans les subtilités et les misères de la dialectique, 
quand on a pour soi un fait, un droit, une évidence. 
Niez-vous la liberté comme fait? Vous ne la niez pas, 
vous, absolutistes ou communistes de la monarchie, qui 
joignez presque tous des croyances religieuses à vos 
doctrines politiques, et qui savez que la liberté de 
l'homme est, avec la spiritualité, le point de départ du 
christianisme; vous ne la niez pas, vous, révolution- 
naires, infidèles sans le savoir à notre commun drapeau, 
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et qui commencez par réclamer le droit pour arriver, 
hélas ! k la force. Et en vérité, qui pourrait la nier, 
quand toutes les sciences parlent, quand le genre hu- 
main se lève? Est- il au pouvoir d'une misérable argutie 
d'école, conspuée par toutes les écoles, d'empêcher mes 
yeux de voir la lumière, et ma conscience de se sentir 
libre? Oui, vous êtes libres, nous disent les commu- 
nistes, mais votre liberté ne vous vaut rien. C'est un jeu 
barbare de Dieu ou de la nature qui vous a faits libres 
pour vous faire misérables. Nous corrigerons l'erreur de 
Dieu, nous remplacerons le plan de la Providence par le 
nôtre. A cet esprit ardent, qui veut tout scruter et tout 
discuter, nous imposerons notre foi. S'il se révolte, nous 
le châtierons; s'il ne peut contenir sa force, nous l'abêti- 
rons. S'il s'élève dans cette âme quelque amour qui con- 
trarie notre plan, nous l'extirperons par la persuasion 
ou par la violence. Idiot ou homme de génie, nous plie- 
rons tout à notre volonté, nous enfermerons tout dans 
notre niveau. Nous organiserons la paix, nous ferons 
taire la résistance. Ce sera un grand spectacle ! Il n'y 
aura plus deux mondes, celui de la fatalité et celui delà 
liberté, car nous mènerons les âmes comme les lois phy- 
siques mènent les corps. La loi physique ne sera ni plus 
immuable ni plus forte que le pouvoir. Voilà leurs pré- 
tentions ; voilà en deux mots le communisme, quelle 
qu'en soit l'origine et la forme. 

Allons, Titans, essayez vos forces contre la liberté et 
la loi morale. Luttez contre mon instinct, contre mon 
cœur, contre les lumières et les ardeurs de ma pensée, 
contre ma volonté libre; contre le plan que Dieu a dé- 
crété, contre la dignité qu'il m'a donnée, contre mon 
droit, contrôle droit éternel. Rendez-moi heureux à force 
de me délivrer de moi-même. Et contestez entre vous 
pour savoir s'il ne me faut qu'un maître, ou s'il m'en 
faut des millions pour que ma félicité soit parfaite. 
Dieu a fait l'homme libre, la société ne doit pas le> 
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faire esclave. Il est absurde que l'industrie humaine 
s'emploie à dégrader la nature humaine. Ma liberté est 
certainement ce qui me rend l'image de Dieu et Tobjet 
de ses complaisances. Toute doctrine spiritualiste s'at- 
tache à démontrer que Dieu, en me faisant libre, m'a 
choisi en quelque sorte pour coopérateur de son œuvre, 
qu'il m'a rendu capable de mériter, et par conséquent 
de m'élever au-dessus de ma condition présente. Si ces 
pensées sont aussi justes que consolantes, la morale 
m'ordonne de conserver ma liberté comme mon bien le 
plus cher, et un ordre social qui violente ma liberté ou 
qui la détruit, offense la loi de Dieu et dégrade en moi 
son ouvrage. 

Voyez bien ce que vous me prenez. Vous commencez 
par m'ôter toute intervention dans la direction des af- 
faires communes. Je subirai donc le pouvoir, ce qui n'est 
pas un mal, et je ne l'exercerai pas , ce qui est contre 
mon droit et contre ma nature; car l'égalité est mon 
droit, et ma nature m'inspire l'amour du pouvoir dans 
une sage mesure. Vous vous introduisez dans les rela- 
tions de famille, ce qui ne peut avoir d'autre résultat que 
de les troubler ou de les détruire ; car la famille est une 
œuvre complète, la plus complète, la plus admirable qui 
soit sortie de la main de Dieu. Là tout est réglé par la 
Providence même, qui n'a laissé rien à faire h l'homme. 
Le père a sa charge et son autorité; la mère, comme 
mère et comme épouse, a ses devoirs tracés, ses droits 
précis et incontestables. Tous les esprits sont frappés de 
l'évidence du devoir; tous les cœurs sont pleins des sen- 
timents qui les rendent faciles. Ici, c'est la protection et 
la direction ; là, le dévouement et la tendresse ; dans les 
enfants c'est une habitude d'être aimés, et un besoin 
d'obéir. Le moraliste qui veut décrire les éléments de 
la famille, n'a qu'à copier la nature; et le poète qui veut 
ravir notre esprit et toucher nos cœurs, n'a qu'à la co- 
pier comme lui. Il s'en faut tellement que la grande so- 



CHAP. m. — ^AUTORITÉ. 191 

ciélé, celle dont l'organisation (sinon Finslitution) est 
humaine, ait le droit de modifier cette petite société» que 
c*est ici, dans ce petit monde, qu*est l'éternel modèle du 
philosophe. Yoilk le sanctuaire où le devoir est toujours 
comprid» toujours obéi, toujours adoré.. C'est une folie 
d'y porter la main, et cette folie est un sacrilège. -Une 
fois entrés dans la famille, sans droit comme sans pré- 
texte,, vous allez plus loin, vous pénétrer pour ainsi dire 
jusqu'en moi-même. Vous portez vos lois et votre despo- 
tissoe jusque dans ma conscience. Dès mon enfance, 
vous ehoisissez des maîtres pour moi, sans consulter 
mon père : plus tard, vous me gênez dans le culte que je 
veux rendre à Dieu; vous me prescrivez ce que je dois 
croire en morale, en religion, en politique; dans votre 
ardeur de réglementation, vous ne me laissez rien de 
ma\-méme. Vous détruise^L en moi, autant que possible, 
la créature pensante, en m'habituant à une soumission 
passive, en m'&tant la libre disposition de ma pensée. 
Est-ce donc pour ce gouvernement intérieur que la so» 
dété est faite? Nullement; la société n'est que la mise en 
commun des actions; tout ce qui se passe au for inté- 
rieur lui est étranger; votre intrusion dans mes pensées 
et dans mes sentiments est une usurpation, un acte de 
piraterie sauvage. En vain direz*vous que vous possédez la 
vérité, et que vous m'obligez, pour mon bien, à'ia con- 
naître. Puisque vous êtes un homme en dissentiment 
avec un autre homme, vous ne représentez que votre 
opinion. Persuadez-moi, c'est votre devoir : ne me con-^ 
traignez pas, ce serait un. sacrilège. La seule arme que 
votre qualité de représentant de l'intérêt social vous 
donne contre moi, c'est l'intérêt social; or l'intérêt social 
peut gêner, mes actions; il n'a rien avoir à mes pen- 
sées. Gouvernez le citoyen, puisqu'il le faut, pas plus 
qu'il ne faut : ne touchez pas àJ'homme. Ce sanctuaire 
'l^ie vous envahissez en profanes, avec vos lois et vos 
sbires, est celui même que Dieu s'est réservé en moi. 



i 92 INTRODUCTION. 

C*est là, dans ma conscience, que je me recueille loin de 
TOUS pour entendre sa voix. Si je sais qu'il y a une jus- 
tice, c'est parce que j'en vois resplendir l'idéal au fond de 
ma raison, au-dessus du libre mouvement de ma pensée. 
Vous qui voulez, et qui devez représenter la justice, ne 
m'empêchez pas de la connaître! 

Enfin vous me dépouillez virtuellement de ma pro- 
priété, puisque vous vous en attribuez le haut domaine, 
et que je n'en dispose plus que sous votre bon plaisir. 
Mais d'où vient la propriété? Du travail. Voilà mon 
champ; vous dites : Il est à tous. Mais ce champ n'est 
rien sans la culture. J'ai fait la culture, et vous me pren- 
drez le fruit? Vous consacrez donc l'iniquité; car moi, 
qui ai travaillé, vous m'ôtez ce que j'ai produit, pour le 
donner à tel, qui n'a rien fait. Ou bien, vous me laissez 
un usufruit viager; et comme le maître qui héritait de son 
esclave, vous prenez à ma mort mon pécule. Mais que de- 
viendront mes enfants? Quelle sera la perpétuité du tra- 
vail? Vous vous chargez, vous. État, de répartir les fruits 
du travail, de diriger le travail, d'adopter les orphelins. 
Donc il n'y a plus ni homme ni famille. Mais étudiez 
donc un peu l'homme, voyez ce qu'il est, entrez dans son 
cœur. Est*ce que j'élèverai mes enfants pour cette adop- 
tion banale de l'Ëtat? Est-ce que l'État, toute abstraction 
à part, sera vraiment une famille pour les orphelins ? 
Est-ce que le distributeur de la richesse commune sera 
vraiment impartial? Est-ce qu'il traitera le fils de Jac- 
quard comme le fils d'un voleur? S'il fait des parts iné- 
gales, est-ce qu'il sera éclairé? Est-ce qu'il sera juste? 
Si ma manufacture ne doit pas être à mon fils, est-ce 
que je la construirai? Est-ce que je pousserai mon com- 
merce, pour que ma maison soit en dissolution à ma 
mort? Est-ce que l'effort isolé sera possible dans ce 
système? Non, dès que vous sortez de la propriété, soyez 
logiques; monopolisez le travail avec le fruit du travail. 
Nous disions tout à l'heure que vous faites du monde 
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ne prison : vous en ferez d'abord un atelier, dont vous 
3rez le maître, le contre-maître, l'ingénieur, le com- 
landîtaire et le bénéficier. C'est donc une prison, 
omme nous le disions à bon droit; car c'est vous qui 
irigerez ma pensée et mon bras, vous qui me donnerez 
ion logement et ma nourriture, vous qui serez le père 
e mes enfants. Mais quelle utopie! Quel étrange sys- 
^me ! Platon l'a rêvé un jour; jamais aucun peuple ne 
a pratiqué; quand on s'en est rapproché dans les lois 
t dans les faits, on a du même coup arrêté le travail et 
e commerce, arrêté la pensée et le cœur de l'humanité. 
Ht vous dites qu'il y a quelque part, dans la volonté de 
)ieu, ou dans la tradition, ou dans le suffrage universel 
[uelque chose qui vous autorise à faire d'un homme un 
lutomate, k lui retrancher l'amour paternel et l'amour 
îlialy l'ambition, le désir de gloire, ce qui lui rend le 
ravail aimable et la vie supportable? Quel est donc le 
Dieu que vous invoquez, quelle est la nature que vous 
avez vue, quel est le cœur humain que vous avez sondé? 
Tous les faits et tous les principes crient contre vous. 

Ceux qui traitent ainsi les droits et la liberté de l'homme 
n'ont qu'une excuse à la bouche; c'est qu'ils nous arra- 
chent, par cette domination, à l'anarchie où nous ne man- 
querions pas de tomber, et que l'organisation qu'ils im- 
posent à la société est précisément celle qui convient le 
mieux à ses intérêts. 

Admettons leur sincérité. Il faut en effet avoir une con- 
viction bien robuste pour se charger ainsi du rôle de la 
Providence. Mais toutes les fois que ceux qui gouvernent 
répètent cette assertion, qu'ils possèdent la vérité abso- 
lue, la conscience proteste. N'est-ce pas déjà un avertis- 
sement de voir le même fanatisme au service de doctri- 
nes si différentes ? Non, il n'y a pas de critérium absolu; 
et, par conséquent, il n'est jamais permis de contraindre. 
La seule force, la force bénie, c'est celle de la démon- 
stration ; elle i^eule est conforme à la volonté de Dieu et 



i9k INTRODUCTION. 

à la nature de l'homme. Quand même la force brutale 
serait en efiet au service de la vérité, elle n'en serait pas 
moins condamnable. Certes, pour un catholique sincère, 
Louis XIV avait raison de désirer passionnéoient la con- 
version des hérétiques. Tout ce qu'il pouvait faire en ex- 
hortations, en prédications pour éclairer les dissidents, 
était l'accomplissement de son devoir comme roi et comme 
chrétien. Quand un protestant, éclairé par une diseuis- 
sion approfondie, reconnaissait sincèrement son erreur 
et venait, sans arrière-pensée mondaine, avec une foi en- 
tière, se réconcilier avec l'Ëglise, c'était, pour la vraie 
Teligion, une heureuse et consolante victoire. Mais quand 
le roi, recourant à la force, dispersait les prêches, rasait 
les temples, dépouillait les huguenots, leur enlevait leurs 
enfants, mettait à mort leurs ministres, ou arrachait à 
leur 'faiblesse une participation hypocrite aux cérémonies 
et aux sacrements de son Église, qu'y gagnait la foi, 
qu'y gagnait le peuple ! Il n'y avait plus dans le roi qu'un 
crime, dans l'Église un scandale, et une souillure dans 
l'âme du prétendu néophyte, qui, même en confessant la 
vraie foi, mentait à Dieu et se rendait coupable de sacri- 
lège. Voilà ce que vous faites, toutes les fois qu'oubliant 
la nature de l'homme vous faites reposer, comme M. de 
Maistre, tout l'ordre social sur le bourreau. Le roi et le 
bourreau, dit-il : il a raison, il se peint bien par ce mot, 
lui et son école. Rien n'y manquerait s'il ajoutait encore 
l'inquisiteur. Mais, dans la vérité des choses, ce n'est 
pas le bourreau qui soutient la civilisation ; c'est l'a- 
pôtre. 

Nous aurions beau jeu à discuter, l'histoire à la main, 
les résultats de ces grands systèmes. Il n'y aurait qu'à 
faire le tableau de la France sous les dernières années 
de Louis XIV, sous la régence, sous Louis XV; car je ne 
veux pas même parler de la Terreur. La pensée de ces 
échafauds en permanence et des malheureux qui, par fa- 
natisme, ou pour sauver leur tête, provoquaient, exi- 



CHAP. III. — L'AUTORITÉ. 195 

leaient chaque jour de noureaux assassinats, soulève le 
œur. Voilà une France prospère, avec une guillotine sur 
ouïes les places publiques, et un peuple occupé k se bai- 
;ner dans le sang, ou à trembler de peur ! C'était bien la 
^eine , puisqu'on devait en venir là, de se débarrasser 
les favoris et des favorites, du livre rouge, de la Bastille, 
les lettres de cachet, de la taille et des seigneurs de vil- 
âges ! ô le peuple malheureux, qui n'a presque jamais 
»u que quitter un joug pour un autre ! Mais nous n'avons 
pas besoin, pour juger le communisme, de le voir àl'œu- 
rre dans l'histoire. Que peut faire ce pouvoir social, ce 
pouvoir unique, dans cette solitude qu'il s'est organisée 
au prix de tant de sacrifices, sans conseil, sans appui, 
avec un peuple sur les bras, et un peuple tout factice qui 
n*a plus rien de ce que la nature lui avait donné, un 
peuple de sujets où il n'y a ni pères , ni mères, ni en- 
fants, où tout le monde attend tout de lui, la vie du corps 
et la vie de l'âme? Il ne peut que gorger une aristocra- 
tie, ou promener partout un niveau sanglant, selon son 
origine et sa nature. Et comment peut-on rêver que le 
suprême bonheur de l'homme sera de n'être plus un 
homme ? 

Non, quoi que vous fassiez, vous êtes condamnés à 
l'impuissance. On ne fonde rien de grand, rien de sta- 
ble, rien d'utile en dehors de la nature. La politique ne 
fait pas les hommes, elle les prend tels que la nature les 
lui donne, et elle en use^ Laissez-nous la liberté, puis- 
que nous sommes des créatures libres. Ses périls, qui 
sont réels, ne seront jamais aussi grands que ceux de 
votre despotisme. Dieu a pourvu à tout, utopistes, et ne 
vous a rien laissé. C'est au père et k la mère qu'il a con- 
fié l'éducation des enfants : il a mis pour cela dans le 
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cœur des parents un instinct tout-puissant de dévo 
ment et ^6 tendresse, et dans le cœur des enfants un 
pect, une confiance, une amitié qui rendent l'ensei 
ment fécond et Tobéissance facile. A chacun de nous ï 
donné la garde et le soin de sa propre vie, Tintelligen 
de sa destinée et les moyens de Taccomplir à ses risque 
Notre responsabilité fait notre grandeur, et fonde not 
espérance. Il nous a, non pas condamnés, mais appn 
priés et destinés au travail, et pour cela, il a distribué 
chacun des aptitudes spéciales, qu*un père voit se dér 
lopper dans Tintimité des rapports de la famille, do 
un fonctionnaire étranger et indifférent ne sera jam 
juge. Il a voulu, en nous inspirant des goûts très-vifs 
diverse nature, que le travail en certains cas pût être at 
trayant par lui-même ; et quand le travail ne devait êif 
qu*un effort pénible, il y a attaché des compensation 
des satisfactions propres à nous inspirer le courage. Ta 
tôt c*est la gloire que le travail rapporte, tantôt la puis 
sance, tantôt le bonheur des personnes aimées, tantôt \i 
satisfaction large des besoins de la vie. Cette organisa 
tion est complète, parfaitement appropriée k son but; 
faudrait être aveugle pour la méconnaître. Comme noua 
étions destinés k vivre en commun. Dieu a aussi pourvu 
k nos rapports. Il nous a laissés maîtres de nos actes ; 
mais il a écrit en caractères éclatants dans notre con- 
science nos droits et nos devoirs, pour que notre liberté 
fût gouvernée, dans l'intérêt de tous, par la loi de la jus- 
lice. Que vous reste-t-îl k faire, k vous, socialistes, à 
vous gouvernements, k vous philosophes ? Vous n'avez 
rien k créer, vous n*avez qu*k suivre. Le but est écrit, la 
loi est donnée, et les ouvriers et les mobiles. Appliquez- 
vous k éclairer les intelligences, k développer les principes 
de la morale, k fortifier la liberté, k faciliter le travail; 
soyez les auxiliaires de la nature et de la Providence; 
rendez tous les efforts plus faciles en écartant les obsta- 
cles, en empêchant les conflits, en prêchant, en encoura- 
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at Tassociation volontaire, la fraternité volontaire. 
is concourrez ainsi aux vues de la nature et au bon- 
ir de rhomme. Mais si vous venez avec votre système 
nîtë absolue vous substituer à cette organisation qui 
ât pas humaine et à laquelle on ne peut toucher sans 
me ; si vous étouffez tous ces instincts, ces pen- 
axil;s, ces affections, qui sont à la fois le stimulant 
la. récompense de nos efforts; si vous enchaînez, au 
isa.i"d de votre réglementation, chaque intelligence à 
L but et à une méthode, sans consulter, sans connaître 
s goûts et ses aptitudes, attendez-vous de cette huma- 
té de votre façon un résultat meilleur que si vous aviez 
(specté le vœu nuinifeste, Fimpulsion de la nature? £n 
langeant la fonction et la destinée de vos sujets, leur 
onnerez-vous des affections nouvelles en place de celles 
ne vous étouffez? Vous vous trompez sur tous les points : 
ous n'obtiendrez pas la régularisation que vous rêvez, 
^arce que la nature humaine se révolte; vous n'aurez 
[ue des ouvriers languissants, parce que nous aimons à 
xavailler selon nos goûts et nos méthodes; vous vous 
tromperez à chaque instant sur les aptitudes spéciales, 
i]^u'un père même éclairé par l'amour paternel et par une 
étude continuelle méconnaît quelquefois ; les produits de 
la fabrique n'égaleront pas ceux que nous avons aujour« 
d'hui, et qui vous paraissent insuffisants. Et quand vous 
les aurez emmagasinés, empêcherez-vous vos fonction- 
naires d'être des pillards et des égoïstes? Par quelle 
grâce du ciel donnerez- vous à vos distributeurs la jus- 
tice et la perspicacité sans lesquelles votre société ne sera 
que la pire des anarchies, une régularisation violente et 
injuste? Si, par impossible, vous réussissiez à résoudre 
ces insolubles problèmes, qu'auriez-vous fait pour nous? 
Cet accroissement de fruits, cette absence de lutte, voilà 
donc le bonheur ? Mais le bonheur n'est pas une utopie, 
c'est un fait. Il résulte de la satisfaction légitime des be- 
soins et des affections. Pour que nous soyons heureux, 
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il faut que noo^ puissions aimer une femme, des enfmts, 
un ami; que nous puissions mériter et obtenir la recon- 
naissance et Testime; que nous soyons payés d*un sacri- 
fiée volontaire, que nous arrivions par la forée de notre 
génie à découvrir une loi » une vérité , une méthode nou- 
velles ; il faut que nous entrions dans un monde où ja- 
mais nous ne pénétrerions à votre suite, dans le noonde 
de ridéal qui est notre vraie patrie ; il faut en un mol 
que nous soyons des hommes et non des machines. Vous 
voulez, sincèrement, nous rendre heureux, et vous nous 
ôtex d'abord l'instrument et comme Forgane du bonbear, 
la liberté ! Quelle est Taeeumulation de trésors ou de sen- 
sations délicieuses qui remplacera jamais, pour une âme 
droite, le plaisir de se mouvoir librement dans le nHmde, 
de choisir ses relations et ses afiectiona, d'accoaaplir 
vaillamment une tâche difficile, mais aimée, de se repo- 
ser du travail en rêvant pour son activité de nouvelles 
conquêtes, de gagner par une lutte acharnée l'estime des i 
honnêtes gens et l'approbation des esprits d'élite ? Le 
vrai bonheur, et en quelque sorte l'essence de la vie, 
c'est d'agir. Le reste n'est qu'un rêve qui nous berce. Ap- 1 
prenez que tout ce que vous ôtez à notre activité sponta- j 
née, à notre liberté, vous l'ôtez k notre bonheur. Sacri- 
lèges envers Dieu dont vous mutilez l'œuvre, envers nous 
dont vous dégradez la nature, vous n'avez pas même Tei- 
cuse de nous rendre heureux sur cette terre. 

L'homme est un mélange de grandeur et de faiblesse. 
Usent sa grandeur dans le développement de sa force; 
la fatigue l'avertit de la limite de ses faculté^. Lorsqu'en 
poursuivant une découverte, il voit sans cesse Thorizon 
s'élai^ir, et que sa force intérieure, au lieu de s'épuiser 
et de décroître, acquiert à chaque pas plus de facilité et 
de puissance, il sent dans son âme une douceur et une 
sérénité qui l'élèvent au-dessus des misères et des li- 
mites de ce monde. Si tout k coup, après un dernier 
effort, des espaces inconnus et immenses se découvrentà 
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i tout brillants des splendeurs de la yérité, il a dans cet 
laîr un avant-goût du bonheur qui nous est promis, eC 
le le ehrîstianisme exprime bien par ces paroles : Vmr 
leu face à face. Dieu lui-même, k qui seul appartient le 
mheur, qu*est-il, sinon la toute-puissance actuellement 
lercée, ou comme dit avec énergie saint Thomas, un 
;te immanent, mXus immanens? Le bonheur, ou la plé- 
itude de la vie, c'est l'exercice le plus parfait de l'action 
t plus parfaite, et par conséquent de Taclion libre*. 

Résumons cette discussion en quelques mots. On la 
îtrouyera du reste à toutes les p^ges de ce livre. 

Qu'est-ce que le communisme ? 

C'est toute doctrine qui substitue la vie en commun à 
a vie individuelle. 

Pour que l'organisation de l'État soit communiste, il 
i*est pas nécessaire qu'elle nous fasse asseoir à la même 
able, vivre sous le même toit, travailler dans le même 
itelîer. Le communisme n'est pas dans c^s formes exté- 
rieures de l'association; il est dans la loi. Si la loi m'ôte 
le gouvernement de moi-môme pour m'obliger de tra- 
railler, de penser, de faire tous les actes de la vie d'après 
une règle, la loi est communiste. Au surplus, pour nous 
faire une idée nette du communisme, nous n^avons pas 
besoin d'un grand effort d'imagination. Il y a de petites 
communautés organisées jusque dans la société la plus 
^ibre. Une caserne est une communauté, parce que le 
soldat porte un uniforme , mange à la gamelle , dort à la 
chambrée, se lève et se couche au coup de la baguette. 



^ 1. AiQTfoyYTJ Se èffTiv, oîaTs i^ àptatY), (ntxpov xpovov yjpiîv. Outu yip 
*£i èxeîvô è<7Tiv. 'Hjiîv jièv ^àp àôuvaxov âirel xai i^ôovri i^ ivépyeia 
■ro<)To\)' xal ôtà tovto iyç-fiyo^tÇf oïtrOiria-tç, v6r)<7ic, ^Sierrov. « Dieiî 
possède le bonheur parfait dont nous ne jouissons que par instants; 
^ le possède continuement, ce qui' nous est impossible. Jouir pour 
^^i) c'est agir; et \oilà pourquoi veiller, sentir, penser, est pour 
iious le plus grand plaisir. » (Aristote, Métaphysique, liy. XII, cb. vir, 
Traduction de M. Cousin, p. 199 sq.) 



200 INTRODUCTION. 

fait l'exercice, tourne la tête à droite, à gauche, lère le 
bras, avance la jambe au commandement de ses chefs et 
suivant le règlement. Un couvent est aussi une commu- 
nauté, quoique le moine vive seul entre les quatre mars 
d'une cellule, parce que la règle, et non sa volonté, dé- 
termine toutes ses actions, tous ses mouvements ; parce 
qu'elle l'oblige à réciter ce psaume dans telle posture, à 
telle heure; parce qu'elle fixe ses vêtements, sa dé— 
marche; parce qu'elle le dépossède entièrement de lui— 
même, pour le donner comme une propriété, comme 
une chose , à son supérieur. Celui qui a dit « un cou- 
vent, ou une caserne, » était aussi communiste que 
Babeuf. 

Bien loin que cette chimère de la vie en commun, qui 
réussit dans un couvent, grâce au renoncement religieux, 
et dans une caserne, grâce au grand prévôt et à la loi 
martiale, puisse être réalisée en grand, on peut dire 
qu'elle est une exception contre nature. Il est dans le plan 
de la Providence que nous soyons libres, que nous res- 
tions libres ; nous aimons naturellement à disposer de 
nous-mêmes; nous ne sommes heureux qu'à cette con- 
dition. Les grands biens, la grande abondance, la pro- 
fonde sécurité qu'on nous promet pour le jour où la com- 
munauté sera établie, quand ils seraient aussi assurés 
qu'ils sont chimériques et impossibles, ne nous console- 
raient jamais de la liberté perdue. Personne n'a le droit 
de nous priver de notre liberté, c'est-à-dire de nous mu- 
tiler, de nous dégrader, de nous ôter le caractère le plus 
essentiel de l'humanité. Nous-mêmes nous n'avons pas 
le droit de renoncer à notre liberté. Elle est notre bien, 
mais un bien inaliénable, comme la vie, qu'il ne nous 
est pas permis de jeter loin de nous quand nous en 
sommes fatigués. L'idéal de la société humaine est pré- 
cisément l'opposé du communisme ; car c'est une société 
maîtresse d'elle-même, et dans laquelle chaque citoyen 
naît et demeure maître de soi. 
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Maintenant que les principes sont rétablis, et les droits 
3 la liberté revendiqués, qu'allons-nous faire ? Devons- 
yjis, en haine des coramunismes, demander à la fois, le 
:ême jour, toutes les libertés» réduire le pouvoir social à 
ëant^ remettre non-seulement à l'homme le gouverne- 
ment de l'homme, mais à la société tout entière le soin et 
i devoir de se garder sans délégation et sans représen- 
Ltion? C'est bien ici qu'il nous faut imiter Platon, qui 
réait d'abord un monde idéal, et qui, après l'avoir déc- 
rit avec complaisance, daignait descendre au milieu de 
lous, et compatissait à nos faiblesses, en permettant au 
ait d* atténuer la rigueur des principes. Si la société était 
omposée de philosophes , capables de discipliner eux- 
nêmes leur liberté sous le joug de la loi morale, et dignes 
>ar conséquent de n'avoir pas de maîtres, je* dirais : 
tlestons ce que Dieu nous a faits, dans la plénitude de 
notre nature et de nos droits. Le devoir et l'amour seront 
Le seul lien de la société humaine. Chacun veillera sur soi 
et sur ses frères avec une sollicitude égale. Il y aura 
entre les hommes une émulation de sacrifices. On n'aura 
pas d'autre ambition que celle d'être appelé à rendre le 
service le plus périlleux et le plus difficile. Malheureuse- 
ment il faut reléguer ces rêveries dans les plaines for- 
tunées de Y Atlantide^. L'homme dont je parle, et qui sans 
le secours de la loi écrite, sans l'intervention du magis- 
trat, jugeant lui-même sa capacité et son devoir, règle 
sa propre vie selon la morale,- et contribue avec empres- 
sement au bonheur commun, fût-ce au prix d'un sacri- 
fice, est bien l'homme ; je le vois, je le reconnais ; mais 
c'est l'homme éclairé, infaillible, sans mauvaises pas- 
sions comme sans erreurs. Le mal moral existe : donc il 
faut un pouvoir social, une loi qui exprime la loi natu- 
relle, un pouvoir qui la fasse respecter, et qui dompte, au 
besoin, les passions ennemies. 

1. Voy. le préambule du Timée de Platon. 
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Il y a donc certainement une part à faire à 1* autorité, 
nous accordons ce point aux communistes. Mais ils veulen) 
que Tautorité absorbe la liberté, ou tout au moins qiu 
l'autorité domine, et ne laisse à la liberté qu'une petiu 
place par faveur, la plus petite place possible. Nous di- 
sons, au contraire, que la liberté est le droit et la règle, 
que l'autorité ne doit paraître dans le monde que commi 
une conséquence de l'infirmité humaine; qu'il faut lui 
faire une place strictement mesurée sur le besoin qu'on i 
d'elle, qu'elle est légitime dans cette mesure et seulemeol 
dans cette mesure. Voilà les tendances opposées des deui 
doctrines. 

Il ne faut pas écouter ici les défenseurs aveugles de 
l'autorité, qui déplacent la question et parlent d'un pou- 
voir inquiet de sa durée, gêné par des formalités et desi 
lenteurs, servi pardes agents qui mesurent leur obéissance, 
sans moyens suffisants pour récompenser et pour punir, 
obligé de demander son budget et de justifier ses dé- 
penses, manquant d'initiative dans les circonstances 
imprévues, serviteur de la volonté populaire au lieu d'en 
être le guide, incapable également de se faire respecter 
et de faire respecter la loi. Toutes ces belles maximes 
portent à faux, car nous ne demandons pas d'énerver le 
pouvoir, mais de le restreindre. On ne peut pas, s&os 
contradiction, reconnaître que l'autorité est nécessaire, 
et en même temps la désarmer. Qu'elle soit donc forl^, 
pourvu qu'elle soit définie. Que rien ne lui manque pour 
l'exécution de la loi, et que tout lui manque au contraire 
pour l'usurpation et l'oppression. Elle y gagnera et^ mo- 
ralité, et, quoi qu'on en dise, en durée, car tout ce qui 
est excessif est éphémère. Les plus grandes choses de 
ce monde ont été faites, et sont faites encore tous les 
jours par des pays libres. La tyrannie est si peu de 
chose, qu'elle n'est pas même un des ingrédients de U 
gloire. 

Mais dans quelle mesure le pouvoir est41 nécessaire ? 
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1 d'autres termes, quelle place la liberté peuit-eUe laisser 
i comuLunisine ? 

Puisque la liberté est le droit, et que Tautorité n*est lé- 
tlme qu'à condition d'être nécessaire, et dans la mesure 
3 sa nécessité, nous devons demander d'abord pourquoi 
autorité est nécessaire. 

Or, elle est nécessaire, parce que les hommes ne sont 
i assez éclairés ni assez justes. . 
De là deux conséquences : la première, c'est que l'au- 
>ritéa deux fonctions différentes : contraindre les hommes 
la justice ; les éclairer sur leurs intérêts. 
La seconde conséquence, c'est que l'autorité doit dé- 
xoître proportionnellement aux progrès de la raison et à 
)eux de la moralité humaine. 

L'autorité pourrait être absolue, si l'homme était ra- 
licalemenl incapable de se conduire, et elle pourrait être 
supprimée si tous les hommes étaient capables de com- 
prendre leur devoir et de lui obéir. 

Des deux attributions de l'autorité, l'une, qui consiste 
^ rendre la justice obligatoire, s'exerce par l'action ré- 
pressive; l'autre, qui a -pour objet d'aider les hommes à 
iaire ce qu'il est de leur intérêt de faire, s'exerce par 
l'action préventive. 

' L'action répressive de l'autorité n'est jamais contraire 

à la liberté. A la rigueir, la loi répressive peut survivre 

à son utilité, puisque dès qu'elle est inutile, elle est inao- 

tive. Si l'on exige que la peine soit proportionnée au délit, 

c'est parce que l'autorité n'a le droit de punir que dans 

là mesure du tort qui est fait à la communauté, et parce 

que toute loi écrite étant l'expression de la loi naturelle, 

doit avoir en même temps le caractère d'une contrainte 

6t celui d'un enseignement ; et s'il vaut mieux abroger 

yne loi répressive quand elle est devenue inapplicable ou 

inutile, c'est pour ne pas surcharger les codes, pour ne 

P^s donner le spectacle d'une loi tombée en désuétude 

quoique toujours subsistante, et pour éviter de fournir à 
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Fusurpatioi^des armes, à la tyrannie une excuse. Hais, jt 
le répète, le danger ne vient pas, ou vient rarement de h 
loi répressive. 

C'est Taction préventive de l'autorité qui est véritable 
ment un empiétement sur la liberté, puisqu'elle rem 
place la volonté ou l'appréciation du citoyen dans sei 
propres affaires par la volonté et Tappréciation du ma 
gistrat. L'action préventive, dans le communisme absolu 
embrasse tout. Ces gouvernements tout d'une pièce, oi 
la métamorphose du citoyen en sujet, et de l'homme ei 
automate est complète, ne se rencontrent guère que dam 
les livres ; mais partout où, dans une loi spéciale, l'Ëta 
dépossède les citoyens du gouvernement de leurs proprei 
affaires ou de leur propre personne, sans une nécessiu 
absolue, il fait en cela du communisme, et se rapproche 
suivant son origine, de l'utopie de Thomas Hobbes, ou di 
celle de Babeuf. 

Il est donc clair que l'autorité ne doit s'ingérer de ré^ 
gler l'activité individuelle, que quand cette activité es' 
notoirement incapable de se diriger elle-même, sans pro- 
duire dans la société un trouble j)rofond ; et qu'elle m 
doit se charger d'une fonction; que quand cette fonctioi 
est indispensable, et ne peut être exercée ni par les indi- 
vidus, ni par l'association libre et volontaire. Pour qui- 
conque est convaincu de l'identité de la politique et de la 
morale, ou, pour parler plus généralement, de l'univer- 
salité et de la légitimité de la loi morale, ces principes 
ont la même évidence que les axiomes géométriques. 

J'ajoute encore que non-seulement l'autorité doit se 
retirer k mesure que la civilisation avance, mais qu'elle 
doit travailler elle-même à préparer sa retraite. C'est 
dans ce sens et dans cette mesure qu'elle est un organe 
du progrès. 

Plus un État est libre, et plus l'autorité est limitée; 
plus l'autorité est limitée, plus il est indispensable qu'elle 
soit forte. Nul État ne peut se dire libre, si l'autorité n'; 



CHAP. III. — L'AUTORITÉ. 205 

est pas dans rimpulssance d'usurper, et les citoyens dans 
l'impuissance de lui résister tant qu'elle se renferme dans 
les limites de son droit. 

De même que le père de famille conduit d'abord son 
enfant impuissant par la lisière, pour le laisser ensuite 
courir en liberté; et de même qu'il lui prescrit dans les 
premiers temps son travail et ses méthodes , et l'habitue 
peu k peu à lutter tout seul contre les difficultés , et à 
chercher une solution sans secours et sans guide , jus- 
qu'au moment où, reconnaissant dans son fils un égal, 
il renonce aU pouvoir, et ne garde plus que le droit de se 
dévouer et de se sacrifier; de même le pouvoir social 
cherche plutôt k créer des citoyens que des sujets; il 
n'exerce la tutelle préventive que dans l'enfance des so- 
ciétés; il se préoccupe moins de régler les effets, que de 
féconder et de fortifier les causes ; il sait que le dévelop- 
pement de l'activité hbre et spontanée est le vrai- fonde- 
ment de la puissance des États; et il travaille de toute 
sa force à se rendre inutile. La même règle gouverne 
souverainement les individus et les empires; et cette règle 
tient en deux mots : Conserve intacte ta liberté; obéis uni- 
quement à la loi naturelle. 



s. Plan et dlvUlon des livre* MilTants. 

Jusqu'ici nous avons considéré l'homme en société; 
sans distinguer entre les sociétés diverses auxquelles 
l'homme appartient. 

Il y a trois sortes de^sociétés : la société domestic[ue, 
ou la famille; la société politique, ou l'Ëtat; la société 
religieuse, ou la science. 

Les rapports réciproques de l'autorité et de la liberté 
sont différents dans ces trois ordres de sociétés. L'auto- 
rité domine dans la famille; elle s'efface chaque jour de 
plus en plus dans l'État, à mesure que la civilisation fait 
I i2 
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des progrès; elle s'évanouit complètement dans la science. 
La pensée de l'homme cherche la vérité et la proclame 
avec une indépendance absolue. 

La Convention nationale pensa un moment que, dans 
un État libre, l'autorité maritale et l'autorité paternelle 
devaient être détruites; c'est le contraire qui est le vrai. 
La liberté n'est jamais contre nature. Il est cofatre nature 
que le citoyen ne soit pas libre dans l'État, et que le 
père ne soit pas maître dans son foyer* 

Quels sont les éléments de la famille? Le père, la mère, 
l'enfant : trois éléments semblables, mais inégaux^ Ces 
trois êtres, réunis par le plus fort de tous les liens, ont 
chacun des facultés et des besoins diflérents. Ils ont doDC 
aussi une mission différente K C'est parce que la nature 
a voulu que le père gouvernât la famiUe, qu'elle a fait de 
l'amour paternel le plus énergique et le plus indestruc- 
tible des sentiments. 

Tout change dans la société politique. Là tous les ci- 
toyens sont égaux ou ne diffèrent que par le talent et la 
vertu, qui peuvent être constatés, mais ne peuvent pas 
être prévus. Ceux qui ont constitué la société politique à 
rimage de la société domestique ont fondé leur doctrine 
sur deux hypothèses grossièrement erronées; la pre- 
mière , c'est que la supériorité de force et d'intelligence 
qui appartient au père dans la famille appartiendra hé- 



1 . Kaî yàp ywoixoç ipyti xal téxvcov ôç ë^tuOlpwv p^ ditçoTv, oO 
T^v oevrèv 6è rpôicov tik àçyriÇj &XXà ywoixàc (i-èv icoXinxâç» téxywv 
6è Pa<ri>ix(i5;* tô (jièv yocp â^.^ev qpuo-ei xoO Oi^Xeo; ^yB^o^^oMZBpo^, «aî 
tb Tcpeo-êuTEpov x«l TéXeiov toO vEioTspov xai àTsXoû;. « L'administra- 
tion de la famille repose sur trois sortes de pouvoirs : celui du maître , 
celui du père et celui de répoux; on commande à la femme et àPen- 
fant comme à des êtres également libres, mais soumis toutefois à 
une autorité différente, républicaine pour 1^ première et royale pour 
les autres. L'homme, par sa nature, a le commandement sur la 
femme, et l'être âgé et mûr, sur les êtres plus jeunes et dont le dé- 
Teloppement n'est pas encore complet » (Arist., PoUt., Ur. ï, ch. t, 
§1. Trad. fr.jt. I, p. 69.) 
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*édîtaireinent dans I*Ëtat à une caste privilégiée, tandis 
fue les membres de la caste inférieure naîtront , comme 
'enfant, incapables de se protéger et de se conduire; la 
seconde, c'est que le pouvoir du chef sera, comme celui 
lu père , tempéré et sanctifié par Tamour. 

Relâeher les liens de la famille , exagérer les droits de 
l*aatorité politique, ce sont deux attentats contre la li- 
berté de l'homme, car ce sont deux attentats contre la 
nature humaine'. 

Que fait le communisme? Il détruit l'autorité du père 
et la liberté du citoyen. Il prend le monde à rebours. 

Une société politique libre est celle qui respecte les rap- 
ports naturels de la société domestique et de la société 
religieuse. 

Elle laisse le citoyen maître de sa famille, de sa pro- 
priété et de son travail. 

Elle le laisse maître de sa foi. Elle ne se ^lace pas 
entre lui et la i^érité, entre lui et Dieu. Elle n'ajoute pas 
des entraves forgées de main d'homme aux difficultés 
que lui crée la faiblesse native de l'intelligence hu- 
maine. 

J'entre dans la famille : tout y respire l'autorité, le 
respect, l'amour. Sur la place publique, l'égalité reparaît. 
La loi , consentie par tous, ne doit opprimer personne. 

1. oc Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance natu- 
reUe pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la com- 
munauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. 

a Ces premières lois leur acquièrent la liberté, les secondes, la 
propriété. Il ne faut pas décider par les lois de la liberté qui, comme 
nous l'avons dit, n'est que l'empire de la cité, ce qui ne doit être 
décidé que par les lois qui concernent la propriété. C'est un paralo- 
gisme de dire que l^bien particulier doit céder au bien public : cela 
n'a lieu que dans les cas où il s'agit de l'empire de la cité , c'est-à- 
dire de la liberté du citoyen : cela n'a pas lieu dans ceui où il est 
question de la propriété des biens, parce que le bien public est tou- 
jours que chacun conserve invariablement la propriété que lui don- 
nent les lois civiles. » (Montesquieu, Esprit des LoiSj liv. XXVI, 
chap. IV.) 
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Elle n*est redoutable qu'aux méchants. Elle est le bien 
commun : elle n'appartient pas plus à celui qui l'applique 
qu'à celui qui la subit. Elle n'est légitime qu'à condition 
d'être nécessaire, et dans la stricte mesure de sa néces- 
sité. Obligé, dans mes actes, de me conformer à la loi, 
parce que la liberté d'action a besoin de l'ordre, je suis, 
pour ainsi dire , débarrassé du reste de l'humanité 
quand je me recueille en moi-même pour étudier la na- 
ture et les principes des choses. Là, mon commerce est 
avec Dieu, et je ne reconnais plus d'autorité étrangère. 
Telle est la liberté. Nous allons Tétutiier à tous ses degrés, 
et, à tous ses degrés, la voir aux prises avec le commu- 
nisme. 




DEUXIEME PARTIE 



LA SOCIÉTÉ DOMESTIQUE 



ou 



LA FAMILLE 



CHAPITRE PREMIER. 



LA LIBERTE DU FOYER. 

4 

1. Le mariage établi par la nature. -^ 2. Dégradé par les mœurs. 
3. Réglé par la loi. — 4. Bu divorcp. 



3. . lie marlase établi par la nainre. 

Le droit est en même temps la règle et la mesure de la 
liberté. De même que le droit est impossible sans la 
liberté, parce qu'il manque de matière, la liberté est 
impossible sans le droit, parce qu'elle manque d'essence. 
Les théoriciens qui croient servir la liberté en demandant 
la liberté absolue et sans limites, se confondent dans 
leurs pensées, car la liberté de tout faire est la négation 
de la liberté, la négation de la société, la négation de 
rhumanité. En effet, si ma liberté n'a d'autre mesure que 
ma puissance, j'appartiens à ma passion, et le monde 
appartient à la force. Le droit s'enfuit, et en fuyant, il 
emporte avec lui la liberté. 

L'application de cette doctrine est surtout frappante en 
ce qui concerne la famille. Le but k atteindre est d'éta- 
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blir dans les relations humaines la plos grande somme, 
de liberté possible : pour y parvenir, allons-nous relâcher 
les liens de famille, et par exemple supprimer Fautorité 
paternelle? Tout au contraire. La nature donne au père 
le droit de gouverner son fils, et elle donne au fils le droit 
d*étre gouverné par son père; c*est une autorité paie- 
ment nécessaire à celui qui Texerce et à celui qui la subit.] 
Tou^ doctrine qui, sous prétexte de liberté, désarmera] 
le père et affranchira Tenfant, aura pour effet de détruire! 
la liberté de Tun et de Tautre; car elle ôtera à Tun et à 
l'autre son droit et sa nature. 

Et comme la société politique dépend essentiellement 
de la société domestique, on ne peut blesser le droit, 
c'est-à-dire la liberté, dans la famille, sans détruire 
rËtat, et on ne peut constituer fortement la famille sur 
la base du droit naturel, sans accroître la puissance de 
l'État pour la liberté. C'est un axiome de la science po- 
litique, qu'il faut rendre l'autorité toute-puissante dans la 
famille, afin qu'elle devienne moins nécessaire dans 
l'État. Sous ce rapport, nos grandes assemblées républi- 
caines se sont trompées, en diminuant la puissance ma- 
ritale et la puissance paternelle. Elles n'ont pas suivi en 
cela l'exemple des Romains, qu'elles aimaient tant à 
invoquer; car l'exagération de la puissance paternelle a 
été jusqu'à la fin un des plus énergiques ressorts de la 
société romaine. 

Avant de voir ce que l'État peut ajouter ou retrancher 
à la famille, examinons-la comme un fait naturel, étran- 
ger à toute convention sociale. 

Le sentiment qui rapproche l'homme et la femme, et 
que l'on appelle l'amour, est un sentiment très-complexe. 
On donne quelquefois le nom d'amour à ce que les psy- 
chologues appellent assez brutalement l'appétit du sexe; 
mais cet amour, comme tous les autres appétits, a pour 
fin la satisfaction d'un besoin purement physique, il a 
pour caractère de cesser momentanément après avoir été 
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assouvi; enfin, il ne se borne pas à un objet unique, ou 
du moins il' n'y a rien en lui qui explique cette fixité : 
s'il en montre, elle lui vient d'ailleurs. Le véritable amour 
est tout autre chose. Il est vrai qu'il est toujours accom- 
pagné de l'amour physique, car il ne faut chercher la 
dangereuse chimère de l'amour platonique que dans les 
Femmes savantes (il n'y a pas trace de cela dans Platon); 
mais il en diffère par les caractères les plus essentiels. D'a- 
bord, il ne s'attache pas à toutes les femmes, mais à une 
seule *. Il n'est pas périodique, mais constant et continu; 
il n'a pas pour unique fin la satisfaction d'un besoin 
physique, mais il aspire au contraire h l'union des âmes. 
Il est jaloux, et sa jalousie s'étend aux pensées et aux 
sentiments aussi bien qu'au corps. Il s'insinue le plus 
souvent par les yeux ; et pourtant quelquefois le désir ne 
commence à naître qu'après un commerce assez prolongé, 
et quand le cœur est déjà pris. Même chez les âmes les 
moins pures, les plus dominées par le corps, il est le plus 
souvent produit par l'attrait de la beauté. Or, le sentiment 
de la beauté ne peut être confondu avec le désir des sens. 
Il y est joint, il en diffère; il appartient à l'ordre moral. 
Le corps peut être amant de la femme, mais c'est l'âme 
qui est amante de la beauté. C'est un sentiment naturel 
et vrai, un sentiment généreux, qui élève l'âme, la rend 
capable des plus grandes pensées et la dispose aux no- 
bles actions, Pascal dit que l'amour est un attachement 
de pensée '. Il est certain que le climat, ni le tempéra- 
ment^ qui font tout pour les sens, ne font rien pour la 
violence de l'amour. L'amour ne dépend même pas de 
son objet. Son foyer est interne. C'est une force de notre 
âme qui se développe à l'occasion d'une femme, mais 



1. <t L'égarement à aimer en plusieurs endroits est aussi mons- 
trueux que l'injustice dans l'esprit. » (Pascal , les Passions de Va- 
wo«r, éd. Havet, p. 514; éd. Lahure, p. 472.) 

î. Pascal, Ib., Hayet, p. 517; Lahure, p. 474. 
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dont rintensitë est déterminée par notre puissance ai«- 
mante, et non par les qualités de la femme aimée. C'est 
nous qui faisons notre amour. Quelquefois il fait explo- 
sion avant d'avoir trouvé son objet, et se consume dam 
des aspirations vagues et maladives ; quelquefois il s*at^ 
tache à des conceptions imaginaires; quelquefois aussi, 
dans des âmes puissamment douées, l'amour monte 
jusqu'à l'idéal sans s'arrêter aux vaines images. Tel es! 
l'amour de sainte Thérèse. Il y a des vierges sacrées, qui 
ont gardé la virginité par excès d'amour, parce qu'elles 
n'ont pas voulu ou n'ont pas pu descendre. Dans l'étaf 
normal, l'amour dispose en quelque sorte de son objet, 
il le crée, il l'approprie à ses besoins. Il ne voit pas les 
défauts de l'objet ain^é, parce qu'au fond il ne voit pas 
cet objet, mais la beauté en lui. Platon a raison, nos 
illusions en sont la preuve : nous ne rêvons, nous ne 
voyons que l'idéal dans l'amour. Plus une âme est puis- 
sante, plus grandes sont ses illusions quand elle aime. 
Une âme forte, et qui pense grandement, puise dans son 
amour les caractères de la perfection, en revêt l'objet 
aimé. Elle le pare de toutes les grâces, de celles qu'il ne 
saurait avoir, et de celles aussi qu'elle n'aurait pa» ima- 
ginées avant d'être amoureuse. 

I7am hoc faciunt homînes plerumque cupidîne caeci , 
Et tribuunt ea, quas non sunt his commoda vere.... 
Nigra, [uXfxpooç est*. 

Enfin l'âme amoureuse est comme fécondée par le 

1. Ce sont les vers 1147 sqq. du quatrième chant de Lucrèce, que 
Molière a introduits dans le Misanthrope (acte II, scène vi). 

....On Toit les amants vanter toujours leur choix. 
Jamais leur passion n'y voit rien de blâmable, 
Et dans Tobjet aimé tout leur devient aimable.... 
La pâle est au jasmin en blancheur comparable; 
La noire à faire peur, une brune adorable, etc. 
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sntiment qui l'anime^ Ses yeux ne voient plus le monde 
DUS le même aspect; son esprit se découvre une vigueur 
acônnue; son cœur a des sentiments nouveaux, qui dé- 
ordent en sympathie universelle; il porte une fôte au 
edans de lui et la répand au dehors. Il ne veut pas seu- 
sment aimer, il veut être aimé. C*est une âme que son 
.me demande; une âme qui réponde à la sienne, qui la 
omprenne, qui sympathise avec elle, qui lui rende 
imour pour amour, confiance pour confiance, dévoue- 
Dent pour dévouement; qui s'attache à elle avec tant de 
orce et qui souffre avec tant de bonheur son étreinte, 
{ue rien ne puisse plus les séparer. Le sentiment de 
'indissolubilité, et par conséquent le sentiment de Tim- 
inortalité, est dans l'amour. Quiconque a aimé, sait qu'on 
Li*aime pas pour une heure. Les amours faciles sont 
pour les âmes sans vigueur : une âme forte, et qui se 
sent elle-même, se sent immortelle, et met l'immortalité 
dans ses sentiments. Voilà la grandeur de l'amour, de 
tenir, plus que toute chose, à la spiritualité et à l'immor- 
talité; de faire partie de notre destinée immortelle, non 
pas seulement de notre voyage à travers le monde ! Un 
sentiment qui touche à l'amour, qui contribue à le faire 
naître, et que l'amour exalte, c'est la pudeur : autre 
preuve de la prédominence de l'âme dans l'amour. La 
pudeur n'est pas un sentiment factice : qui oserait le 
croire? Qui le pourrait, parmi ceux qui ont aimé? La 
pudeur est une des causes de l'indissolubilité du lien 
conjugal; ce n'est pas la respecter assez que de voir en 
elle le charme et la gardienne du foyer domestique. Mais 
quelle que soit la force et la douceur de l'amour, c'est la 
paternité qui constitue et consacre la famille. En ren- 
dant la femme absolument incapable de pourvoir à ses 
besoins 'pendant la grossesse et l'allaitement, en lui im- 
posant l'obligation de se dévouer à son enfant pendant 

1. J. J. Rousseau, Emile , liv. V, t. II, p. 183. 
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de longues années, la nature a évidemment voulu la 
confier comme en dépôt à l'homme qui l'a rendue mère ; 
cet être faible, et dont la vie propre est en quelque sorte 
suspendue pendant les meilleures années de sa jeunesse^ 
a sur le dévouement de son mari un droit absolu, fonda 
sur l'amitié, sur la reconnaissance et sur la plus strict^ 
équité. A chacun sa tâche : la tâche de l'homme est U 
protection et le travail, noble tâche, qui donne un but el 
une récompense à toutes les actions de la vie. La nature 
a donné aussi, au père et à la mère une tâche commune, 
c'est l'éducation de leur enfant, éducation longue et dif^ 
ficile, puisque c'est une réflexion et une volonté qu'il 
s'agit de former. Une flamme ardente s'élève dans \t 
cœur du père et de la mère. Ils n'ont pas besoin de ré^ 
fléchir; dès que cet être débile et impuissant leur esl 
donné, avant même qu'il puisse les aimer, les compren- 
dre, ou les reconnaître, toute leur vie, tout leur cœur se 
trouve changé ; toute leur intelligence est occupée de lui, 
tous leurs sentiments se portent vers lui; ils sentent que 
la souffrance n'est rien pour eux, quand il ne souffre 
pas; que leur bonheur est dans son bonheur; que leui 
vie jusque-là s'était passée à l'attendre, et que s'il mou- 
rait, il emporterait avec lui la meilleure moitié de leur 
cœur. S'ils veillent, c'est pour s'occuper de son bonheur 
et de ses besoins ; s'ils dorment, ils le retrouvent dans 
leur sommeil; s'ils prient, c'est son nom qui vient sur 
leurs lèvres. Ni le père, ni la mère ne sentent la fatigue^ 
quand il s'agit de le sauver de la faim, du froid, et des 
autres ennemis de l'homme. Ce dévouement ne leur coûte 
pas ; bien plus, il leur est nécessaire : il fait partie du 
bonheur que leur donne leur enfant. Leur cœur s'habitue 
à ce sentiment, à cette sollicitude, à ce travail, et ne peut 
plus s'en détourner. S'il arrive une catastrophe, ils se 
sentent inutiles, anéantis; ils n'ont plus de raison d'être, 
ils ne sont plus ce qu'ils devraient être; ils sont en de- 
hors de leur voie, de leur destinée; leur malheur est de 
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tous les instants. Ils ne savent plus ni vouloir, ni penser, 
ni rêver, ni aimer. Cette partie d'eux-mêmes qui a dis- 
paru rend tout le reste maladif et impuissant. Qrâce à 
cette force irrésistible de l'amour, le père est toujours 
père, la mère est toujours mère, tant que le fils subsiste, 
et même après qu'il est mort.Un^mimal aime son petit, 
tant que le petit a besoin de iui, et ensuite il ne le con- 
naît plus : voilà l'instinct. Un homme aime son fils dès 
qu'il Ta connu, et il l'aime sans fin : voilà l'amour. Dans 
cette différence fondamentale est une des preuves de 
notre immortalité. La nature fait bien de rendre nos at- 
tachements durables, et de nous tenir liés même à ceux 
qui ne sont plus, pour que la tombe ne soit pas un 
abîme entre les deux vies. Dans cette persiivérance de 
l'amour paternel, dans cet. accroissement qu'il prend cha- 
que jour, car il ne participe pas de nos défaillances 
comme nos autres amours, il ne se fatigue pas, il ne 
s'épuise pas, y a-t-il quelque chose de factice ? L'édu- 
cation, les lois y concourent-elles pour une faible part? 
Non; c'est la nature toute seule, la nature irrésistible. 
' Même dans les sauvages, l'amour paternel est entier. 
Même dans ces âmes atroces qui n'ont de la civilisation 
que ses vices, et qui ne connaissent ni la conscience, ni 
la pitié, il y a place pour l'amour paternel. S'il y a quel- 
que chose dans l'homme de particulièrement humain, 
c'est l'amour paternel. S'il y a en nous un sentiment 
que rien ne puisse diminuer ni éteindre, qui résiste 
même à l'ingratitude, qui ne connaisse pas la honte, qui 
se nourrisse de ses sacrifices, qui nous rende indifférents 
à notre bonheur, à notre vie, c'est celui-là. Cet enfant, 
qui sans nous va mourir, nous devient à nous-mêmes, 
et pour jamais, nécessaire. Ge pauvre corps souffreteux 
que nous déposons dans un berceau, celte intelligence 
endormie qui ne s'éveille qu'à notre voix, ce cœur si con- 
fiant et si tendre dont les penchants se développent à la 
douce chaleiif ^de notre amour, n'ont pas de nous, de nos 
I ' .13 
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soins, de nos sacrifices, de notre tendresse nn besoin 
plus pressant. La durée, ou pour mieux dire, Tétemité 
de la famille n'a pas besoin d*étre démontrée : il n'y a 
tas un père qui ne la sente. 

Si l'amour du père et de la mère pour leur enfant est 
Je plus fort lien de \k famille, il s'en faut bien qu'il soit 
\e seul. On a remarqué qu^l'amour filial était moins ten- 
dre et moins profond ; il est vrai , et pourtant cet autre 
amour tient à toutes les fibres de. notre cœur. Il fait 
partie de notre être, dans les premières années de la vie; 
" Tenfant cherche les caresses de sa mère comme une fleur 
cherche le soleil. Il y a dans ce sentiment une grâce qui 
lui est propre ; c'est l'abandon, la sécurité, la crédulité : 
c'est la première foi, la foi naïve et absolue de l'enfance. 
La vie, avec ses joies et ses douleurs, endurcira cette 
jeune ftme; les passions violentes l'envahiront, le doute 
la torturera, l'âpre besoin la contraindra à l'inquiétude' 
et au travail : au milieu des soucis et des désenchante- 
ments, quand tout s'effacera, les religieux souvenirs du 
berceau et de la famille subsisteront; c'est notre vrai 
trésor, où nous puisons à notre insu tout ce qu'il y a en ' 
nous de bons sentiments et d'idées puissantes. Quel est 
l'orphelin, fût-il déjà en cheveux blancs, qui, venant de 
faire une noble action, ne revoit pas, au fond de sa 
pensée, le sourire reconnaissant de sa mère? Merci à 
Dieu, pour les liens bénis qui attachent les pères aux 
enfants et les enfants à leurs pères. S'il y a dans nos 
cœurs de la pitié, dç la générosité, si nous craignons 
Dieu, si nous l'aimons, si nous sentons la poésie et l'en- 
thousiasme, c'est que nous avons commencé à vivre en 
aimant, et que l'amour a protégé et sanctifié notre berceau. 

C'est pour l'enfant, et par lui, que la famille sub- 
siste. L'amour a beau rêver et vouloir l'immortalité. U 
la rêve parce qu'il tend sans cesse à l'idéal ; mais nous 
ne faisons ici-bas qu'entrevoir l'idéal ; nous retombons 
aussitôt de tout notre néant, et alors nos sentiments 
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même les plus purs tombent en défaillance comme 
notre être. Qœ fait la nature? Elle vient au secours de 
Tamour, par Fameur*. Elle ravive, elle transforme Ta- 
mour par l'amour paternel. Elle nous arraché par Ik 
aux misères de cette nature humaine, caduque et im- 
parfaite, et nous rend à la réalité de notre destinée 
immortelle. Sans cet intérêt commun créé par la famille, 
sans cet intérêt dominant et absorbant, la constance 
dans l'amour ne serait qu'une exception. Au moment 
oii la passion commence à s'épuiser, les sens k se fa- 
tiguer, quand l'âme, rendue à elle-même après les pre- " 
miers enivrements, se sent avec tristesse redevenue' 
clairvoyante, un lien nouveau s'établit entre cet homme 
et cette femme qui allaient cesser d'être tout l'un pour 
l'autre; la même afiection les remplit; ils se sentent 
agités des mêmes craintes, du même espoir; leur vie à 
l'un et à l'autre a le même but. Leur union devient in- 
dissoluble. Les brillants souvenirs de la passion ne sont 
plus à leurs yeux que la poétique origine d'une amitié 
sainte, austère, religieuse. Tout, dans leur intérieur, 
respire le devoir et la tendresse. Le cœur est d'accord 
avec la raison ; il conseille ce qu'elle prescrit, et le rend 
facile. Ni le père, ni la mère n'ont besoin de secours 
pour connaître leur lâche; la nature seule les conduit et 
les éclaire. C'est elle qui retient la mère, comme un 
ange gardien, près du berceau et du foyer, qui rend son 
sommeil si léger, sa main si douce, qui donne à son 
faible corps une force nouvelle et inconnue, qui lui ins- 
pire ces jeux, ces consolations, ces tendresses, chemin 
d'amour par lequel l'âme de l'enfant s'introduit sou- 
riante au milieu de nous; qui établit entre ces deux 
cœurs une sympathie mystérieuse et sans bornes, qui 
souvent apprend en un jour la vertu à une mère qui 

1. oc Quoique ce soit une môme passion, il faut de la nouveauté. » 
(Pascal, les Pauiom de l'amour^ Havet, 513; Lahure, p, 472.) 
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Farait oubliée : car le maître, le doetear, c'est cet en- 
fant, qui ne sait rien au monde, et qui répand autour 
de lui la divine contagion de Tinnocence. Il n*y a rien 
de plus divin, rien de plus adorable dans les adorables 
récits de TÉvangile que ce Jésus enfant qui enseigne la 
sagesse aux docteur^ de la loi. Le père en même temps 
sent sa responsabilité s'accroître ; il est le chef, le pro- 
tecteur; il est la raison et la loi. C'est k lui de combattre 
au dehors avec un courage infatigable pour assurer le 
bien-être présent et futur de celui qui s'élève à son 
foyer. Il ne doit plus connaître le découragement, le 
dégoût, la fatigue. Il doit à son fils, outre le pain et la 
sécurité, un nom honoré, le plus sacré des patrimoines. 
Il lui doit l'exemple. Il doit lui apprendre par ses pré- 
ceptes et plus encore par sa conduite, ce que c'est qu'un 
homme, quels sont les nombreux et austères devoirs 
d'un homme. Quand la mère, égarée par sa tendresse, 
absorbée par les soucis de Tintérieur, se trompe sur le 
devoir, c'est au père à prononcer. S'il se trompe, lui 
aussi, la conscience du fils se trouble, sa raison chan- 
celle. Il faut que jusqu'à l'âge d'homme, l'enfant puisse 
identifier la raison et la volonté de son père avec l'uni- 
verselle et infaillible raison. Il faut qu'il trouve un juste 
maître dans son père, jusqu'au moment où il sera eu 
état de se servir de maître à lui-même. Il apprend à être 
libre en obéissant : c'est son intérêt, son devoir, et son 
bonheur. Docile à son père pendant ses premières an- 
nées, et plus tard à la raison, il change de condition 
sans changer de but et de règle. 

Où ai-je pris ce tableau de la famille? Est-ce une 
utopie? Non, c'est la nature; et j'y trouve l'union indis- 
soluble de l'homme et de la femme, d'un homme et 
d^une femme, la puissance du mari et la puissance du 
père. C'est donc la nature plutôt que la loi qui oblige le 
mari k rester fidèle k sa femme, k laprotéger,kla nourrir, 
k la gouverner, elle et son enfant; qui oblige la femme 
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à rester fidèle et soumise; le fils à obéir jusqu'à rentier 
développement de sa raison, k aimer et à respecter pen- 
dant toute sa vie. Supprimez tous les codes, et ces 
obligations resteront les mômes, parce qu'elles sont 
fondées sur la nature des choses et sur la morale. 



s. lie nuiriace désradé j^r les 



La nature, dis-je ; mais si c'est la nature qui règle 
ainsi la famille et qui la fait si pure et si sainte, d'où 
peut venir le désordre? De la société, dit-on, de la civi-> 
lisation, de nos lois : accusation banale et irréfléchie. 
Le désordre ne peut pas venir de la civilisation; car 
la civilisation est aussi dans la nature, qui ne peut pas 
aller contre ses fins. La civilisation n'est pas un acci- 
dent ; et l'homme est fait pour vivre en société avec ses 
semblables. Il peut y avoir des lois insuffisantes ou mal 
faites, mais la plus grande source du mal est en nous- 
mêmes, dans nos passions, ou plutôt dans la mauvaise 
discipline de nos passions. La nature va de soi dans le 
monde de l'organisme, mais non dans le monde de la 
liberté. Là elle a besoin de la règle. Grande est la dif- 
férence entre la nature bien entendue, bien réglée, et 
gouvernée par la loi morale, et la nature abandonnée à 
la violence des passions. L'immense majorité des hom- 
mes manque de modération et de lumières; et c'est ce 
qui rend indispensable l'action des lois et des mœurs. 
La nature livrée à elle-même va contre nature. Elle su- 
bordonne la raison à la passion, parce que la raison a 
besoin d'être cultivée, et ne s'exerce qu'avec effort. La 
passion, tout au contraire, est toute-puissante dès le pre- 
mier jour ; elle perd de sa force en s'épurant. Elle nous 
dispense de vouloir et va à son but sans notre concours. 
C*est une force aveugle comme Tinslinct. Elle ne devient 
humaine que par la discipline. 
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Voyons donc la passion à l'œuvre; c'est-k-dire à 
côté de ce qui devrait être, ce qui serait, sans l'éducalion 
et la loi, et ce qui est trop sonvoit, même dans notre 
monde et dans notre siècle. 

Ce qui préside à la plupart des unions» dans le ma* 
riage, c'est l'argent; hors du mariage, c'est Tamour, 
et quel amour encore? L'amour physique, presque tou- 
jours. Gela est dur à constater, mais cela est vrai. Un 
homme de génie ^ a été jusqu'à dire que l'amour physi- 
que était tout ce qu'il y avait de beau dans Tamour; 
étrange paradoxe, que nous rappelons seulement pour 
montrer ce que sont et ce que peuvent les grossiers 
instincts de notre nature. Buffon se trompe à coup sûr; 
il est étrange de se tromper à ce point : l'amour moral, 
l'amour, le vrai amour est ce qu'il y a de plus divin et 
de plus enivrant sous le ciel. Il faut pourtant reconnaître, 
k notre honte, que l'amour physique fait la plupart des 
unions qui ne sont pas dictées par un calcul. Iféme dans 
notre société civilisée et philosophante, le nombre n'est 
pas grand de ceux qui songent avant tout à se donner 
pour la vie une amie^ une compagne» à se créer un in- 
térieur chaste et paisible, à élever des enfants pour la 
patrie et pour la vertu* C'est presque une honto peur un 
homme qui se marie à trente ans d'avoir gardé jusque-là 
sa virginité! Et pourtant, pour avoir joui d'une femme 
en dehors du mariage, il faut avoir trompé un mari, ou 
mis à mal une honnête fille, ou vécu avec une prostituée. 

Quand on a mené cetle vie, en ayant le bonheur d'é- 
viter les maris, les pères et les tribunaux, quand on n'a 
plus ni argent ni santé, qu'on a les sens blasés et le 
cœur flétri, on achète une fille par quelque mensonge, en 
flattant la vanita des parents; cela s'appelle faire une 



1. J. J. Housseau parle le même langage dans le Discourt aar 
rorigine de Vinégalité parmi les hommes, (fid. Musset-Pathay, 1. 1, 
p. 263; Lahure, 1. 1, p. 101.) . 
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fin, en Langage vulgaire, at en langi^e officiel, s'établir. 
Von» avez fait cela sans remords; et à moins qu'iioe. 
malheureuse complice ne vienne vous étaler sa mater* 
nité et sa misère» vous êtes content de vous, et vous 
dormez la nuit d*uu bon sommeil. Est*-cevrai? Oue^t 
convenu de farder cela; mais tous les mensonges du 
monde ne nous empêcheront pas de conclure qu'on 8*u«- 
nit la plupart du temps par calcul ou par passion pliyai"* 
qae, quelquefois» mais rarement, par amour; presque 
toujouES sans penser au lendemain, et surtout sans pen- 
ser k la famille; que le mariage est pour beaucoup, non 
le commencement de la vie sérieuse, mais la fin de. 
la vie heureuse; qu'il est un pis-aller, une ressource 
pour un libertin aux abois,, un pied à l'étrier pour l'am^ 
bitieux; que la dot en est le grand point, la femme tout, 
au plus l'accessoire ou l'inconvénient, et que, pour les en- 
fants, ce qu'il y a de mieux à dire dans les mariages les 
plus honnêtes, c'est qu'on daigne à peine y -penser, au 
milieu de préoccupations plus importantes. 

Ainsi, pas de mariages», ou des mariages d'argent : 
voilk oe que fait notre passion et. notre vice. 

Cet état de choses est un malheur, un grand mal* 
heur, le plus grand de tous les malheurs. levais le 
montrer après tant d'autres, et je n'apprendrai rien k^ 
personne ;. mais ce lieu comjnun a du bon ; la peauve 
c'est que tout le monde l'évite. C'est un spectre; c'est le 
remords.. Yoyons^le dans ce qu'il a de plus hideux. 

Prenons d'abord le concubinage : voici ce qu'il £ait 
Il déprave l'homme, et il le ruine.. U déprave bien plus 
encore la femme, il la perd sans ressource. Il condamne 
l'enfant à la mort ou au malheur; il confond tout dans 
l'État; il rend la morale et la loi également impuis- 
santes. Cela est. si vrai, que le premier intérêt de l'État, 
quelle qu'en soit la forme, est de favoriser et de relever 
le mariage. 
C'est un triste spectacle que celui de ces fils de famille. 
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élevés avec soin dans des idées d'honneur et de probité, 
qui ont eu sous les yeux le spectacle d'une mère chaste, 
d'un père fatigué par le travail, entouré de l'estime pu- 
blique, capables, par leur éducation, de faire œuvre 
d'homme à leur tour, démarquer leur place daus la cité, 
et qui, de gaieté de cœur, se faisant les habitués et les 
courtisans du vice, s'en vont vivre de pair à compagnon 
avec des prostituées; maquignons dans les écuries, es- 
crocs devant les tables de jeux, mendiants chez Tusurier, 
je ne sais comment les appeler dans le boudoir de leurs 
maîtresses. Ce que j'admire, c'est que les gens du mopde, 
et même les femmes du monde, n'enveloppent pas les 
deux associés dans le mépris que les prostituées leur 
inspirent ^ Ces nuits de débauches, ces honteuses prodi- 
galités, ces accointances à peine déguisées avec des échap- 
pés du bagne, sont amnistiées sous le nom de folies de 
jeunesse. Cependant c'est la femme qui a une excuse, 
elle seule: avant de faire son métier, elle a commencé 
par être séduite. Un beau fils est allé la chercher dans 
l'obscurité d'une honnête famille, et, profitant de ses pri- 
vations, de sa misère, de son ignorance, l'étourdissant 
de ses belles paroles et de ses mensonges, il en a fait ce 
que la voilà. Il faut souvent beaucoup de soins et d'ha- 
bileté pour séduire une fille; c'est un siège en règle, il y 
a des poètes qui ont versifié cela. Plus la conquête est 
difficile, plus elle est prisée : c'est qu'en efiet la victime 
était honnête 1 elle est tombée de hauti Quelle gloire pour 
celui qui est parvenu à la tromper et à la perdre! Pen- 
dant qu'il fait le nécessaire pour arriver à cette conclu- 
sion, mentant et se parjurant au jour le jour, comment 
s'excuse-t-il à ses propres yeux? La passion l'entraîne et 
l'aveugle? Erreur! c'est l'excuse des lâches. Les entraî- 
nements de la passion sont grands, mais la volonté est 



1. M Ne savez vous pas que celui qui se joint à une prostituée est 
un même corps avec elle?» (I atos Corinthiens j vi, 16.) 
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invincible. Vous n'avez pas su vouloir, vous n'avez pas 
3u réfléchir, vous n'avez pas entendu votre conscience : 
/oilà ce que signifie votre excuse; elle ne fait pas de vous 
lin honnête homme! Mais il y a plus : suivant toutes les 
probabilités, vous mentez en exagérant votre passion. Ces 
grandes fougues sont plus rares qu'on ne les fait : elles 
vous laissent au moins des moments lucides. Eh bien ! 
dans ces moments-là, comment jugez-vous votre entre- 
prise? D'abord, ce que vous faites immédiatement, c'est 
de détruire dans l'esprit d'une fille toutes les idées et tous 
les sentiments d'honneur que sa mère y a déposés. Ce 
sont des préjugés, diles-vous? Le respect de soi-même, 
la pudeur , la décence sont des préjugés : à la bonne 
heure. Vous savez au moins, car personne ne l'ignore, ce 
que ya devenir Tâme de cette fille quand vous aurez 
réussi : le désespoir, si la conscience se réveille ; la dé- 
pravation, si elle se tait; il n'y a pas de milieu, car, infi- 
dèle sur ce point aux principes de son éducation, elle n'a 
plus de raison pour rien respecter. Vous faites cet irré- 
parable tort à elle et à sa famille; vous détruisez aussi, 
cela est évident, son honneur : car elle est déshonorée, 
c'est le mot consacré; seulement vous ne l'êtes pas, ce 
qui est admirable. Quand vous serez, plus tard, un hon- 
nête père de famille, vous pourrez la chasser de chez vous 
avec l'approbation du monde, si elle a le front d'y venir. 
Vous la ruinez en rendant son établissement impossible, 
vous qui avez le vol en horreur. Et tout cela n'est rien ! 
S'il naît un enfant, qu'allez-vous faire? Vous ne regardez 
pas si loin, parricide*? Combien y a-t-il d'hommes qui, 
en abusant une fille, ont la résolution de l'épouser si elle 
devient mère? Et combien y a-t-il d'hommes qui, ayant 
de bonne foi formé cette résolution, l'exécutent? Les ca- 

1. « Soient maudites de Dieu et des hommes les unions dont on ne 
veut pas voir de fruit, et dont le vœu est d'être stériles!» (Bossuet, 
Politique tirée de V Écriture sainte, liv. X, douzième proposition.) 



226 LA FAMILLE. 

suistes mêmes vous diront que'Si la disproportion d'édu- 
cation et dîs fortune est trop grande, il n'y a pas obligation 
d'épouser : on en est quitte pour donner quelque argent 
L'enfant aura des langes ; il se passera de père, et peut- 
être aussi, hélas! de mère. Car qui peut savoir ce que vont 
amener la honte, la misère, et la pudeur une fosLs oubliée! 

Je sais bien que le monde a deux langages, car il se 
contredit de tous les côtés, il est la contradiction même. 
Il a des axiomes pour tou^s les occasions; pour condam- 
ner comme pour absoudre. Quand un père de famille est 
pris en flagrant délit d'adultère, conduit à la police correc- 
tionnelle, placé sur le banc entre deux gendarmes, con- 
damné à la prison et k l'amende : quelle honte^ dit-on, et 
quel scandale I Peut-on se jouer ainsi des devoirs les plus 
sacrés! Ces censeurs austères ont peut-être aidé leeoor- 
damné dans ses désordres. Us Tout peut-être surpassé. Ils 
se mettent en règle avec la morale, par ces flots d'indi- 
gnation vertueuse qui ne coûtent rien à leurs secrets dé- 
portements. On se demande de quoi le monde se plaint, du 
vice, ou de la maladresse de l'avoir laissé trop voir. 

Il y avait peut-être plus de vice et plus d'effi*onterie 
dans le vice sous Louis XY; mais il ne s'agit pas de 
comparer, il s'agit de regarder. Quand même noua v^au- 
drions mieux qu'une société qui avait à sa tête la Pom<* 
■ padour et la Dubarry, il n'y aurait pas de quoi yanter 
notre rigidité. Mettons que la corruption ne soit pas gé- 
nérale, ce qui est d'ailleurs évident; ce n'est pas une rai- 
son pour ne pas flétrir et pour ne pas guérir la corruption 
qui existe. Certes, on trouverait encore parmi nous, sur- 
tout en province, des parents attachés à leurs devoirs, 
des jeunes filles tendrement et sévèrement élevées, qui 
mettent leur, bonheur dans le mariage, parce qu'elles y 
voient l'occasion de faire le bonheur d'un autre, et des 
hommes qui, en se donnant un intérieur, connaissent, 
aiment et acceptent toute la responsabilité que leur im- 
pose le titre de chef de famille. Cependant, il est de fait 
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que beaucoup de mariages se font comme un contrai^ 
comme une affaire, parce qu'il faut, créer ou consolider 
sa position; et que dbans l'association qui résulte de ces 
préoccupations peu sentimentales, on ne peut guère at- 
tendre, même de la part des honnêtes gens,, qu'une tolé- 
rance réciproque, et l'observation' des devoirs les plus 
stricts; il n'y a pas de lutte, pas de scandale ; le monde 
e3t content; mais il n'y a non plus ni bonheur, ni sain- 
teté. Oh nous chercherions un foyer domestique, nous ne 
voyons qu'une boutiquepu un salon. Il y abien des causes 
secondes de cet état de choses ; il faudrait les étudier 
dans un traité de morale; nous ne parlerons ici que des 
causes premières, que nous réduisons à trois : les pa- 
rents songent surtout à la fortune ; les jeunes hommes 
s'accoutument trop k regarder le libertinage avant le 
mariage comme une chose indifférente; l'instruction des 
filles est trop futile et trop incomplète, et leur éducation 
les rend trop étrangères aux devoirs publics et aux q^ues*- 
tions d'intérôt général. 

En vérité nous ne faisons pas un crime aux parents 
de penser k cette triste et misérable chose, qui s'appelle 
l'argent. C'est un véritable enfantillage, de dire que Par- 
gent n'est rien et qu'on ne se soucie pas de l'argent, puis- 
qn'au fond tout le monde s'en soucie. Il ne s'agit pas ici 
de déclamer ni d'exagérer; une des sources les plus hê- 
quentes de désunion dans les ménages, c'est le besoin. 
Si des jeunes gens dans leur inexpérience ou dans la 
chaleur de leurs passions, oublient cela, c'est tant mieux 
pour eux : il est parfaitement raisonnable que le père et 
la mère y pensent k leur place. Tout le mal est que le 
père et la mère y pensent trop, en parlent trop, oublient 
trop tout le reste. Il devrait être entendu entre honnêtes 
gens qu'il faut penser en premier lieu à l'honneur, à la 
probité, à la droiture, à l'élévation des sentiments; en 
second lieu k la convenance des caractères, de l'éducar 
tion, des goûts et des habitudes; et enfin, puisqu'il k 
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faut, et dans un moindre degré, à la situation matérielle. 
Voilà ce qui serait sensé et honorable; mais la plupart da 
temps, on renverse la proportion. La dot; d'abord; et 
pour le reste, on le range un peu sous la rubrique des 
considérations sentimentales. On en orne ses discours, 
on u*en préoccupe guère sa pensée. 11 faut payer une 
charge, augmenter un fond de roulement, purger une 
hypothèque. On cherche autour de soi un bailleur de 
fonds qui vous colloque une fille pour appoint : 

Optima sed quare Cesennia, teste marito? 
Bis quingenta dédit: tanti Yocat ille pudicam. 
Inde faces ardent : veniunt a dote sagittae*. 

Des parents font ou conseillent ces marchés ; après 
cela, il n*y a plus à parler de la dignité de père de fa- 
mille ni de la sainteté du mariage. Quand la préoccupa- 
tion de Targent passe avant les autres, elle devient un 
véritable crime. Elle est bien près d'en être un, quand, 
au lieu du besoin et du nécessaire, c'est au luxe et à l'am- 
bition que Ton songe. On faisait grand bruit il y a quel- 
ques années de ce mot : Enrichissez-vous, dans lequel 
on voulait résumer la doctrine d'un parti. Ce mot eût été 
odieux dans la bouche d'un magistrat, d'un représentant 
officiel de la morale publique : je demande ce qu'il sera 
dans la bouche d'un père. 

Quand un jeune homme a reçu de tels enseignements 
dans sa famille, et qu'après avoir mené pendant long- 
temps ce qu'on appelle coroplaisamment dans un certain 
monde la vie de garçon, il songe enfin à se ranger, qui 
peut penser sans tristesse au sort de la malheureuse 
fille qui va dépendre de lui, et à celui des enfants qui 
l'auront pour guide et pour modèle? Ne parlons pas des 

1. « QueUes sont les vertus de Cesennia? Demandez à sou mari. 
C'est son million. II lui trouve pour un million de pudeur. C'est pour 
ce million qu'il a soupiré. Il est amoureux d'une dot. » (Juvénal. 
sat. VI, vers 136 sqq. ) 
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maris qui ont vécu avec des courtisanes, au point de ne 
plus savoir ce que c'est qu'une honnête femme, qui ont 
perdu leur santé dans la débauche, et qui n'ont plus un 
sentiment généreur dans le cœur, quand ils s'associent à 
une jeune fille pure et confiante. 

La destinée des femmes est de tous points différente 
de celle des hommes. D'abord elles sont demandées ; ce 
qui les oblige à tenir leurs sentiments en bride jusqu'au 
moment où le mariage est conclu. Nos mœurs exagèrent 
l'assujettissement dans les filles, peut-être par compen- 
sation , parce qu'elles exagèrent la liberté dans les 
femmes ^ C'est .le contraire qui serait juste, puisque le 
devoir des femmes est d'obéir, et celui des filles de choi- 
sir. Avec cet esprit qui n'ose penser, ce cœur qui n'ose 
sentir, ces yeux qui n'osent voir, les filles sont sans dé- 
fense contre leur propre destinée '. Elles sont défendues 
contre les séductions les plus grossières; n^aisle mot de 
mariage les désarme complètement. On les a instruites à 
n'écouter qu'un mari ; et elles n'ont aucun moyen de dis- 
cerner si ce mari est un honnête homme. Les maris orien- 
taux ne voient leurs femmes qu'après le contrat; les 
filles françaises voient d'abord leur mari au bal ou dans 
un salon : elles ne le connaissent que quand tout est fini. 
C'est se marier au hasard. Il est vrai que la famille est 
là, qui s'informe pour elles, qui s'inquiète et examine 
pour elles ; mais, dans une. société qui diminue à l'excès 
en toute autre chose le pouvoir des parents, n'est-ce pas 
aller trop loin que de le rendre par le fait si étendu en 
une matière si grave, où les convenances personnelles 
jouent un si grand rôle, et sont si difficilement appré- 
ciées par des tiers ? Mettons que le père soit meilleur 



J. J. J. Rousseau {Emile, 1. V; éd. Lahure, t II, p. 157 et 
p. 179. Cf. La Nouvelle Eéloise, seconde préface, t. III, p. 129.) 

2. Montesquieu, Esprit des lois j liv. XXIII, chap. vu, t. I. 
p. 353. 



£10 LA 

juge de l'honneur, de Irpsobké; U ne Test pa» dee hir 
bitiides, des sentim^ts, de toutes oes petites choses si 
imperceptibles à distance, et si importantes pour le 
bonheur domestique. Le cœur» k la fin de la yie^ à forée 
d'avoir été endolori et froiesë, a perdu quelque chose de 
sa susceptibilité et. en môme temps de sa délicatesse. 
Parmi les^besoins et les exigences d'une &mme ea affee^ 
tion, il y en a qui sont réels et légitimées, et que mécon^ 
nail le cœur même d'un père» Les filles apprécieni ce 
qu'on leur laisse voir^ c'est-ibrdire l'extérieur, et. s'en 
fient aveuglément pour le reste, à un père, à un tuteur, à 
un homme d'affaires, en un mot, qui, même étant sage 
pour son état et sa condition, enteid le bonheur et la vie 
tout autrement qu'elles. 

Cette inégalité dans les conditions du choix est aggra- 
vée par une différence profonde dans les conséquences du 
mariage. Tout l'être physique et moral de la femme, 
tout son être social est changé par le mariage. Cette 
grande crise de sa vie la modifie h jamais dans tout ce 
qu'elle est. Même dans ce que les hommes d'affaires oiït 
surtout regardé en dressant le contrat, le mariage a pour 
elle quelque chose de plus définitif que pour soa mari. 
Son état dans le monde se trouve fixé tout d'un coup ; 
elle ne peut plus agir sur sa propre destinie que par 
l'intermédiaire d'un autre. La loi, ^ aussi la aatnre^ 
donnent au mari le gouvernement de la famille et l'ad* 
ministration de la fortune ; la femme prend donc à la 
fois un mari, un. maître et un économe. Jja fidélité, qui 
est le premier devoir du mariage, est imposée k l'homme 
comme à la femme ; mais s'il y a des degrés dans le de<- 
voir, on peut dire que le devoir de la fidélité est beaucoup 
plus rigoureux pour la femme, qui se donne tout entière 
quand elle se donne, et dont la faute a des conséquences 
qui détruisent nécessairement la famille^ Enfin, la rup- 

1 J. J. Rousseau, Emile ^ liv. V, t. II, p. 152. 
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tur« du lien conjugal, 4^ quelque façon qu'elle arrive, 
est plus funeste à la femme qu*au mari, soit qu'on en- 
visage la situation morale ou la situation matérielle. Une 
femme sans fortune, qui perd son mari et qui a des en-- 
fantB à soutenir, tombe nécessairement dans la misère. 
On ne devrait jamais perdre de vue, en élevant une 
fiUe, que le bonheur ne dépend pas uniquement de la 
fortune ; qu'il ne s'agit pas de plaire à un amant pour 
trouver un mari riche, mais de plaire k son mari pour 
le rendre heureux, car le bonheur de la femme est toa*- 
jours le résultat du bonheur qu'elle donne ^ On dirait 
que dans l'éducation qu'elle a reçue, ses parents n'ont 
songé qu'à élever une fille pour la conquête, et non à 
préserver une femme de l'abandon. On a voulu qu'elle fût 
chaste, parce que se donner à un amant, c'est se ruiner; 
et qu'elle fût charmante, parce que plus elle a de char- 
mes, plus la demande est avantageuse. On ne s'est pas 
efforcé de la faire essentielle, capable de raisonner ses 
devoirs, de prendre sérieusement sa part des inquiétudes 
et des labeurs de la vie, parce qu'on n'a pas regardé au 

. delà de la dot, c'es^à-dire du marché. Cependant le ma- 
riage n'est pas la fin de la vie ; il en est plutôt le corn* 
mencement. Les arts d'agrément importent beaucoup 
pour se marier, et assez peu pour rendre le mariage 
heureux. Un peu d'histoire mal enseignée, une ou deux 
langues vivantes, sont, avec la musique et le dessin, tout 

, le bagage qu'apporte une fille dans son ménage. Ce n'est 
pas assez pour intéresser un savant, ni pour remplacer 
un ignorant. Une femme ainsi élevée a tout à apprendre 
si elle veut se mêler à une conversation sérieuse, et inter- 
venir dans les études de ses enfants. Mme de Sévigné 
(je ne parle pas de son talent) serait une exception dans 
notne société moderne. De son temps, une femme savait 
très-bien ce que c'était que la philosophie, et n'était 

• 
i. J. J. Rousseau, II, p. 160. 
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étrangère à aucune des questions sociales. Cela ne faisait 
pas des femmes savantes. Une femme savante n'est pas 
une femme qui sait ; c*est une femme qui fait parade de 
sa science, ou qui sait mal k propos. Il y a véritablement 
une tendance très-fâcheuse des hommes à ne plus vivre 
avec leurs femmes, et à passer la soirée, après les a£fai- 
res, au club ou à l'estaminet, seton les positions. Même 
dans les salons où l'on se réunit quelquefois, il n*y a 
plus que très -peu de conversations communes. Les 
femmes sont parquées dans des fauteuils , occupées à 
s'ennuyer, et les hommes, debout de l'autre côté du 
salon, causent de bourse ou de politique. C'est le tort des 
hommes; c'est la faute des femmes ou peut-être de 
réducation des femmes. Si elles ne savent que frapper 
sur un piano insipide, ou feuilleter un album, ou parler de 
quelque éphémère vaudeville, elles ne rivaliseront jamais 
avec les courtisanes, qui sont maîtresses passées dans 
ces connaissances futiles. Après tout, les femmes n'ont 
pas à nous reprocher la puérilité de leur éducation ; on 
ne les empêche pas de se bien instruire entre elles. Si 
elles avaient des connaissances sérieuses, même en ma- 
tière d'art, si elles possédaient k fond la littérature, si 
elles pouvaient s'intéresser à la philosophie et k la poli- 
tique, ou causerait d'autant plus volontiers avec elles, 
qu'elles causent mieux que les hommes, quand le fond 
de la conversation ne leur manque pas. Il en résulterait 
pour elles et pour nous de grands avantages ; car cet 
abandon du foyer et des rapports intimes est un vrai 
malheur. IL diminue le lien de famille. C'est comme une 
bénédiction de Dieu que, plus l'intérieur de la maison 
est agréable, plus il devient bienfaisant et sanctifiant. Ce 
n'est donc pas seulement en songeant k l'agrément de la 
vie, c'est pour l'amélioration des sentiments, qu'on doit 
souhaiter tout ce qui peut rapprocher la vie intellectuelle 
des femipes de celle des hommes. 
Regretter que les femmes soient étrangères autant 
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qu'elles le sont à la philosophie et à la politique, c'est 
leur ter un préjugé très-répandu. Leur ignorance, dont 
illes ne rougissent pas, et dont ellesme se plaignent pas, 
es sauve sans doute de bien des tristesses, et, s*il faut 
oui dire, épargne bien des discussions à leurs maris; 
ît les folies qu'on a répandues il y a quelques années 
sur une prétendue émancipation des femmes, peuvent 
encore aujourd'hui efifrayerles esprits timides qui croient 
lu'on ne peut rien changer aux usages reçus, sans se 
précipiter aussitôt dans les abîmes. Il ne s'agit pas le 
oioins du monde d'émanciper les femmes, mais seulement 
ie les éclairer ; ni de les introduire sur la place publique, 
mais de leur donner sur les affaires générales une in- 
Quence restreinte et indirecte qu'elles ^exerceraient certai- 
nement à notre profit, et au profit de la morale. Je pense 
;:omme Julie qu'à moins d'avoir cinq pieds et demi de 
haut, une voix de basse et de la barbe au menton, on ne 
doit pas se mêler d'être homme '; mais une femme, sans 
renier son état, et sans quitter le foyer domestique, peut 
aimer sa patrie d'up amour éclairé, et la servir. G*est ce 
qu'il faut expliquer avec quelque détail. 

La loi de tous les peuples fait du mari le chef de la fa- 
mille, et la loi a bien raison. D'abord, il faut que tous 
les intérêts de la famille soient communs à tous ses mem- 
bres; il faut donc qu'ils soient soumis à une seule volonté. 
Il ne peut pas être question de transformer la famille en 
assemblée délibérante où les voix ne pourraient jamais 
être départagées. Le premier intérêt de la femme, le 
premier intérêt de la famille, le premier intérêt de l'État, 
c'est que la famille soit une ; et pour qu'elle le soit, il 
faut, entre autres conditions, qu'elle ait un chef. Il est 
bien clair que ce chef, c'est l'homme '; car il a plus de 

1. J. J. Rousseau, la Nouvelle HéUnsef part. I, lettre 46 , t. III, 
p. 202. 

2. « Gomme donc TËgUse est soumise à Jésus-Christ, les femmes 
doivent aussi être soumises en tout à leurs maris. » (Aux Ephésiens. 
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force physique, un esprit plus juste, une ▼olonlë plus 
ferme. Lui seul peut représenter la famille au dehors, 
puisqu'il est le traysiil; done il doit la gouverner. Tout 
retient la femme dans la soumission : ses^ fréquentes ma* 
ladies, ses grossesses, les soins que réclament d'elle ses 
enfiints, son aptitude au travail évidemment moindre, 
Texcès de son imagination, sa sensibilité exquise qui ne 
lui permet pas de se gouverner toujours par la r.ai«on, sa 
pudsur, qui lui interdit de paraître au dehors et de se 
mêler à la discussion des affaires, 

Infans namque pudor* l... 

sa nature qui la porte au dévouement , au renoncement, 
à la crédulité, à Tobéissance. S'il y a ime vérité évidente, 
c'est celle-là, quoi qu'en dise Platon, gui' a voulu traiter 
les femmes comme des hommes, et qu%i qu'en disent 
aussi les femmes, quand elles répètent dans leurs mo- 
ments de mauvaise humeur que ce sont Tes hommes qui 
ont fait les lois. C'est la nature elle-même qui a chargé 
les hommes du gouvernement, et qui a mis la toute-puis- 
sance du côté de la barbe. Une loi qui établirait le con- 
traire serait impossible, et tyrannique à Tégard des fem- 
mes. Puisque la femme a un maître, éUe ne peut avoir 
dans l'Ëtat les droits de citoyen. La famille a un vote *. 
si elle en avait deux, elle serait divisée; elle périrait. Le 
jour où le fils devient citoyen, il est émancipé. D'ailleurs, 
la femme ne peut ni haranguer le peuple, ni fréquenter, 
comme partie active, les réunions publiques, ni exercer 
un emploi qui la mette en contact avec la foule, ni porter 
les Srmes contre l'ennemi. Elle n^aura donc pas de parti 
politique; mais elle aura une cause politique. Elle sera 



y, 34. Gf. rourCortnlMeiu, xi, 3, T, 8, 9; ziv, 34^, y^ymuBCo- 
lossiens^ m, 18; d Timothée^n, 12, 13, 14.) 

1. « La pudeur qui met vn scmu sur les lèvres. » (Horaee, Ht. I, 
sat. VI, V. 57.) 
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dispensée de soutenir un cabinet, ou d*étudier les détails 
d'une loi; elle ne le sera pas d'aimer son pays, d'aimer 
la gloire et la prospérité de son pays; de rappeler en 
toute occasion les droits de la justice, les droits de la 
liberté. Ce sera même son rôle dans les discussions phi- 
losophiques et sociales, de s'attacher surtout aux prin- 
cipes , et de les défendre avec cette ardeur généreuse et 
cette pureté morale qui la distinguent. Comment serait^il 
possible que son mari et son fils courussent à la mort, 
et qu'elle n'eût pas le cœur rempli de leur enthousiasme? 
L'habitude d'écarter les préoccupations publiques, et de 
songer surtout aux devoirs privés et à l'intérêt de la 
fa^nille, rétrécit l'esprit des femmes, et va souvent jus- 
qu'à fausser leur sens moral. Elles s'isolent volontaire- 
ment de la famille par cette obstination ; elles deviennent 
étrangères à l'une des plus puissantes passions de ceux 
qui les entourent. Leur influence en est diminuée, même 
dans le cercle étroit où elles se renferment. L'esprit pu- 
blic, qui inspire le dévouement, et qui fait les grands 
citoyens, s'éteint en France : il se ranimerait, si les 
femmes revenaient, pour ainsi dire, au milieu de nous. 
Elles rendraient de la jeunesse à cette société qui vieillit. 
Elles lui donneraient l'enthousiasme, le feu sacré. Elles 
la rendraient quelquefois imprudente : ce serait le 
salut! 

Ghe^ les parenrts, moins d'attachement à l'argent, une 
préoccupation plus exclusive de la moralité; chez les 
jeunes gens, une vie plus austère, une pratique plus sé- 
rieuse des lois de la chasteté et de la décence ; chez les 
jeunes filles une instruction plus solide, une éducalion 
qui les rende moins étrangères aux idées générales et 
aux sentiments patriotiques , tous ces remèdes que nous 
opposons au dépérissement de l'esprit de famille peuvent 
se résumer en un mot : l'éducation. C'est qu'en effet, l'é- 
ducation est toute la famille. Quelque importante que soit 
l'institution du mariage pour les deux époux » pour leur 
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bonheur, pour leur moralité, c'est surtout pour les en- 
fants que la famille est nécessaire, et leur intérêt doit 
primer tous les autres'. Il faut que Teufant trouve auprès 
de lui sa mère attentive, absorbée, n'ayant pas à s'oc- 
cuper d'elle-même, tout entière à lui, à ses besoins phy- 
siques et intellectuels; il faut qu*il apprenne à Taimer et 
à la respecter : car si ces deux sentiments lui manquent, 
la source des bons sentiments est à jamais tarie dans son 
cœur. Il faut que l'activité, le dévouement, le courage, 
la haute raison de son père soient le premier spectacle 
qui frappe son intelligence. Son premier besoin est une 
confiance invincible dans l'inépuisable bonté de sa mère, 
et dans Tinfaillible raison de son père. Que tout respire 
autour de lui Tordre , la paix et l'amour. Il verra assez 
tôt l'autorité séparée du droit, et, par une conséquence 
nécessaire, violente et contestée. Que ses premiers regards 
rencontrent l'autorité toujours unie à la justice, et par 
conséquent toujours bienveillante et toujours obéie. Qu'il 
apprenne en même temps k connaître la justice et k l'ai- 
mer. Le temps qu'il passe dans la maison paternelle, 
étranger aux luttes de la vie , est pourtant la meilleure 
école de la vie*. On n'oublie jamais ni ses premières 
idées, ni ses premiers sentiments, et on leur rapporte 
tout le reste, comme l'exilé qui ne parle que la langue 
de son pays d'adoption, ne pense que dans sa langue 
maternelle. L'enfant qui, dès le premier jour, n'a entendu 
que de nobles préceptes, et vu que de nobles actions, est 
armé d'avance contre le vice. Il aime la vie intérieure en 
la voyant si douce et si pure. La dissolution et la vie 



1 . Montesquieu ne donne pas d'autre fondement au mariage ci- 
vîL a L'obligatioii naturelle qu'a le père de nourrir ses enfants a fait 
établir le mariage , qui déclare celui qui doit remplir cette obliga- 
tion. » (Esprit des lois, liv. XXIII, chap. u, t. I, p. 3â0.) 

2. Atô Xe'YeTai xat toûto xaXûc, (i>; oOx loriv tZ âpÇai (tfi i^x^^^* 
« C'est une belle maxime, que l'obéissance est l'école de l'autorité. ' 
(Arist., Polit, liv. ITI, chap. ii, § 9. Tr. fr., t. I, p. 231.) 
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déréglée n'auront pas de prises sur son ftme. La débauche 
lui paraîtra un sacrilège, parce qu'il se rappellera la 
pureté de sa mère , l'amour et le respect dont elle était 
entourée. Il ne lui en coûtera d'obéir que quand le com- 
mandement sera contraire à la raison et k la justice , car 
l'amour de l'ordre sera pour lui, en souvenir de la fa- 
mille, comme un sentiment patriotique : c'est la religion 
qu'il a apprise au berceau. De tous les systèmes d'édu- 
cation , nous venons de décrire le meilleur et le plus 
simple : c'est de vivre toujours avec honneur, et de ne 
pas songer à d'autres enseignements. Que le père et la 
mère se tiennent chacun à leur place; qu'ils accomplis- 
sent courageusement leur devoir, lui comme citoyen et 
comme chef de la famille, elle coînme épouse fidèle et 
soumise, et ils n'auront de leçons à prendre de personne 
pour bien élever leur fils : il apprendra à leur école, 
presque sans qu'ils s'en mêlent, le devoir et l'amour; ce 
qui fait la force delà vie, et ce qui en fait la douceur. 



mariage ré^lé par Titiat. 



Nous venons de voir ce que commandent k la fois la 
nature, la morale, l'intérêt des époux, et surtout l'intérêt 
des enfants. Il faut voir aussi quel est l'intérêt, quel est le 
droit et le devoir de l'État. 

D'abord, puisque la morale veut le mariage, l'État doit 
le vouloir, car il est le représentant de la morale, il en est 
la personnification; mais s'il ne doit jamais être en con- 
tradiction avec elle, il ne peut gêner la liberté, même au 
profit d'un aussi grand intérêt, que quand son interven- 
tion est nécessaire pour défendre des droits réels, ou 
pour défendre sa propre existence et ses moyens d'action 
légitimes. Ici, l'une et l'aulre condition se rencontrent. 
L'union conjugale, produite trop souvent par l'attrait du 
plaisir ou parla cupidité, laisserait les faibles à la merci 
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du fort, fii rÉtat ne se tenait pr^ à les secourir. L*Êt 
est une force collective qui n'est jamais au service quede 
la justice, et qui, dans une société civilisée, rend ai 
faible par la loi Fégalité qu'il n'aurait pas par la nature* 
C'est donc un devoir pour l'État , et un droit par cpnsé* 
quent, de protéger au besoin l'enfant contre des parenls 
dénaturés, la femme contre le mari , et même le maii 
vieux et infirme contre l'égoïsme de la femme et ringra-l 
litude des enfants. Ajoutons que les époux, en se ma- 
riant, ne modifient pas seulement leur propre destinée; 
leur union intéresse des tiers : les enfants nés ou h 
naître'; les deux familles, qui deviennent alliées*; les 
ascendants, auxquels le mariage donne de nouveaux 
droits, et peut à l'occasion imposer de nouveaux devoirs'. 
C'est précisément quand un citoyen peut, par l'exercice 
de sa volonté, influer sur la situation et les intérêts d'au- 
irui, que l'Ëlat est obligé d'intervenir pour que rien ne 
soit fait contre la justice. En même temps, l'intérêt de 
rÉtat lui-même est directement engagé. Qu'un pays soit 
divisé en castes ou que tous les citoyens y naissent égaux, 
que les frères aient les mêmes droits ou des droits iné- 
gaux dans la maison et sur la succession du père , que 
le père dispose souverainement de ses biens pendant 
sa vie et après sa mort, ou qu'une portion de son patri- 
moine soit immobilisée dans ses mains au profit de ses 
enfants : ce sont là les premières questions politiques, les 
plus essentielles, les plus radicales, celles que l'État est 
obligé de régler avant tout sous peine de déchéance. S'il 
abandonne les rapports du père avec ses enfants aux ca- 
prices de la volonté individuelle, il perd, par ce seul fait, 
sa puissance législative, car il ne sait plus quelle est la 
société qu'il gouverne, si elle est une aristocratie ou une 



1. Les enfants naturels. Les enfants légitimes en cas de convoi. 

2. Gode civil, art. 161, 162; art. 160. 

3. Art. UO; art. 205, 206, 207. 
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émooratie; il ne peut plus rien apercevoir de générid; 
est dire qu'il n'a plus de raison d*être. Or, comment 
^lera-t*il les rapports du père et du fils, et la transmis- 
ion de la propriété? £n interrenant danfi le mariage. 
oui citoyen qui se fait une famille en dehors du ma- 
isige est en insurrection contre la société, car il menace 
3L sécurité des famiUes régulièrementconstituées, et contre 
£tat, car iUe soustrait, lui, sa femme et ses enfants, à un 
ontrôle nécessaire, sans lequel l'État ne peut subsister. 
)e là les droits de l'État, non-seulemeni à régler le ma- 
iage, mais à maintenir son règlement par des lois 
)ënaltô. 

Le droit de l'État résulte encore de la nécessité d'eu* 
;ourager et de maintenir les bonnes mœurs. Le bon ci- 
oyen e&t l'homme, qui a appris les vertus civiles en 
même temps que les vertus domestiques, au foyer pa- 
ternel, qui se sent chargé de défendre, contre l'ennemi 
dm dedans et celui du dehors, une femme, un enfant; qui 
a reçu de Dieu la mission de leur servir de guide et de 
modèle, et qui trouve dans l'amour qu'il leur porte et 
dans celui qu'ils lui rendent, l'encouragement et la ré- 
compense de tous ses sacrifices. 

L'intervention de l'État ne gène la liberté sur un point 
que pour la faciliter et l'étendre sur tous les autres; 

En efiet, quel est le caractère d'un État libre ? De n'avoir 
pas de lois prévftitives, d'avoir peu de lois répressives. 
Que faut-il pour cela? Que les lois soient inutiles ; forti- 
fier l'éducation pour simplifier le Gode pénal. A chaque 
pas que la famille fait en avant, la loi peut reculer. S'il 
est vrai que la liberté soit un dissolvant , et cela est vrai 
puisque la plupart des droits sont armés, elle doit avoir 
son contre-poids dans les mœurs. 

Mettons donc en avant, en thèse générale, que l'État a 
le droit et le devoir d'organiser fortement la famille, et 
que, loin de nuire à la liberté civique, on la sert en affer- 
missant l'autorité paternelle ; et maintenant, pour donner 
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par rapplication plas de précisimi aax idées, parcourons 
rapidement les principaux objets de la l^islation. 

La question da célibat était' fort en honneur dans les 
écoles philosophiques du siècle dernier, qui voyaient là 
une arme de guerre contre TËglise catholique. Le catho- 
licisme préfère ouTortement le célibat an mariage^ Sans 
proscrire le mariage, il le regarde comme une alliance 
plus intime avec le monde, et presque comme un aban- 
don de Dieu. Il impose le célibat à ses prêtres, et m 
des maisons religieuses où le célibat est pratiqué comme 
une imitation de la vie des anges, uniquement occupée 
de Dieu et des chastes délices de son amour. Cette doc- 
trine est concordante avec la condamnation de la chair, 
qui est un des caractères du catholicisme ; elle était ar« 
demment combattue par l'esprit du xvm* siècle. Lanaturfi 
veut que les individus travaillent à la propagation de 
leur espèce , disaient les moralistes : rester dans le cé- 
libat, c'est commettre un crime de lèse-humanité, c'ist 
manquer à la destinée que nous a imposée le Créateur. La 
richesse d'un pays tient au nombre de ses habitants, di- 
saient les politiques, et chaque citoyen doit élever une 
famille pour l'État. Au fond, la nature et TÉtat ne sont 
pas si intéressés qu'on voulait bien le dire à ce que tous 
les individus qui composent l'espèce humaine contribuent 
à la propager. La conservation de l'espèce est assurée de 
telle sorte que le célibat ne peut être ni un danger, ni 
même un inconvénient ; et quant à la répartition des ci- 
toyens entre les divers États, ce n'est pas par des lois 
pénales qu'on peut attirer la population sur un point, 
c'est en y rendant la. vie agréable par des lois douces, et 
en y créant des richesses alimentaires. La morale ne 

1 . Si quis dixerit statum conjugalem anteponendum esse statu: 
virginitatis vel caelibatûs, et non esse melius ac beatius manere m 
virginitate vel caelibatu, quam jungi matrimonio, anatbema sit- 
(Concil. Trid. sess. XXIV, cap. x. — Cf. I aux Corinthiens j Yii,2é, 2Î. 
32, 33, 38, 39, 40. 
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Q0U8 oblige pas à avoir des enfants, elle nous oblige seu- 
lement à avoir des mœurs pures. Quelques peuples de 
l'Orient défendent le célibat par des motifs de jalousie 
étrangers à nos mœurs. Chez nous, la loi civile n'a ni le 
prétexte de la jalousie, ni celui de la nécessité d'accroître 
la population, pour nous imposer une gêne qui serait évi- 
demment et à tous les points de vue tyrannique. Elle n'a 
même pas le droit, en l'absence de nécessité, d'accorder 
aux hommes mariés des privilèges. A Rome, toute la 
puissance d'Auguste ne put suffire à défendre contre le 
décri public la loi Pappia Poppœa, destinée'à restreindre 
le célibat \ Il fallait être marié pour recevoir un legs d'un 
étranger; le marié sans enfant n'en recevait que la moitié. 
Et Plutarque disait : « Les Romains se marient, non pour 
avoir des héritiers, mais pour avoir des héritages. » 

La situation de l'État est différente s'il s'agit des 
unions hors mariage. Si l'État aie droit d'intervenir par 
réglementation dans le mariage, comme nous le prouve-* 
rons, c'est que son intérêt l'y oblige, car il ne peut avoir 
de droits que quand il a des besoins. On va donc contre 
ses intérêts en se soustrayant à la règle établie; on rend 
sa législation inutile; on fait acte de mauvais citoyen. 

1 . La Constitatîon de l'an m porte, art. 83 « que « nul ne peut 
ôtre élu membpe du conseil des anciens s'il n'est âgé de quarante 
ans accomplis; si de plus il n'est pas marié ou veuf. » La discussion 
de cet étrange article eut lieu à la Convention, dans les séances du 
29 messidor et du 2 tliermidor an m (18 et 20 juillet 1795). Camba- 
cérès, Daunou, La BeveiUère-Lépeaux, y prirent part. La délibéra- 
tion fut plusieurs fois interrompue par les éclats de rire de l'Assem- 
blée. Le divorce existait alors, de sorte qu'on pouvait se marier ^ 
pour être éligible , et divorcer le lendemain. 

Ces tentatives de l'Assemblée étaient un emprunt maladroit aux 
lois juliennes. Ces lois, qui n'avaient pas pu tenir à Rome où. elles 
étaient nécessaires à cause de la dépopulation croissante, ne se rap- 
portaient ni à nos besoins, ni à nos mœurs, ni à notre caractère 
national. D'aiUeurs, les lois juliennes formaient une législation très- 
complète et très-savante, qu'il était impossible de remplacer par un 
«irticle de loi unique. 
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Cependant toute pénalité est impossible, car elle aurait 
pour résultat d'introduire l'inquisition dans la vie pri* 
vée. La seule ressource de l'État, c'est de favoriser le 
mariage, en le rendant facile et honorable. Il irait direc- 
tement contre son but s'il entravait dans la pratique une 
institution qu'il a tout intérêt à maintenir. 

La loi française, ne pouvant atteindre directement les 
coupables, a pris un détour pour arriver à les punir. Elle 
interdit d'une façon absolue la reconnaissance et la légi- 
timation des enfants adultérins ou incestueux. Elle ne 
permet la légitimation des enfante naturels que par le 
mariage subséquent du père et de la mère; encore feut- 
il que les enfants aient été légalement recolanus avant le 
mariage, ou qu'ils le soient dans l'acte même de la célé- 
bration. L'enfant naturel reconnu, mais non légitimé, 
n'a droit à la totalité de la succession de son père que 
quand celui-ci ne laisse pas de parents au degré succes- 
sible*. 

Le caractère de cette loi est frappant : elle aggrave la 
position d'un enfant déjà victime d'un malheur immérité, 
puisqu'il n'a pas de famille ^ EHe est bienveillante et 
protectrice pour le père le plus coupable, c'est-à-dire pour 
celui qui ne reconnaît pas son enfant; la recherche de la 
paternité étant interdite, il est inexpugnable dans son 
mauvais vouloir dénaturé^. La mère, ordinairement plus 
digne de pitié, est moins protégée en cela : la recherche 

1. Art. 723.— Art. 766, 757, 758,769, 760,761, 766. — Art. 908. 
Les enfants adultérins ou incestueux n'ont daroit qu'À des altments. 
(Art. 762, 764.) 

2. Je regrette que Montesquieu l'ait approuvée. « On ne coimaU 
guère les bâtards dans les pays où la polygamie est permise. On les 
connaît dans ceux où la loi d'une seule femme est établie. U a fallu 
dans ces pays flétrir le concubinage, il y a donc faUu flétrir les en- 
fants qui en étaient nés. » {Esprit des lois y liv. XXIIl, chap. vi , 1. 1, 
p. 352.) 

3. Excepté dans le cas d*enlè?ement, lorsque l'époque de cet en- 
lèvement se rapporte à celle de la conception. (Art. 340.) 
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de la maternité est admise. Le père et la mère ne com- 
mencent à être punis par la loi que quand ils ont de bons 
sentiments, des sentiments de tendresse pour leur enfant ; 
mais alors, c'est par le malheur de cet enfant qu'elle les 
punit. 

La Convention était tombée dans l'excès contraire. 
Préoccupée avant tout des idées d'égalité, elle regarda le 
privilège des enfants légitimes comme un de c^ux qu'il 
fallait abattre. Il lui parut d'ailleurs que la plupart des 
enfants naturels appartenaient à des parents nobles que 
la crainte d'une mésalliance avait détournés du ma^ 
riage, de sorte qu'en donnant à ces déshérités un droit 
absolu sur la succession de leurs parents, elle poursuis 
Tait sa guerre contre la noblesse. Cambacérès, qui depuis 
changea plus d'une fois de langage et de principes, pro<- 
posait même d'admettre à l'hérédité sans aucune restric- 
tion les enfants adultérins. « Il existe une loi supérieure 
à toutes les autres, did^it-il; c'est la loi de la nature. 
C'est elle qui assure aux enfants naturels toua les droits 
gu'on cherche à leur ravir. Ces droits leur ont été rendus 
le jour où la nation a déclaré qu'elle voulait être libre, le 
jour oh ses premiers représentants ont rédigé cette 
charte mémorable, monument étemel des droits des 
hommes et des citoyens.... Mais assimilera-tHin les en- 
fants adultérins aux enfants nés de personnes libres ? Si 
je n'avais à vous présenter que mon opinion person.*- 
nelle, je vous dirais : Tous les enfants indistinctement 
ont le droit de succéder à ceux qui leur ont donné nais- 
sance. Les différences établies entre eux sont l'effet de 
Vorgueil et de la superstition. Elles sont ignominieuses 
et contraires à la justice. Dans un gouvernement basé 
sur la justice, les individus ne peuvent être les victimes 
des fautes de leurs pères. L'exhérédation est la peine des 
grands crimes : l'enfant qui naît en a-t-il commis? Et si 
le mariage est une institution, précieuse, son empire ne 

peut s'étendre jusqu'à la destruction des droits de 
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rhomme et du citoyen ^ » Le mariage ne paraissait pa 
une institution si précieuse à tous les membres de 1 
Convention ; et Chabot, dans un discours prononcé au 
Jacobins, faisait sa profession de foi à cet égard en ter 
mes non équivoques*: «Il n'est d*autre mariage que celu 
de la nature.... Ont-ils moins de droits à la succession d 
leurs parents que ceux qu'on veut bien appeler lëgj 
times. Légitimes!... Il faudrait bannir ce nom du Cod 
civil; car s*il en est de légitimes, il en est donc auss 
d'illégitimes! £h! comment pourraient-ils l'être? n\)nt 
ils pas, comme les autres, tout ce qui constitue l'homme 
Est-il quelque différence dans la nature? » Chabot 
comme on le voit, était plus brutal que Cambacérès ; in2Ln 
il était plus logique. Ce n'est pas lui qui aurait mar- 
chandé à Cambacérès l'admission à l'hérédité des eufanti 
incestueux ou adultérins. La commission du Code civil 
et la Convention ne décrétèrent cependant l'égalité des 
droits que pour les enfants naturels. Cette victoire, quoi- 
que incomplète, parut à Cambacérès « un triomphe de la 
nature sur l'avarice et les préjugés. » 

Si Chabot avait eu raison de proscrire le mariage, et 
de dire dans son langage cynique : « qu'on doit encou- 
rager par tous les moyens possibles les unions, fruit d'un 
sentiment tendre et épuré, » il est évident qu'on n'aurait 
pu sans injustice introduire entre les frères des diffé- 
rences fondées sur le mariage des parents. Mais si, 
conime la morale et la raison l'enseignent, et comme 
Cambacérès le reconnaissait lui-même, « le mariage est 
une institution précieuse, » le législateur ne doit rien faire 
qui en compromette l'existence. Le rapporteur de la corn* 
mission du Code civil avait mifle fois raison en disant que 
les enfants naturels ont dans l'État les mêmes droits que 
les autres citoyens, qu'aucune loi ne peut avoir pour but 

f . Conyention. Séance du 9 brumaire an n (30 octobre 1793). 
2. Séance des Jacobins du 20 septembre 1793. 
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le leur faire expier le malheur de leur naissance, et que 
a nature leur donne comme aux autres enfants des droits 
Ua protection et aux secours de leur père; mais il avait 
tort de confondre l'égalité dans la famille avec l'égalité 
lans l'État, et d'oublier qu'un droit, même légitime, 
peut être entravé et modifié par le droit légitime des 
liers. La loi de la Convention consacrait une injustice à 
l'égard d'un des époux. Elle avait un effet rétroactif sur 
les Conventions matrimoniales et sur le mariage lui- 
même, puisque l'enfant naturel introduit tout à coup 
dans la famille, modifie le contrat sans l'annuler. Il est 
parfaitement conforme aux principes que la loi protège 
des droits qu'elle a créés et consacrés elle-même, contre 
d'autres droits qui n'ont été créés que par suite d'une 
nolation de la loi. Il y a là une question d'appréciation 
et de pondération qui paraît avoir été bien décidée par 
les législateurs de 1804, en ce qui touche le partage en- 
tre les frères naturels et légitimes'. On ne p*eut aussi 
qu'approuver les dispositions de l'article 761, qui donne 
au père un moyen d'empêcher les contestations dans les 
partages, et d'organiser lui-même, de son vivant, la for- 
tune du fils naturel. Mais les auteurs du Code civil ont 
excédé dans les dispositions qui appellent les collaté- 
raux même éloignés, concurremment avec les enfants 
nés hors mariage, de personnes libres*, dans celles qui 
interdisent aux parents, même autorisés par le conjoint 
et les ayants droit, d'augmenter les avantages accordés 
par la loi' aux enfants natufels', et dans celles qui 
créent des obstacles souvent insurmontables, à U légiti- 
"ialion*. La protection due au mariage n'exigeait pas des 
roesures aussi sévères; et l'on aurait dû surtout être 
arrêté par cette considération qu'on frappait Tinnocent 
pour atteindre le coupable. On peut dire que le législa- 



1- Art. 756, 757. — 2. Art. 757, 758. — 3. Art. 908. 
^- Art. 331. 
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teur de 1804 a protégé le mariage aux d^ns de la pa* 
terni té'. 

Parmi les conditions imposées au mariage, il y en a 
trois qui méritent de nous arrêter un mom^t : la fixation 
de Fàge, l'interdiction du mariage entre proches parents, 
et l'intervention de l'autorité du père et de la mère. 

Gambacérès, du temps qu'il ne songeait qu'à servir la 
liberté, ce qui était une bonne pensée, et qu'il croyait la 
servir en affaiblissant les liens de la famille, ee qai était 
un contre-sens, s'indignait de ces entraves à la liberté 
de se marier. Il faut pourtant convenir qu'une mère de 
quatorze ans et un père de quinze, ne sonl en éUit ni de 
donner un homme à la patrie, ni d'élever pour elle un 
citoyen'. La société ne peut pas permettre des unions 
fatales aux époux et à leurs enfant^, et qui, en devançant 
l'âge des réflexions sérieuses et des passions durables, 
ôteraient au mariage son caractère élevé, et le feraient 
dépendre 'de ce qu'il y a de moins noble dans l'amour. 
Les membres de la Convention, qui ne voulaient pas de 
limite d'âge, avaient tort d'invoquer le grand et excellent 
principe que toute restriction à la liberté est injuste 
quand elle n'est pas nécessaire : car il a'y a pas de loi 



1. Mgr le cardinal Gousset a adopté les principes du Code civil 
oc Les dispositions du Gode concernant les enfants naturels, adulté- 
rins et incestueux, étant fondées sur les bonnes mœurs, ne soat 
pas moins obligatoires au for de la conscience qu'au for extérieur. 
Ce serait autoriser le libertinage, que de mettre sur I^ même rang 
l'enfant légitime et celui qui est né d'un commerce honteux et cri- 
minel. Toute disposition frauduleuse au profit d'un enfant illégitime 
serait donc nulle au for intérieur, v (Théologie morale, 1. 1, p. 338.) 

2. Limite d'âge a^ant la Révolution : quatorze ans pour les hom- 
mes, dcuze ans pour les filles, conformément aux canons de l'E- 
glise . Loi du 20 septembre 1792 : quinze ans pour les hommes, 
treize ans pour les filles. Gode civil (art 144) : dix-huit ans pour les 
hommes , quinze ans pour les filles. 

Âristote fixait l'époque du mariage « à dix-huit ans pour les fem- 
mes, et à trente-sept ou un peu moins pour les hommes. » [Polit., 
1. IV, chap. XIV, § 6. Tr.fr., t. II, p. 105.) 
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plus nécessaire que cdle^ci, soit qu'on pense aui parents 
ou aux enfants, à la santé ou à l'éducation morale, k la 
famille ou à l'Etat. 

Quant à l'interdiction du mariage entre les proches 
parents, elle est en quelque sorte édictée par la nature, 
qui prononce anathème contre l'inceste. La conscience 
parle si haut, qu'il n'est pas besoin de fortifier ses pré- 
ceptes par le raisonnement; mais au besoin celui-ci ne 
ferait pas défaut': car il est clair que ces unions détrui- 
raient, en les confondant, les sentiments de la famille ; 
que la vie commune deviendrait dangereuse et presque 
impudique, sans cette infranchissable barrière, qui em- 
pêche la passion de naître, et que la famille perdrait 
son unité, sa force, sa constitution même'. Il ne faut pas 
dire, comme plusieurs membres de la Convention, qu'on 
doit favoriser le mariage en le rendant facile. Il n'y a 
qu'une manière de favoriser le mariage , c'est de consti- 
tuer fortement la famille. Le mariage est par lui-même 
une institution bienfaisante, et qui fait d'autant plus de 
bien, qu'elle rend l'union plus étroite entre les époux. 
Une loi qui constituerait la famille sur des bases insuffi- 
santes ou éphémères, rendrait la liberté impossible, au 
dehors en détruisant les mœurs; au dedans, en refusant 
k l'exerdce d'un droit naturel une sanction dont il a 
besoin.' 

1. Cf. Montesquieu, Esprit des loiSj liv. VI, chap. xiv, t. I, 
p. 411. 

2. Huraire pensait que Pinterdiction ne devait s'étendre que jus- 
qu'aux cousins germains exclusivement, ( Séance de l'Assemblée lé- 
gislative, 15 février 1792.) Et en effet les deux raisons de l'habitation 
en commun et de la complication des intérêts civils n'existent pas 
au delà de ce degré, bu n'existent qu'à peine. La loi du 20 septem- 
bre 1792 , dispose, conformément à la proposition de Huraire, titre IV , 
section première, art. 1 : « Le mariage est prohibé entre les pa- 
rents naturels et légitimes en ligne directe, entre les alliés dans cette 
ligne, et entre le frère et la sœur. » L'article 163 du Code civil a 
ajouté à ces prohibitions celle des mariages entre l'oncle et la nièce, 
la tante et le neveu. 
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Il est également impossible de repousser, comme in- 
compatible avec la liberté, rinterventîon du père et de la 
mère dans le mariage, pourvu que la loi restreigne celle 
intervention à l'époque où les enfants ne jouissent pas 
encore de la plénitude de leur jugement. Ce n'est pas ici, 
à proprement parler, une question de principe, la limite 
seule pourrait être contestée. Sous la Convention, par 
exemple, on fixait à vingt et un ans l'époque de la ma- 
jorité, et le fils majeur de vingt et un ans pouvait con- 
tracter mariage sans justifier de l'autorisation paternelle. 
Les derniers rédacteurs du Code civil, tout en maintenant 
la majorité à vingt et un ans, l'ont reculée jusqu'à vingt- 
cinq ans pour le mariage des garçons^ en exigeant même, 
au delà de cette majorité, l'accomplissement de la for- 
malité des actes respectueux*. Ces déterminations, que la 
loi est obligée de rendre précises, ont toujours quelque 
chose d'un peu arbitraire ; c'est au législateur à s'efforcer 
de concilier équitablement les droits de la liberté et ceux 
de l'autorité paternelle, et même à tenir compte de ce 
qu'exige à un moment donné la situation générale des 
mœurs publiques. Mais quelque parti que l'on prenne 
sur l'âge de la majorité et sur le nombre des actes res- 
pectueux, le principe doit être fermement maintenu : c'est 
le principe même de la perpétuité des familles, de la 
solidarité de sentiments, d'honneur, d'intérêts qui unit 
tous ceux qui portent le même nom et sortent du même 
sang. 

Il est même à regretter que la loi, en constituant le 
conseil de famille pour <:[uelques cas très-déterminés', 
ne lui ail pas conféré plus d'attributions, ou du moins 
un droit d'intervention plus étendu. Celle juridiction 
intérieure, soumise à l'appel dans tous les cas, et qu'il 



1. Art 148. 

2. Art. 151, 152, 153. 

3. Art. 142, 400, 405, 420, 446, 449, 395, 39G, 450,' 468. 
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aurait été facile de renfermer dans de justes bornes, 
aurait rendu fréquemment Faction des tribunaux inutile, 
sans rien ajouter, d'ailleurs, aux prescriptions ni aux 
prohibitions légales. Le père, la mère et Fenfant forment 
sans doute à eux seuls une famille, mais ce n'est qu'un 
anneau dans une chaîne, puisque le même homme est 
enfant dans une famille et chef dans une autre; puisque 
tout cœur humain est fait pour éprouver les sentiments 
de l'amour filial et ceux de l'amour paternel. Ces senti- 
ments, si différents dans leurs effets, sortent du même 
foyer et se fortifient l'un par l'autre. Le jour où l'enfant 
va devenir à son tour chef de famille est celui où il com- 
prend le mieux les devoirs d'un fils, où l'accomplissement 
des devoirs de la piété filiale lui parait plus doux et plus 
salutaire. Sur cette continuité, sur cette perpétuité du 
sentiment de la famille repose la sainteté du patrimoine; 
et le patrimoine n'est ni un fonds de terre, ni un capital, 
c'est le nom, c'est la tradition, c'est le souvenir du bien 
accompli, des exemples domestiques; c'est le travail des 
pères profitant aux enfants, et les vertus des enfants glo- 
rifiant les noms des pères. Entre ces générations, liées 
ensemble par l'amour et par le devoir, il se forme comme 
un patriotisme domestique que l'État doit encourager, 
respecter, entretenir, car c'est la source des mœurs, et 
les mœurs sont la condition de la liberté. L'autorité pa- 
ternelle ne saurait rester étrangère à un acte qui va créer 
une famille nouvelle dans la famille commune. Tous les 
membres de cette grande famille, même les plus éloignés, 
sont intéressés k l'union qui s'accomplit et qui introduit 
parmi eux de nouveaux alliés. Les jeunes époux peuvent 
être entraînés par la passion, qui ne voit rien au delà 
d'elle-même; ils n'ont pas mesuré le poids d'un engage- 
ment indissoluble; ils ne connaissent pas les nécessités 
et les conditions de la vie ; ils sont souvent aveuglés l'un 
sur l'autre par la force même du sentiment qui les ras- 
semble ; ils sont dans l'âge où la liberté même peut être 
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anéantie par la sëdaction. Le même principe qui les 
soumet dans Tenfance à l'autorité patemdie les y soumet 
encore dans un acte si grave, et dans un état où il est 
impossible qu'ils conservent la pleine disposition de leur 
jugement. La loi, mi restreignant leur liberté, la sauve- 
garde ^ 

Dans les premières années de la Révolution, un certain 
nombre de députés, entraînés par une fausse logique et 
mettant le pouvoir paternel au nombre des tyrannies qu'il 
fallait abattre, contestaient absolument au père le droit 
d'intervenir : car, disaient-ils, dès que le fils est capable 
de se marier, il est capable de choisir son épouse; et le 
droit attribué au père n'est qu'une invention de la féoda- 
litépour prévenir des mésalliances'. Il aurait fallu répon- 
dre à ces esprits aveuglés que la domination d'un père 
sur son fils est fondée sur la nature même. Il est absurde 
d'appliquer les mêmes règles à la constitution de Tordre 
civil et à la constitution de la famille. Les droits du père 
de famille existeraient encore, quand même ils ne se- 
raient pas consacrés par nos lois. Les défenseurs de la 
monarchie absolue s'efibrcent de transformer la société 
en une vaste famille, et de conférer au souverain le ca- 
ractère de père et les droits d'un père sur ses enfants : 
c'est une thèse insoutenable, mais il ne serait pas moins 
contraire à la raison de fermer les yeux sur les lois na- 
turelles qui constituent la famille, pour la refaire arbi- 
trairement sur le modèle des sociétés civiles. Si la cause 
de la liberté civile pouvait être compromise, elle le serait 
par ces théories, qui attaquent sous son nom les princi- 
pes mêmes pour la conservation desquels la liberté nous 
estprécieuse. 

Il n'y a rien à dire sur les formalités requises pour 
constater l'état civil des époux, et pour donner de la pi»* 

1. Montesquieu, Esprit deslois , liv. XXÏII, chap. rtr, t. I, p. 352. 

2, Voir le Bapport de lluraire, déjà cité, du 15 fl^i«r 1792. 
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>licité et de la Bolexmité aux mariages. Le mot de solen* 
lilé jure avec toutes nos habitudes; et .plus nous allons, 
)lus nous nous dégoûtons de tout ce qui est cérémonie. 
Z*eB% un fait aussi incontestable que regrettable. Tous 
^eux qui entrent pour la première fois dans une assem^- 
blée délibérante sont choqués du sans-façon des législa- 
teurs ; et ceu]^ qui assistent à un mariage, le sont bien 
plus encore de la vulgarité de tous les détails. Rien, en 
vérité, n'avertit les coniraetants, leurs témoins et les 
spectateurs que l'acte le plus grave de la vie vient de 
s'accomplir, et que l'Ëtat, par son représentant officiel, 
vieat d'exercer son autorité dans ce qu'elle a de plus re- 
doutable. Il faut apparemment subir ce prosaïsme sans 
essayer de protester; car h la première tentative des pou* 
voivs publies pour instituer une fête nationale, pour en- 
tourer l'autorité de quelque prestige, pour restaurer, en 
un mot, ce qui s'appelait jadis une cérémonie, il y a 
partout une révolte universelle. Il est fort curieux de voir 
tout le monde réclamer la cérémonie, et la sifQer aussi- 
tôt qu'elle reparaît. Nos pèreâ s'enivraient de l'étiquette 
jusqu'à la puérilité, et nous la dédaignons jusqu'à la 
vulgarité. 

Quant à la constitution intérieure de la famille, la loi 
n'avait autre chose à faire que de respecter et de suivre 
fidèlement les indications de la nature. C'est la nature 
qui a fondé elle-même l'aulorité du père de famille, 
comme père et comme époux. Si la loi politique interve- 
nait dans les rapports de l'homme et de la femme unis 
en mariage, pour donner à la femme un partage égal 
dans l'autorité et dans la direction des affaires commu* 
nés, elle aurait le premier tort de créer l'anarchie dans 
cette petite société étroite qui a plus qu'une autre besoin 
d'unité et de paix, et le tort plus grave de méconnaître les 
indications les plus évidentes de la nature, qui a disposé 
la femme pour le dévouement et l'obéissance, l'homme 
pour l'autorité, pour l'action; qui a donné à l'homme un 
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corps de fer» un esprit résolu, une volonté ferme, qui en 
a fait, en un mot, le pourvoyeur, le gardien et le défen- 
seur de la maison, tandis qu'elle a réservé pour la femme, 
les grâces, la pudeur, les soins touchants de la piété do- 
mestique, la confiance, la crédulité, heureux apanage de 
la faiblesse. Il est évident que la constitution naturelle de 
la famille est aristocratique; et tous les théoriciens qui 
ont voulu construire la société à l'image de la famille, 
ont abouti à une aristocratie. Leur principe est faux, en 
ce que la famille est une association entre trois éléments 
différents et inégaux, et la société civile une association 
entre des éléments similaires '. L'autorité doit donc être 
le fondement de la famille; la liberté et l'égalité sont le 
fondement de l'ordre social. 

La Convention admit, comme les défenseurs de la mo* 
narchie absolue, l'identité de la famille et de la société ; et 
de cette erreur commune, elle tira une conclusion tout 
opposée; car tandis que les absolutistes voulaient établir 
dans rÉtat le gouvernement paternel, les logiciens révo- 
lutionnaires voulaient porter dans la famille l'égalité ré- 
publicaine. La Convention, dans son ardeur de liberté, 
voulut aussi émanciper la femme, et lui donner part égale 
à l'autorité, ne pouvant pas lui donner part égale au tra- 
vail. Elle croyait rémanoiper en l'arrachant à sa vocation, 
à sa destinée; erreur ordinaire des théoriciens absolus, 



1. ''Offot jxèv o5v oXovtai Tto^tTtxàv xaî paffiXixàv xal oixovo{j.'.xov 
xal SeenoTixôv éîvai tôv aOt&v, oO xa).â>c Xé^ovdi* icXî^Oei yàp xai o).i- 
YorviTi vo|AiCo*J<ri Stoçépeiv, àW oOx etfiei toutcov Sxa<TTOv. « Ceux qui 
pensent que le pouvoir social /ou le pouvoir royal est la même chose 
que le pouvoir du père de famille ou celui du maître, tombent dans 
Terreur, car ils ne voient qu'une différence de quantité, dans des 
choses qui diffèrent par leur nature même, par leur essence.» (Âris- 
tote, la Politique j liv. I, chap. i, § 2. Tr. fr., t. I, p. 5.) — "Eti ce 
10 àf^£v irpô; xô 6ti).u çudeità jièv xpeirrov, xô oe x^îp^v, xai tô |a1v 
apxov TÔ ô* àpxô|JLevov. « La nature du mâle est d'être fort et de com- 
mander; la nature de la femelle, d'être faible et d'obéir. » {Id., ib., 
chap. II, S 12. Tr. fr., t. I, p. 27.) 
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qui faussent tout en voulant tout soumettre à une règle 
uniforme; et ne s'apercevait pas que cette autorité lui pa- 
raîtrait- pesante, et qu'elle la considérerait, avec raison, 
comme un attentat à sa liberté naturelle. Ce fut encore 
Gambacérès qui proposa au nom du comité de législa- 
tion *, de décider « que les époux ont et exercent un droit 
égal pour l'administration de leurs biens.» Cet article 
était appuyé par Danton, Couthon, Camille Desmoulins. 
« Je ne veux pas, disait ce dernier, que l'on conserve la 
puissance maritale, qui est une création des gouverne- 
ments despotiques. » Thuriot et Merlin de Douai firent 
entendre le langage de la raison. «Si la Convention 
adoptait l'article qui lui est présenté par le comité, disait 
Merlin, elle ferait une chose absurde, injuste, et introdui- 
rait dans les ménages des dissensions perpétuelles. Je 
pense que la femme est généralement incapable d'admi- 
nistrer, et que l'homme ayant sur elle une supériorité 
naturelle, il doit la conserver. — Cette loi serait tellement 



1. Séance de la Convention du 24 août 1793. Titre III, § 2, art. 11 
du projet, a Les époux ont et exercent un droit égal pour l'admi- 
nistration de leurs biens. » 

Art. 12. s Tout acte important, vente, engagement, obligation ou 
hypothèque sur les biens de Tun ou de l'autre n*est valable que s'il 
est consenti par l'un et par l'autre des époux. » 

Art. 14. « Les époux peuvent s'obliger séparément ou réciproque- 
ment pour fait de négoce, mais, dans ce cas, déclaration préalable 
et authentique de leur volonté mutuelle sera nécessaire. » 

Titre V, art. 1. a L'enfant mineur est placé par la nature et par la 
loi sous la surveillance et la protection de son père et de sa mère. 
Le soin de son éducation leur appartient. » 

Art. 7. « En cas de mort du père ou de la mère pendant la mino- 
rité de l'enfant , la protection légale reste entière au survivant. » Le 
9 septembre 1794 (23 fructidor an ii), le même Gambacérès, rappor- 
teur du second projet du Code civil , s'exprime en ces termes : « Les 
premières années de la vie de l'enfant sont confiées aux soins de 
ceux qui la lui ont donnée. Les premiers tuteurs sont les pères et 
mères. Qu'on ne parle donc plus de puissance paternelle. Loin de 
nous ces termes de plein pouvoir , d'autorité absolue , formule de 
tyran, système ambitieux que la nature indignée repousse. » 

I 13 
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contraire aux principes, ajoutait Thuriot, et si dangereuse 
dans ses résultats, que les peuples étrangers ne voudraient 
plus, tant qu'elle existerait, avoir des transactions com- 
merciales avec la France. » La prééminence du mari a 
paru si légitime et si nécessaire au législateur de 1804, 
qu'il a interdit aux époux la faculté d'y déroger par con- 
trat de mariage*. En vérité, ces libéraux de 1793, qui 
croyaient grandir le rôle de la femme, en lui donnant la 
même autorité qu'au mari sur les affaires domestiques, 
n'étaient guère conséquents de lui refuser dans l'État les 
fonctions de citoyen actif. Ils voulaient qu'il y eût deux 
chefs dans chaque maison, et un seul citoyen : ce n'est 
pas raisonner. Puisqu'ils faisaient cette concession à la 
nature, de subordonner la femme à Thomme dans l'or- 
dre politique, ils auraient bien dû aller jusqu'au bout, et 
reconnaître franchement que la nature a fait de la fa- 
mille une monarchie'. N'était-ce pas assez pour eux de 
savoir que c'était la seule qu'elle eût faite? 

Pourquoi n'a-t-on jamais réclamé, pour l'enfant, une 
part d'autorité dans la famille? Parce qu'il dépense et 
ne gagne pas? Non; c'est surtout parce que la première 
condition, pour exercer l'autorité, c'est d'en être capable. 
La difficulté, dans l'État, est de savoir qui est le plus 
capable; mais cette difficulté n'existe pas dans la fa- 
mille; donc la capacité doit y prendre son rang : voilà 
la liberté véritable. La liberté consiste à rendre faciles 
les rapports naturels, et non pas à les troubler. Le pre- 
mier devoir d'un père est de donner l'éducation à son 
fils ; et le premier besoin, le plus cher intérêt du fils est 
de profiter de l'éducation paternelle. C'est même ce qui 



1. God. civ., art. 1388. 

2. En Angleterre , où les filles n'héritent dfe la propriété immobi- 
lière qu'à défaut de descendance mâle directe, la femme mariée ne 
possède rien, et la mère, ne possédant rien, ne peut pas tester. 
Rien ne justifie cette inégalité excessive, puisque rien ne la rend 
nécessaire. 
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lonne à cette autorité un caractère si doux et si fort : 
îlle naît de Tamour, dans celui qui Texerce et dans celui 
}ui la subit; comme elle a pour but de former une intel* 
igence, c'est toujours par la persuasion qu'elle procède, 
[amais par la contrainte'. Elle devient ainsi une école 
le liberté, parce qu'elle élève les jeunes âmes à la con- 
naissance et à Tamour du devoir. 

Il faut adorer la famille telle que Dieu l'a faite, dans 
àon unité, dans sa simplicité ; respecter, dans le père, 
l* autorité,' la raison, le travail, la sollicitude sans cesse 
éveillée, toujours prête au sacrifice; dans la mère, la 
grâce, la tendresse, le dévouement de toutes les heures, 
une autorité subordonnée à celle du mari, mais si douce 
et si tendrement protectrice, une piété ardente, qui sem- 
ble appeler sur le foyer les bénédictions du cieL Un seul 
devoir, un seul intérêt, un seul cœur, voilà la famille. 
La société n'a pas besoin de pénétrer dans cet intérieur, 
elle ne doit pas y pénétrer. La liberté du foyer domesti- 
que est une de nos plus chères libertés; c'est surtout 
pour la maintenir intacte que la société nous est néces* 
saire ; tant s'en faut que la société puisse nous gêner 
dans ce sanctuaire des plus pures affections, que sa mis- 
sion est précisément de le préserver de toute invasion 
ennemie. Elle se tient en quelque sorte au dehors pour 
garantir f inviolabilité de chaque demeure, et pour prêter 
appui k la faiblesse par le moyen de ses lois répressives, 
quand la faiblesse crie vers elle pour se défendre contre 
Toppression. Ce. rôle expeçtant est le seul qui lui con- 
vienne, car, en intervenant à ce titre, elle ne fait que 
prêter main-forle à la nature et à la justice. 
La société a des droits plus étendus sur la propriété 



1. Le Code donne au père, avec infiniment de réserve, le droit 
de correction. (Art. 375 et suivants.) Il lui donne aussi le droit de 
présider à l'éducation de son enfant, d'administrer ses biens , et d'in- 
tervenir dans son mariage. 
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de chacun des membres de la famille, parce que la prc- 
priélé est à la fois un fait naturel et un fait social. Elle 
protège la propriété de la femme et Théritage des en- 
fanls, mais sans donner à ceux-ci une action directe, et 
en les restreignant à la faculté de porter leur plainte 
devant les tribunaux^. Il peut résulter de la division des 
propriétés et de la loi des héritages, qu'une opposition 
s'établisse entre les divers membres de la famille : c'est 
un malheur ; la loi a tout fait .pour le prévenir et pour y 
remédier; elle ne pouvait aller plus loin, sans violer la 
justice. L'ancien droit d'aînesse, d'après lequel, dans les 
familles nobles, le père n'était jamais dessaisi', et qui 
en déshéritant les puînés rendait en effet toute contes- 
tation impossible, ne fondait la paix que sur l'oppres- 
sion du droit. Elle supprimait sans doute les discussions 
juridiques; mais en faisant de l'inégalité, c'est-à-dire 
de l'injustice, une institution. Cette différence, établie 
entre des frères, était très -positivement une intervention 
de la société humaine dans la famille, pour en modifier 
la constitution naturelle ; car la nature ne choisit pas entre 
les frères, et leur donne à tous des droits égaux. Elle 
était donc une violation de la liberté au premier chef. 
C'est cette loi qui a peuplé les cloîtres, et fondé l'absurde 
institution d'une noblesse pauvre, k la charge des bran- 



1. a Cependant comme les intérêts du père et les intérêts du fîls 
sont des intérêts distincts, si le père commettait une injustice envers 
son fils , celui-ci , après avoir tenté sans succès tous les moyens de 
conciliation, pourrait réclamer Tintervention du juge sans manquer 
à son père. » (Cardinal Gousset, Théol. morale y 1. 1, p. 259.) 

2. Si le domaine était substitué, les acquêts et la propriété mobi- 
lière ainsi que les biens maternels demeuraient libres , et les pa- 
rents en avaient la disposition pleine et entière, soit pendant la vie, 
soit pour l'exercice du droit de tester auquel la loi ne mettait pas de 
restriction. L'usage des substitutions et le droit absolu de tester co- 
existent aussi en Angleterre. Ces deux institutions, en apparence 
contradictoires, ont pour but Tune et l'autre le maintien de l'aristo- 
cratie. 
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ches aînées. C'est elle qui a condamna tant de pères et 
de mères à trembler, au sein de la richesse, pour Tavenir 
de leurs enfants, et tant d'enfants au désespoir. C'est 
elle aussi qui a enseigné le despotisme aux uns, l'hypo- 
crisie aux autres, et qui pendant si longtemps a préparé 
les hommes à souffrir le privilège, en le leur faisant 
trouver installé jusque dans le foyer domestique. 

Je mentionne seulement l'adoption , qui n'a pas chez 
nous l'importance qu'elle avait à Rome, peut-être parce 
qu'à Rome l'État primait la famille, tandis que chez nous 
c'est la famille qui prime l'État ^ Nous sommes par ce 
côté en progrès sur les Romains, car tout progrès de la 
famille profite à la liberté. L'adoption est tantôt un moyen 
de rendre illusoires les prohibitions dont les enfants nés 
hors mariage sont l'objet, et tantôt un moyen de récom- 
penser un service capital. La loi a peut-être trop restreint 
les cas où l'on peut être adopté ; elle a réglé avec sagesse 
les cas où l'on peut adopter. Elle devait prévenir les com- 
plications que peut faire naître la survenance d'une fa- 
mille naturelle. Elle était ici d'autant plus souveraine 
que l'adoption est, en quelque sorte, son triomphe. 
C'est un des deux ou trois cas où elle exerce sa puis- 
sance créatrice. 

4. lin divorce. 

J'ai décrit la famille, et le mariage, qui la fonde ; je 
suis forcé de passer maintenant au divorce, qui la détruit. 
Depuis que je parle du mariage, je vois cette terrible 
question se dresser devant moi, comme un navigateur, 
tout en poursuivant sa roule, aperçoit de loin l'écueil qui 
peut l'engloutir. Ce qui donne son caractère à une doc- 
trine sur le mariage, c'est la solution adoptée sur le di- 
vorce. Il y a un abîme entre le sacrement de mariage, et 

1. Kn France, l'adopté reste dans sa famille naturelle. (Art. 348.) 
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le mariage tel que Ta institué et défini l'Assemblée con- 
stituante, en disant : « Le mariage est un contrat dissoluble 
par le divorce. » A vrai dire, le divorce est la seule ques- 
tion controversée et controversable à propos du mariage. 
On s'est donné beaucoup de mal, il y a quelques années, 
pour défendre la propriété et la famille. La propriété était 
attaquée en effet, non par un parti, comme on le disait, 
mais par quelques doctrines particulières qui constituaieut 
un danger, parce qu'elles ne manquaient pas de force 
dans leur partie critique. La famille, à la même époque, 
n'était attaquée par personne, car les systèmes saint-si- 
moniens et fouriéristes remontent beaucoup plus haut 
dans l'histoire de ce siècle. Quant à la question du 
divorce, elle est sur le tapis depuis la Révolution. Rare- 
ment agitée dans les chambres, elle préoccupe constam- 
ment les publicistes, et divise même les partis. Nous ne 
savons pas encore, en France, démêler les rapports qui 
existent entre la société domestique et la société politique. 
En appliquant la même règle k ces deux sociétés essen- 
tiellement différentes, nous arrivons, par une conséquence 
nécessaire, à des résultats contradictoires. 

Aux yeux des catholiques, le mariage est un sacre- 
ment : donc il est indissoluble *. Il n'est au pouvoir de 
personne d'établir des empêchements dirimanls au ma- 
riage *, c'est-k-dire que le mariage rompu par la loi 

1. Hatth.f XIX, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8. — Conc. Trid. sess. XXIV, 
can. 7. 

2. « Prohibitio legîs humanae non sufficeret ad impedimentum 
« matrimonii, nisi legi intervenîret ecclesise auctoritas qus idem 
« interdiceret. » (D. Thomas, in ÎY SetUentiar, , distinct. 42, qusst. 1 1 . 
art. 2.) a Si quis dixerit causas matrimoniales non spectare ad ju- 
n dices ecclesiasticos, anathema sit. » (Conc. Trid. sess. XXIV, 
can. 12.) — « Doctrina synodi (le synode de Pistoie) asserens adsB- 
a premam civilempotestatemduntaxatoriginariè spectare contraçtui 
oc matrimonii opponere impedimenta ejus generis guœ illum nul- 
flc lum reddunt, dicunturque dirimentia, canonum m, iv, ix, zn, 
a sess. XXIV Concil. Trid. eversiva et haeretica. » (Bulle Àuctorem 
fideiy du 28 août 1794.) — « Le mariage des chrétiens une fois con- 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ DU FOYER. 259 

humaine subsiste toujours aux yeux de TËglise catholique, 
si, dans la célébration de ce mariage, ses propres lois 
n'ont pas été violées. Malgré quelques rarissimes excep- 
tions, on peut dire que ce principe de l'indissolubilité de 
Vunion conjugale a été très-fermement maintenu par 
l'Église catholique S ^t quelquefois à des conditions très- 
dures pour elle, par exemple lorsqu'il s*agit du divorce 
de Henri VIII ', et plus récemment, presque de nos jours, 
de celui de Napoléon I*'. L'établissement dix divorce par 
Luther devint un des traits caractéristiques de l'Église 
réformée. Je ne pense pas que cette facilité toute nouvelle 
fût pour beaucoup dans les aacroissements rapides du 

sommé ne peut être dissous ni par l'adultère, ni par la mort civile, 
ni par quelque événement, quelque crime que ce soit. » [Théol. mo- 
rale ^ par le cardinal Gousset, t, II, p. 602.) 

1. c Idem humani generis parens, ut homines non modo hoDes- 
tius, verum etiam certius nascerentur, communiqué ac perpétua 
parentium cur& et educerentur in lucem et adolescerent , et traditâ 
per manus vivendi régula ad pietatem bonosque mores informaren- 
lur, vagam et promiscuam libidinem in matrimonii leges ac jura 
contulit, virumque ac feminam jam inde ab initie individuâ societate 
conjunxit, quippe qui duo licet jam in unam carnem essent, et 
arctius quoque per communes libères coàlescerent. v (Bossuet, Dé- 
cret du clergé sur la théologie morale ^ 1682.) 

2. Henri YIII avait été fiancé, à douze ans, à Catherine d'Aragon, 
veuve de son frère aîné, en vertu de dispenses accordées par le pape 
Jules. II. Le jour de sa majorité, le roi Henri VU, son père, lui fit 
signer une protestation contre cet engagement; mais Henri YIII, 
devenu roi quatre ans après, ne tint pas compte de la protestation 
qu'oB lui avait fait faire, et épousa Catherine. 11 vécut avec elle de 
1509 à 1527, époque À laquelle il envoya un de ses secrétaires à 
Home pour demander le divorce au pape Clément VU. Il se fondait 
sur ce que la reine étant sa belle-sœur, le pape Jules II n'avait pas 
eu le pouvoir d'accorder légitimement des dispenses. Déjà, depuis 
plusie\ïrs années, il éprouvait ou feignait d'éprouver des scrupules 
de conscience qui le tenaient éloigné de la reine. Mais, en 1527, 
éperdument épris d'Anne de Boleyn, il mit tout en œuvre pour faire 
déclarer nul son mariage avec Catherine. Il obtint de la Sorbonne 
une déclaration conforme à ses vœux. Quarante-deux docteurs dé- 
clarèrent que le pape Jules II avait pu autoriser le mariage d'un 
beau-frère avec sa belle-sœur, cinq s'en remirent à la décision qui 
serait adoptée par l'Église; cinquante-trois, qui faisaient la majo- 
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luthéranisme. £n matière de religion, l'austérité est un 
moyen de propagation plus sûr que le relâchement. 

Il est clair que souç notre ancien droit, le divorce ne 
pouvait pas exister en France, puisque la religion catho- 
lique était la religion de TÉtat. 11 n'existait pas même 
pour les protestants sous Tempire de Tédit de Nantes. 
Seulement, le crime de bigamie ne fut puni que du car- 
can, du fouet ou de l'emprisonnement pour les réformés S 
tandis que pour les. catholiques il était puni de mort. 
Après la révocation de l'édit, TÉtat ne reconnut plus 
d'autres mariages que les mariages catholiques. 

A défaut du divorce, nous avions la séparation de 

rite, jugèrent que la dispense ayant été donnée par le pape sans 
pouvoir suffisant, le mariage de Henri VIII était nul. Il y eut plus 
tard une enquête sur cette décision, et l'on trouva que Bède, le syn- 
dic, et Liset, premier président du parlement, avaient pesé sur la 
délibération, et que les angelots du roi d'Angleterre avaient eu plus 
de part au décret que la théologie. « Corrupti angelotis anglicis ita 
censuerint, » dit Dumoulin dans son commentaire sur Decius, Con- 
seil 602. Quoi qu'il en soit, la cour de Rome maintint le droit de 
Jules II et la validité du mariage. Quant au droit de prononcer le 
divorce proprement dit, c'est-à-dire de rompre une union légitime- 
ment contractée, la cour de Rome n'en usa pas, elle ne crut pas 
l'avoir, et le roi lui-même, ce qui est très-remarquable , ne supposa 
pas qu'elle l'avait. La fermeté de l'Église romaine en cette occasion 
eut pour conséquence le schisme de l'Église anglicane. En 1599, la 
cour de Rome prononça la nullité du mariage de Henri lY avec 
Marguerite de Valois, ce qui est tout autre chose qu'un divorce, 
ce Les commissaires déclarèrent le mariage nul pour raison de pa- 
renté dans un degré prohibé, de diversité de religion, de parenté 
spirituelle (Henri II, père de Marguerite, était le parrain du roi), de 
violence et de défaut de consentement de la part des deux parties, 
et leur permirent de se marier avec qui bon leur semblerait. » (De 
Thou, liv. CXXIII, t. Xm, p. 433.) 

1. Gontier et Jaquette Pourceau, après une séparation de fait, se 
marièrent chacun de leur côté. Le gouverneur de la Rochelle les 
condamna à être exposés pendant deux heures devant le palais, at- 
tachés chacun à un collier, l'homme avec deux quenouilles, la 
femme avec deux chapeaux. Il leur fut enjoint de retourner en- 
semble , et défendu d'habiter ni de se remarier avec d'autres sous 
, peine de la vie. Cette sentence fut confirmée par arrêt donné à h 
Chambre de l'édit, le 23 novembre 1606. 
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corps; mais, toujours par Tinfluence du catholicisme, 
une situation très-dififérente était faite au mari et à la 
femme. La femme seule, comme faible et soumise, pou- 
vait réclamer la séparation devant les tribunaux ; le mari, 
chef de la communauté, caput mulieris ^ était suffisam- 
ment protégé par la plénitude de son autorité. Il ne faisait 
comparaître sa femme en justice que quand il Faccùsait 
d'adultère, et dans ce cas il obtenait indirectement la 
séparation, parce que la coupable était toujours con- 
damnée à être séquestrée dans un couvent, jusqu'à ce 
qu'il plût au mari de la reprendre. Ainsi la poursuite 
exercée par le mari était. un acte disciplinaire et presque 
une condamnation anticipée, tandis que la femme, en 
demandant la séparation, essayait humblement de se 
soustraire à une autorité devenue oppressive et intoléra- 
ble. C'est en vertu du même principe que la loi juive, 
considérant le mari comme un maître et un juge, lui don- 
nait le droit de répudiation, qu'elle refusait à la femme. 
Le christianisme, quoiqu'il ait très-rigoureusement 
maintenu la femme dans un état de dépendance et de 
soumission absolue, avait pourtant adouci sa condition 
en établissant Tindissolubilité du mariage ; la Révolution 
française voulut arriver au même but par un moyen tout 
opposé, en admettant le divorce, ce qui revient à peu 
près à rendre le droit de répudiation réciproque. L'er- 
reur qui consiste à rompre, par amour de la liberté, des 
liens dont la durée et la solidité importent au contraire 
à la liberté, ^st si fréquente et en même temps si natu- 
relle, qu'il sembla d'abord tout simple de considérer le 
divorce comme résultant directement de la Déclaration 
des droits de l'homme. Des difficultés s'étant présentées, 
on sentit le besoin de recourir à une loi spéciale, qui fut 
votée par l'Assemblée législative le 20 septembre 1792, la 
veille même de sa dissolution. 

1. l Aux Corinthiens j x, 7. 
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Tout le inonde était alors convaincu, dans l'Assemblée 
et au dehors, ^ue le divorce était une conséquence né- 
cessaire de la liberté politique. Lorsque Muraire proposa 
à TAssêmblée ^ de déclarer que le mariage était un contrat 
à vie entre les époux : < Ne dites pas un contrat à vie, lui 
cria Pastoret, ce serait un préjugé contre le divorce. > 
Lagrevol répondit très-bien, que, même pour un partisan 
du divorce, le mariage pouvait être un contrat à vie. En 
effet, c*est pour la vie qu'on se marie ; c'est un engage- 
ment perpétuel que l'Ëtat reçoit et garantit. Cette perpé- 
tuité est dans l'essence du mariage; elle est nécessaire à 
la morale et au bien de l'État. Si elle n'était pas dans 
l'intention des parties contractantes, par cela seul le 
mariage serait nul aux yeux de la conscience, il devien- 
drait immoral ; il ne serait plus, selon l'expression éner- 
gique d'un membre du conseil des Cinq-Cents, qu'un 
concubinage organisé '. Je parle ici dans l'hypothèse 
même du divorce, et je dis que l'Ëtat ne peut associer 
son autorité à des unions passagères. Lorsque pour des 
motifs infiniment graves, après de longues épreuves, par 
la bouche de ses magistrats les plus autorisés, il rompt 
le lien qu'il a contribué k former, c'est bien un lien per- 
pétuel qu'il brise en vertu d'une nécessité constatée. 
Voilà ce^u'il aurait fallu répondre à Pastoret, pour 
montrer que le divorce est tout au plus une de ces excep- 
tions fâcheuses que l'infirmité des institutions humaines 
nous oblige de souffrir. Mais l'Assemblée n'était pas en 
état d'entendre cette doctrine. Elle croyait avpir virtuelle- 
ment établi le divorce, en décrétant La liberté dans la 
Déclaration des droits de l'homme, héritage de TAssem- 
blée constituante, et en proclamant que le mariage était 
un contrat civil. L'idée de perpétuité lui paraissait 



1. Séance du 19 juin 1792. 

2. Philippe Delleville, dans la séance du 20 prairial an y (8 juin 
1797). 
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attachée à l'idée de sacrement. Quand elle porta enfin un 
décret formel sur cette question, au lieu de proclamer sépa- 
rément le divorce, elle l'introduisit dans la définition même 
du mariage, fournissant ainsi un argument à ceux qui plus 
tard viendraient demander 1* abolition de sa loi. Sa réso- 
lution fut formulée en ces termes : « L'Assemblée déclare 
que le mariage est un contrat dissoluble par le divorce^» 
A ces mots, toute la salle retentit d'applaudissements. 

Le rapport sur l'organisation de cette liberté nouvelle fut 
fait dans le courant de septembre par Léonard Robin. 
En voici le début, qui est précisément le contraire de ce 
qu'il aurait dû être. «Votre amour pour la liberté, disait 
le rapporteur, vous faisait depuis longtemps désirer de 
Fintroduire au milieu même des familles, et vous avez 
décrété que le divorce aura lieu en France. La Déclara- 
tion des droits et l'article de la Constitution qui veut que 
le mariage ne soit regardé par la loi que comme un contrat 
civil vous ont paru avoir consacré le principe, et votre 
décret n'en est que la déclaration. Le. comité a cru devoir 
accorder ou conserver la plus grande latitude à la faculté du 
divorce, à cause delà nature du contrat de mariage, qui 
a pour base principale le contentement des époux, et parce 
que la liberté individuelle ne peut jamais être aliénée 
d'une manière indissoluble par aucune convention. » 

La loi qui intervint donna aux deux époux un droit 
égal pour réclamer le divorce, et supprima complètement 
la séparation du corps. En 1793, la facilité du divorce 
fut accrue à un tel point qu'il ne fut plus qu'une simple 
formalité*. La liberté- dégénérait en licence dans la so- 



1. Séance du 30 août 1790. — Cf. La séance du 27 août 1791, et 
la Constitution du 3 septembre 1791, titre II, art. 7. 

2. Il s'ensuivit des abus épouvantables. La tribune de la Conven- 
tion retentit des plaintes les plus énergiques. « Les enfants sont 
abandonnés, disait Bonguyod (séance du 29 floréal an ni, 18 mai 
1795), leur éducation est négligée; ils ne reçoivent plus les exem- 
ples des vertus domestiques, ni les soins, ni les secours de la ten- 
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ciété domestique, au moment précis où, par une brusque 
révolution, elle disparaissait du monde politique, et fai- 
sait place à la Terreur. Le mariage tomba aussitôt en 
désuétude par une conséquence naturelle de son avilisse- 
ment, et l'on se vit obligé, comme autrefois à Rome du 
temps des empereurs, de faire des lois pour engager les 
citoyens à se marier. Deux ans après, le désordre avait 
pris de tels accroissements, que des plaintes et des malé- 
dictions s'élevèrent de tous côtés. Il fallut revenir en 
toute hâte à la loi de 1792, qui elle-même ne fut pas un 
suffisant remède. 

Cette loi fut profondément remaniée quand on s'occupa 
de la rédaction du Code civil. On conserva le divorce; 
mais on rétablit concurremment avec lui la séparation 
de corps. Cette dernière disposition fut prise surtout en 
faveur des catholiques, qui ne pouvant divorcer, n'au- 
raient eu aucun moyen de se soustraire à une cohabita- 
tion devenue impossible. 

Enfin le 8 mai 1816, fut promulguée la loi qui nous 

dresse et de la sollicitude paternelle. — La loi du divorce est plutôt 
un tarif d'agiotage qu'une loi, disait Maille (20 juillet 1795); le ma- 
riage n'est plus en ce moment qu'une affaire de spéculation ; on 
prend une femme comme une marchandise , en calculant le profit 
dont elle peut être, et l'on s'en défait sitôt qu'elle n'est plus d'aucun 
avantage ; c'est un scandale révoltant. » Renault de l'Orne déclare 
(16 novembre 1796) « que le divorce pour incompatibilité d'homeur 
semble n'avoir été mis dans la loi que pour encourage le libertinage 
et le faire triompher. » Trois jours après, c'est Delleville qui s'écrie : 
<K II faut faire cesser le marché de chair humaine que les abus du 
divorce ont introduit dans la société. » L'absence étant une cause de 
divorce, un de ces abus était le divorce fréquent des femmes de nos 
soldats (conseil des Cinq-Cents, séance du 20 nivôse an v, 9 jan- 
vier 1797.) C'est le 15 thermidor an m (2 août 1795) que les lois du 
8 nivôse et 4 floréal an ii furent rapportées comme profondément 
immorales, et qu'on revint provisoirement à la loi de 1792. Le co- 
mité jde législation de l'an ii fut accusé d'avoir proposé ces lois, que 
l'on peut considérer comme l'abolition du mariage , pour des motifs 
infâmes ; et Merlin se défendit en disant que les biens des condamnés 
étant mis sous le séquestre, on n'avait trouvé d'autre moyert de 
sauver le pain des familles que de rendre le divorce facile. 
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régit encore aujourd'hui, et par laquelle le divorce fut 
aboli, et la séparation de corps maintenue. 

£n 1831, M. de Schonen proposa à la Chambre des 
députés le rétablissement du divorce. M. Odilon Barrot 
fit un rapport favorable. Le 14 décembre 1831, cent 
quatre-vingt-quinze voix contre soixante-dix votèrent 
en faveur du divorce dans la Chambre élective. La Cham- 
bre des pairs rejeta la loi. Trois fois les députés renouve- 
lèrent leur proposition, et trois fois l'opposition de l'autre 
Chambre la rendit inutile. Tout en persistant dans leur 
refus, les pairs promirent de s'associer à une réforme de 
la loi sur la séparation de corps. Cette réforme très-dési- 
rable, on peut même dire urgente, est encore à faire, 
malgré l'importante et excellente loi du 6 décembre 1850. 

Il résulte de ces oscillations, dont je viens de retracer 
très-raptdement le tableau, qu'il y a en France un dou- 
ble courant d'opinion, l'un favorable au divorce, l'autre 
à l'indissolubilité du mariage. C'est entre ces deux opi- 
nions encore subsistantes, et dont les forces se balancent 
à peu près également, qu'il faut prendre parti. 

le commence par avouer deux choses: la première, 
c'est que l'interdiction complète et absolue du divorce 
peut très-difficilement être maintenue dans la loi; la 
seconde, c'est que, suivant toutes les probabilités, elle 
n'y sera pas maintenue, et que, le jour où l'inQuence du 
catholicisme décroîtra, soit dans l'opinion, soit dans 
la législation, le divorce sera rétabli. Après avoir fait cet 
aveu, je déclare très-hautement que je regrette d'être 
obligé de le faire, que je suis en principe, par conviction 
et par sentiment, opposé au divorce ; qu'à mes yeux un 
des plus beaux dogmes du catholicisme, des plus tou- 
chants, des plus moraux, des plus spiritualistes, est ce- 
lui qui fait du mariage un sacrement ; et que le jour oîi 
la loi civile aura proclamé la dissolubilité du mariage, ce 
sera un devoir impérieux et pressant pour les moralistes 
(l'enseigner aux hommes qu'aux yeux de la conscience. 
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et malgré Timpuissance de TËtat, le mariage doit être 
considéré comme indissoluble. 

Quand l'Assemblée constituante définit le maris^e « un 
contrat civil », elle voulut marquer très-profondément la 
séparation définitive qui s'accomplissait entre l'Ëglise et 
rÉtat. Cette idée de la distinction des deux puissances, 
aujourd'hui si simple et si familière, était alors, pour la 
grande masse des populations, toute nouvelle et difficile 
à saisir. Il ne faudrait pas que l'expression juste, mais 
insuffisante, employée par l'Assemblée nous Ht illusioA 
dans un autre sens, et nous portât à assimiler le mariage 
aux autres contrats civils qui tous, sans autre exception 
que celle-là, sont sujets à rescision. Nous dirons donc, si 
l'on veut, que le mariage est un contrat civil, pour signi- 
fier qu'aux yeux de l'Etat il n'est pas et ne peut pas être 
un sacrement ; mais qu'il soit bien entendu que ce con- 
trat civil se distingue essentiellement de tous les autres 
par des caractères qui lui sont propres. 

Le premier et le plus important, c'est qu'il est institué 
par la nature et seulement reconnu et consacré par la loi 
civile^ Il a pour but et pour effet, non la tradition d'un 
domaine ou d'une propriété quelconque, mais la forma' 
tion d'une famille, c'est-à-dire de l'association la plus 
une et la plus étroite qui puisse exister. Les effets de cette 
association sont irrévocables, surtout à l'égard d'une des 
parties, quoi que puisse d'ailleurs décider la loi; car si 
elle permet d'annuler le lien qu'elle a contribué à former, 
et de rendre ainsi à la femme, considérée comme per- 
sonne civile, la situation qu'elle avait gavant le mariage, 
il n'en reste pas moins vrai que cette femme, qui a eu 
un mari et des enfants, est à jamais placée dans une 
condition différente de sa condition première. « La so- 

1. a Matrimonium, in quantum est officium naturae statuitur jure 
(tnaturali; în quantum est officium communitatis, statuitur jure 
«civili; in quantum est sacramentum, statuitur jure divino. » 
(D. Thomas, in IV Sententiar., distinct. 34, quaest. 1, art. 1.) 
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)ié\é domestique n'est point une association de commerce 
)ù les associés entirént avec des mises égales et d'où ils 
l>uissent se retirer avec des résultats égaux. C'est une so- 
ciété où rhomme met la protection de la force, la femme 
les besoins de la faiblesse; Tun le pouvoir, Tautre le 
devoir ; société où l'homme se place avec autorité, la 
femme avec dignité ; d'où l'homme sort avec toute son 
autorité, mais d'où la femme ne peut sortir avec toute sa 
dignité ; car de tout ce qu'elle a porté dans la société, elle ne 
peut, en cas de dissolution, reprendre que son argenté » 
Enfin le mariage ne règle pas seulement la condition 
et les rapports des deux époux; il règle l'état civil de leurs 
enfants, .dont les droits sont d'autant plus sacrés, que 
leurs besoiivs sont plus grands, et qu'on a disposé pour 
eux. Il est évident que la nature a institué le mariage 
pour que les enfants reçoivent la double éducation du 
corps et de l'âme; et c'est aussi la principale préoccupation 
du législateur, lorsqu'il règle les conditions du mariage. 
Non-seulernent il impose des devoirs aux époux à l'égard 
l'un de l'autre; mais il en impose à tous deux à l'égard 
des enfants, qu'ils doivent élever, nourrir, surveiller, 
et qui, du moment de leur naissance, ont un privilège 
sur la fortune paternelle. On peut poser en principe 
qu'en matière de mariage, les premiers droits sont ceux 
des enfants ; ceux des époux viennent ensuite sur le pied 
de l'égalité ; ou si l'on admet encore une différence, les 
droits de la femme doivent passer avant ceux du mari, 
parce qu'elle est la plus faible, et parce que les consé- 
quences du mariage sont k son égard plus graves et plus 
irrévocables. Enfin, il faut aussi tenir compte des droits 
de l'Ëtat, qui a un double intérêt dans l'organisation de 
la famille, d'abord parce qu'il s'identifie avec les intérêts 
d« la morale, ensuite parce que sa constitution intérieure 
dépend plus de l'état des personnes que de la loi politique. 

L M. de Bonald, du Divorce^ éd. de 1847 , t. III, p. 210. 
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L*homine est à la fois une âme et un corps; mais ces 
deux parties de Thomme ne sont pas égales entre elles. 
L'âme est la maîtresse, le corps est le serviteur et Fes- 
clave; rame est immortelle, le corps ne fait que pas- 
ser; Fâme a commerce avec le monde invisible, elle con- 
çoit l'infini, elle étend au loin sa pensée dans Thistoire 
et dans les espaces; le corps a une dimension précise, 
étroite, et des rapports rigoureusement mesurés sur son 
étendue. L'union d'un homme et d'une femme ne serait 
que le rapprochement des sexes, si elle n'était pas accom- 
pagnée de l'amour et de la jalousie, sentiments d'un or- 
dre incomparablement plus élevé , et qui prouvent que la 
nature n'a pas eu seulement en vue dans le ipariage la 
reproduction de l'espèce. L'amour paternel et maternel 
survit aux besoins de l'enfant, il les dépasse, il est pres- 
que infini. Il suffirait à lui seul pour me convaincre que 
le mariage est surtout l'union des âmes immortelles. Je 
crois qu'il est de l'essence d'une doctrine spiritualiste, dont 
l'immortalité de l'âme est, après l'existence du Créateur, 
le dogme principal, de ne pas consacrer l'union des corps 
sans l'union des âmes; je crois que la pudeur est une 
vertu naturelle et non pas seulement une vertu sociale, et 
que par conséquent elle doit être respectée et adorée; je 
n'admets pas qu'une femme puisse conserver sa pudeur 
si elle a volontairement appartenu à deux hommes vi- 
vants. Je me demande si cette situation ne la diminue 
pas aux yeux de son fils. La nature a voulu que la qua- 
lité de père et celle de fils fussent indélébiles ; les de- 
voirs qu'elles imposent sont absolus ; la nature, la loi ne 
permettent jamais qu'on s'en affranchisse. Même l'ingra- 
titude, même les mauvais traitements ne brisent pas ce 
lien primordial et sacré, sur lequel repose toute la so- 
ciété divine et humaine. Se peut-il qu'il n'y ait pas dans 
la qualité d'époux quelque chose de cette perpétuité? Et 
que des deux liens qui forment et constituent la famille 
l'un soit précaire quand l'autre est élernel? Il semble que 
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Ton ne puisse effacer le curactère du mariage sans attenter 
à la sainteté de Tamour paternel et de Tamour filial. 

Plus on y regarde attentivement, plus on se convainc 
qu^il y a les mêmes raisons morales contre la polygamie 
et contre le divorce ^ Les juifs avaient la faculté de ré- 
pudier, polygamie éventuelle; les Turcs ont la faculté de 
la cohabitation, polygamie actuelle. L'essence commune 
du divorce et de la polygamie est de permettre d'avoir à 
. la fois deux époux vivants. La polygamie ne le permet 
qu'aux hommes, tandis que le divorce le permet aux 
femmes et aux hommes : cela est plus équitable, sans 
être plus moral. Le divorce est incontestablement une 
atteinte portée à la solidité , à la durée de la fa- 
mille. M. deBonald appelle le divorce une polygamie 
économique, parce qu'elle permet au mari de chan- 
ger de femme, sans l'obliger d'entretenir celle qu'il 
abandonne, k Le divorce, dit-il avec énergie, constitue la 
famille en un bail temporaire, où l'inconstance du cœur 
humain stipule ses passions et ses intérêts, et qui finit 
où commencent d'autres passions et d'autres intérêts *. » 
Je conviens qu'il est affrçux d'être attaché pour la vie 
à une personne que l'on ne peut plus ni aimer, ni estimer. 
Mais s'il suffisait de ne plus trouver le bonheur dans son 
mariage pour avoir le droit de le rompre, il est évident 
que l'institution même du mariage serait détruite. Il faut 
d'ailleurs bien se rappeler que, même en l'absence du 
divorce, l'indissolubilité du lien conjugal n'est pas abso- 
lue. C'est un point capital dans la discussion, et sur le- 
quel il est d'autani plus nécessaire d'insister que les dé- 
fenseurs du divorce affectent presque toujours de n'en 
pas tenir compte. 

1. Théodore de Bèze commence ainsi son Traité de la polygamie 
et du divorce : « J'appelle polygamie la pluralité des mariages ; il y 
en a deux espèces : ou un homme épouse à la fois plusieurs femmes, 
ou, le mariage précédent dissous, il épouse une autre femme. » 

2. M. de Bonald, 11., p. 157. 



270 LA FAMILLE. ï^^ 

D* abord il y a des mariage nuls; ceux, par^^^ 
qui n'ont pas eu lieu en présence de rofficier"^/ 
civil, ou dans lesquels il y a eu absence évidente" 
sentement de l'une des parties. \^i 

Il y a ensuite les mariages annulables par h 
naux. Ce sont ceux où le consentement de Tune 
lies a été le résultat de la violence ou de l'errei 
qui, par le défaut d'affichage ou de publication, si 
tachés de clandestinité; ceux encore qui ont été 
tés malgré la volonté des ascendants dont le coi 
ment était exigé par la* loi, etc. Sans doute il est foi 
qu'une cause de nullité se rencontre dans un maria^ 
les tribunaux sont très-sévères dans l'examen des roc^ 
proposés; mais enfin la loi a pourvu aux erreurs^^^ 
surprises, à la violence, et le mariage est toujours 
tracté avec liberté et avec intelligence de ce que l'on 

Il y a pour les mariages d'ailleurs réguliers, la 
source suprême de la séparation de corps. Il est parfl 
ment possible, dans l'état actuel de la législation,^ 
rompre une union devenue intolérable. Beaucoup des 
guments qu'on allègue en faveur du divorce auraient' 
la valeur si la séparation de corps n'existait pas, m 
elle existe. La séparation de corps est la faculté de se iH 
marier ; le divorce est la faculté de se remarier du vivait 
de son premier conjoint : voilà toute la différence. Ains 
tout ce qu'on pourra dire sur les malheurs d'une unioi 
mal assortie ne conclut pas en faveur du divorce, puis 
qu'on a la ressource de la séparation de corps. 

La séparation de corps est difficile à obtenir'; mai 
s*agit-ll de détruire l'institution du mariage t Elle n 
peut être prononcée que pour des cauises déterminées 
mais veut-on rétablir le divorce sans allégation de xno 
tifs, comme en 1794? D'après le Ck>de civil, il y a troi 

1. Code de procédure ciTile, art 875-881, 812. Gode ciyii 
art. 236-247, 249, 250, 256-260, 262-266, 275-294, 
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i motivent la séparation de corps : l'adultère de 

ft *, ou celui du mari, mais dans le cas seule- 

\ aurait entretenu sa concubine dans le domi- 

gal* ; les excès, sévices ou injures graves', ce 

être entendu dans un sens très-rigoureux, par 

des excès qui vont jusqu'à menacer la vie, des 

ubliques, et de telle nature qu'elles ne puissent 

liées ou pardonnées qu'à force de vertu ^; enfin 

amnation d'un des conjoints à une peine infa- 

;islateur de 1803 avait admis le divorce par con- 
tent mutuel, en l'entourant de précautions si mul- 
et de formalités si longues, que ce consentement 
îl, si persévérant et si obstiné, pouvait être consi- 
>mme la preuve d'un motif péremptoire de divorce 
les époux voulaient tenir secret^. Il proscrivit au 
raire la séparation de corps par consentement mutuel, 
la, pour l'éviter, jusqu'à vouloir que la preuve des 
fût toujours administrée, même en présence d'un 
I. Il considéra que les époux étaient toujours libres 
|ie séparer sans faire prononcer la séparation , et 
lu y avait lieu par conséquent d'éviter à la société un 

.Art. 229. —2. Art. 230. — 3. Art. 231. 

.M. Demolombe, Du mariage et de la séparation de corps j t. II, 

193 sqq. 

Iktt, 232. Cf. art 306. 

8. Art. 233. — D'après TÊglise romaine, il y a six causes qui 
torisent la séparation de corps : 1*» l'adultère de la femme ou du 
iri, sans aucune différence entre l'adultère du mari et celui de la 
orne ; 2' les mauvais traitements de Tune des parties ; 3*> les abus 
totorité d'un mari pour pousser sa femme au mal, ou d'un mari 
rétique pour la pousser à l'hérésie , ou l'empêcher de pratiquer sa 
igion; 4' la crainte fondée, pour la femme, d'être impliquée dans 
1 crimes de son mari; 5" la fureur d'un des conjoints, poussée au 
int d'être sérieusement dangereuse ; 6" la piété des époux qui veu- 
Qt, d'un commun consentement, renoncer aux jouissances du ma- 
îge. Dans ce cas, il faut que le mari reçoive les ordres sacrés, et 
le la femme entre en religion , ou soit d'un âge à pouvoir rester 
ins le monde sans inconvénient, en faisant vœu de continence. 
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scandale, et peut* être aux époux, un regret et un re- 
mords. 

Ne nous plaignons' pas de ces rigueurs. Si le 'mariage 
est bon en soi, il faut qu*il soit stable. L'État ne peut pas 
rorganiser comme une des institutions les plus essen- 
tielles à Tordre, et permettre en même temps à la pas- 
sion de s'en faire un jouet. C'est une assez grande con- 
cession à la faiblesse humaine que de prononcer une 
séparation dans des cas extrêmement graves. On ne pour- 
rait, sans attenter à la dignité et à la stabilité du ma- 
riage, ni aller plus loin dans les causes de séparation de 
corps, ni supprimer l'intervention de l'État, représentant 
de la morale, protecteur de l'intérêt des tiers, garant de 
la fortune et de la position sociale des citoyens. 

La condition des époux séparés est triste sans doute. 
Il ne faut pas l'exagérer : ils sont condamnés au célibat, 
il n'y a rien de plus. S'ils ont des enfants, ils peuvent, 
ils doivent se consoler par la pensée que, si le divorce 
existait, ils ne pourraient user de la facilité qu'il donne 
de convoler à un nouveau mariage, sans sacrifier des in- 
térêts qui doivent leur être mille fois plus chers que les 
leurs propres. Qu'ils se souviennent d'ailleurs qu'ils souf- 
frent par leur propre faute. Le mariage est aujourd'hui 
parfaitement libre : pour se marier il faut le vouloir. 
Mous ne sommes plus au temps où les parents pouvaient 
contraindre la résolution de leurs enfants *. Les parents, 
dans notre législation actuelle, ne peuvent plus qu'em- 
pêcher et conseiller. Leur intervention n'a d'autre effet 
que de protéger l'enfant contre un entraînement ou une 
erreur. Celui qui devient victime d'une union librement 
contractée, en pleine possession de ses facultés, ne doit 



1. L'Église catholique a toujours proclamé 'l'entière liberté du ma- 
riage : a Non tenentur nec servi dominis nec filii parentibus obedire 
tf de matrimonio contrahendo vel virginitate servandà, aut aliquo 
« bujusmodi. » (Saint Thomas, Summae^ part. II , ii , quaest. 104, art. 5.) 
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^e plaindre que de son imprévoyance ou de sa cupidité. 
Il les mariages se font mal, le remède n'est pas de ren* 
ire le mariage éphémère. C'est à nous à hésiter long- 
emps, à ne pas écouter trop exclusivement la passion, à 
tnesurer nos forces, et surtout à ne pas faire, au lieu 
l'un mariage, un marché qui enchaîne notre cœur et no- 
ire volonté pour jamais. Corrigez le mariage dans sa 
source, ne l'afifaiblissez pas dans son essence. Ou je suis 
bien aveuglé, ou il est vrai de dire que la simple possi- 
bilité d'une dissolution ôte au mariage sa dignité, sa 
sainteté, et son unité à la famille. Un homme de cœur 
ne peut se faire à cette pensée, quand on présente un 
nouveau-né au premier baiser paternel. On peut s'ac- 
coutumer k la fragilité de tous les liens , mais il faut que 
le mariage soit stable. Il faut que le lien conjugal parti- 
cipe de la solidité de l'amour paternel. Ma raison conçoit 
cela; et je me sens forcé d'ajouter encore que mon cœur 
le sent avec une telle force que tout chancellerait en moi, 
si l'on me troublait dans cette conviction. 

Les défenseurs du divorce eu 1792 invoquaient sur- 
tout le droit et Vintérét de la femme^ C'est sans doute 
parce que la femme est moins maîtresse de son choix 
avant le mariage, et plus dépendante pendant que le ma- 
riage subsiste. Je ne nie pas la force de la première rai- 
son, quoique l'intervention plus active de la famille puisse 
et doive corriger les inconvénients de la situation parti- 
culière des filles; je suis moins sensible à la seconde, parce 
que la dépendance delà femme n'est pas moins comman- 
dée par la nature que par la loi, d'où je conclus qu'elle 
^^^est ni une injustice, ni une souffrance. Loin de consi- 
dérer la femme comme plus intéressée au divorce, il me 
semble au contraire que le divorce est presque toujours 
fait contre elle*. Si elle n'a plus ni jeunesse, ni beauté, 

1. Séance du 30 août 1792. 

^- « La plus simple comprend bien que tout changement est contre 
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le droit de se remarier est illusoire pour elle, tandis qu'il 
est très-effectif pour le mari; et si elle sort avec tous ses 
charmes de la maison conjugale, il est malheureusement 
vrai qu'elle n'emporte pas sa dignité tout entière. Il y a 
un préjugé contre les femmes divorcées; c'^est un fait, et 
un fait aussi ancien que le divorce. Il existait déjà chez 
les Romains, puisqu'on lit sur des tombes de dames ro- 
maines cette inscription significative : 

Conjugi pisB, inclytae, univiraa*. 

Ce préjugé est-il tout à fait injuste?. Je n'oserais pas 
l'affirmer. La femme divorcée a beau être innocente, elle 
a beau être victime : cet homme vivant, qui a été son 
mari, ce procès où ses fautes, ses imperfections, son 
malheur peut-être ont été étalés, ôlent quelque chose à sa 
pudeur et à la renommée de sa vertu. Elle ne peut se 
relever, se remettre à sa place dans l'estime publique, et 
peut-être dans sa propre estime, qu'en se condamnant 
elle-même au veuvage et à la retraite. Une honnête 
femme, après une épreuve malheurtuse du mariage, ne 
se sent pas un besoin si presàant de contracter de nou- 
veaux liens; elle hésite à former une nouvelle famille en 
agrandissant l'abîme qui la sépare déjà de la première; 
le sacrifice que sa pudeur aurait à subir lui fait supporter 
avec résignation les tristesses de l'isolement. 

Il y a d'ailleurs une question terrible, qui domine tout, 

elle, qu'en changeant elle baisse très-vite; que du premier homme 
au second elle perd déjà cent pour cent. » Michelet, V Amour y $ 7, 
l" édition, p. 32. 

I. Non-seulement le christianisme repousse le Siivorce, maisTÂ- 
pôtre traite durement les veuves (consacrées au Seigneur) qui se 
remarient. I à Timotkéej y, 9 : <c Que celle qui sera choisie pour 
être mise au rang des veuves n'ait pas moins de soixante ans; qu'elle 
n'ait eu qu'un mari. 

II. « Mais n'admettez point en ce nombre les jeunes veuves, 
parce que la mollesse de leur vie les portant à secouer le joug de 
Jésus-Christ, elles veulent se remarier. » 
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qui tranche tout. Dès qu'on a des enfants, on doit vivre 
pour eux, non pour soi. Comment cette îfemme à deux 
maris, à deux générations d* enfants saura-t-elle recon* 
naître , classer et remplir ses devoirs de mère et d'épouse? 

Qu'on ne dise pas qu'il y a analogie dans la position 
des enfants après la séparation de corps et après le di- 
vorce; après la séparation, les enfants ont encore un père 
et une mère : l'époux remarié ne leur appartient plus; et 
qu'on ne cherche pas un exemple dans le père ou la mère 
qui se remarie après un veuvage, car il peut introduire 
avec lui ses enfants dans sa nouvelle famille; leur origine 
ne les rend pas nécessairement odieux ou dangereux : 
l'analogie est nulle. Il n'y a pas un père ou une mère 
digne de ce nom qui n'avoue que le divorce aggrave la 
position des enfants. Donc, en le demandant, que fait-on? 
On préfère, dirai-je sa tranquillité? dirai-je son honneur? 
non, mais seulement la satisfaction de sa passion k l'in- 
térêt de ses enfants. C'est ce qui ne saurait être admis en 
morale. La séparation de corps et de biens existe ; elle 
permet de rompre une union qui a des dangers pour la 
vie ou pour la moralité d'un des époux. La seule raison 
qu'on puisse invoquervpour ajouter au droit de rompre 
une union, celui d'en contracter une seconde, est une 
raison égoïste qui ne saurait effacer la sainteté du devoir 
paternel. 

Il faut examiner maintenant les principales objections 
que font à la loi actuelle les partisans du divorce. 

]e compte absolument pour rien la prétention mise en 
avant par quelques-uns, que le mariage, s'il peut être 
rompu, en sera beaucoup plus tendre, parce que chacun 
s'efforcera de se rendre agréable, tandis que le mariage 
indissoluble assure l'impunité aux époux de malencon- 
treuse humeur *. Ceux qui font ce raisonnement paraissent 

!• Montesquieu a mis ce raisonnement dans la bouche d'Usbeck. 
if^ttres persanes j lettre CXVII, t. II, p. 260, sq.). « Rien ne con- 
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oublier que, dans tous les cas, le divorce ne serait pas 
plus facile à obtenir que la séparation de. corps. Ils s*ap- 
puient d'ailleurs sur- une observation très-superficielle, 
empruntée, je le crains, à ces unions qui sont pour la 
femme un commerce, et qui l'obligent à être toujours 
aimable si elle veut bien faire son métier. Dans un ma- 
riage sérieux et nécessairement plus intime, la comédie 
ne sera pas si facile à jouer, le mari ne se contentera pas 
d'agréments du même genre, et la crainte du divorce 
étant réciproque ne pourra jamais avoir les mêmes effets. 
Celui des deux époux qui le craindra le moins, à cause de 
ses avantages personnels, deviendra facilement le tyran 
de l'autre. Il arrivera même souvent que la victime sera 
celui des deux époux qui aura le cœur le mieux placé, et 
qui par conséquent songera aux enfants avec le plus de 
sollicitude. Ce résultat, à coup sûr, est immoral. Mais 
laissons cela pour parcourir les objections sérieuses. 

En mettant dans la société deux époux qui ne sont pas 
mariés et qui pourtant ne sont pas libres, on donne lieu 
infailliblement, dit-on, à deux unions illicites, et en tous 
cas à des désordres qui vont directement contre l'institu- 
tion du mariage. C'est beaucoup trop généraliser, et, par 
conséquent, ce n'est pas assez prouver. Il y a des per- 
sonnes aux yeux desquelles ces affirmations gratuites ont 
une sorte d'évidence, ce sont celles qui condamnent aussi 
le célibat comme impossible et immoral. Ces exagérations 
ne méritent pas d'être discutées. Je demande si on éten- 
dra le même anathème aux veuves qui ne se remarient 
pas? Il faut convenir qu'après une séparation de corps, 
il y a beaucoup de chances pour qu'un des deux époux 
au moins tombe dans le désordre. En eS^et, il n'y a 

tribuait plus à rattachement mutuel que la faculté du divorce : un 
mari et une femme étaient portés à soutenir patiemment les peines 
domestiques, sachant qu'ils étaient maîtres de les faire finir, et ils 
gardaient souvent ce pouvoir en main toute leur tie sans en user, 
par cette seule considération qu'ils étaient libres de le faire. » 
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iu*à voir les causes légales : l'adultère, les sévices graves, 
me condamnation à une peine infamante. L'époux contre 
equel la séparation est prononcée ne fera que continuer, 
iprès la séparation, la vie de désordre qu'il avait corn- 
nnencée auparavant. On ne voit pas quel grand avantage 
il y aurait pour la société à lui permettre de contracter 
ane nouvelle union légale. Il faut noter encore que, pour 
des raisons évidentes de bon ordre et de moralité, l'adul- 
ifere divorcé ne peut pas épouser son complice. Veut-on 
échapper à cette règle, en demandant le divorce par 
consentement mutuel, le divorce pour incompatibilité 
d'humeur ? mais le divorce facile, et la possibilité pour 
répoux adultère d'épouser son complice après l'accom- 
plissement d'une vaine formalité, c'est la destruction du 
mariage et delà famille: on n'oserait pas aller jusque-là. 
La loi de 1803, qui permettait le divorce par consente- 
ment mutuel, le soumettait à de longues épreuves, et in- 
terdisait le convoi aux époux divorcés, pendant trois ans. 
Pour être logiques, les défenseurs de l'opinion que nous 
repoussons devraient aussi jeter l'anathème sur ces trois 
années de veuvage, pourtant si nécessaires. 

On ne peut nier que l'objection tirée des relations que 
]&loi laisse subsister entre les époux après la séparation 
n'ait de la gravité. La femme reste, à beaucoup d'égards, 
soumise à son mari, le mari n'est pas affranchi de toute 
obligation envers sa femme. Il y a là une situation très- 
anormale, des charges qjie rien ne compense. Jusqu'à ces 
dernières années, une femme légalement séparée pou- 
vait introduire des enfants adultérins dans la famille de 
son mari, l'obliger à les recevoir, à remplir envers eux 
tous les devoirs d'un père, à leur donner dans sa suc- 
cession une part égale à celle d'un enfant légitime. Cette 
conséquence monstrueuse,que les législations antérieures* 

1- Voy. particulièrement le rapport de Cambacérès au conseil- 
les Cinq-Cents, fructidor an iv (août 1796.) 

I Ifi 
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avaient évitée, a été enfin détruite en 1850 par rÂ88em- 
blée législative, sur le rapport d*un de nos jariscon- 
suites les plus éminents, M. Valette^ Il n*en est pas moins 
urgent de rendre les effets de la séparation de corps plus 
complets, surtout dans l'intérêt de la femme ; et l'article 
de loi qui détruirait la responsabilité et Tautorité du 
mari est, à coup sûr, moins difficile à faire que celui qui 
rétablirait le divorce. 

Reste l'objection de la liberté. Avant de l'examiner en 
elle-même, commençons par la restreindre. S'agit-il de 
la liberté de ne pas se marier ? Elle est entière. S'agitr-il 
même de la liberté de vivre en concubinage, c'est-à-dire 
de violer en même temps la loi morale et la loi de l'Etat? 
Cette liberté existe aussi ; elle n'est réprimée par aucune 
peine, par aucune autre disposition légale que les en- 
traves mises à l'hérédité et à la légitimation des enfants 
naturels. La liberté dont il s*agit ici, c'est la liberté de 
dissoudre le mariage après l'avoir conclu, rien de plus, 
rien de moins; et de le dissoudre malgré l'opposition 
d'une des parties et malgré l'intérêt évident des enfants, 
qui doit primer toutes les autres considérations. Cette li- 
berté, dans l'impuissance où est la loi de rendre à l'op- 
posant la situation qu'il a perdue par le fait du mariage, 
ressemble beaucoup à la liberté de ne pas tenir ses en- 
gagements. 

Ne pas contracter, c'est un droit naturel ; faire cesser 
les effets d'un contrat, quand on le peut sans nuire à des 
tiers, cela peut être utile, nécessaire, légitime; faire 
qu'un contrat soit considéré comme nul et non avenu. 



1. Addition à Tarticle 313 (loi du 6 décembre 1850). « En cas de sé- 
paration de corps prononcée oa même demandée , le mari pourra 
désavouer l'enfant qui sera né trois cents jours après Tordonnance 
du président rendue aux termes de Tarticle 878 du Code de procédure 
civile, et moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet définitif 
de la demande, ou depuis la réconciliation. L'action en désavceu ne 
sera pas admise s'il y a eu réunion de fait entre les époux. » 
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cela eât très-difficile en tout état de choses ; le faire, quai\d 
ce contrat a créé des droits à des tiers, et des droits sa- 
crés» cela est impossible. 

Voyons d'ailleurs quel est le divorce qu'on réclame ; 
car il y a trois sortes de divorce : le divorce par consente- 
ment mutuel, le divorce par incompatibilité d'humeur, 
et le divorce pour cause déterminée. 

Si le divorce par consentement mutuel a pour cause 
l'immoralité des époux, ou une légèreté coupable, l'État 
doit-il encourager ce mépris des institutions les plus 
saintes? Doit-il faire intervenir ses magistrats pour 
consacrer des mariages que le caprice peut dissou- 
dre ? Peut-il profaner sou autorité en consacrant suc- 
cessivement des unions aussitôt détruites que for- 
mées ? Le libertinage prendra-t-il l'État lui-même à 
témoin de ses désordres ?£t le législateur inscrira-lril 
dans le même titre du Code la loi qui fonde l'institution 
du mariage et celle qui la rend caduque? Toutes les 
mêmes objections repoussent le divorce pour cause d'in- 
compatibilité 4'humeur, auquel on peut reprocher en 
outre de sacrifier un des époux à l'égoïsme de l'autre. 
C'est peut-être au moment où une femme n'a plus ni 
beauté, ni santé, et où elle a plus que jamais besoin de 
secours et de consolations, que le mari va découvrir cette 
incompatibiUté d'humeur, ou même, qui sait? la réduire, 
à force de mauvais traitements, à subir un divorce par 
consentement mutuel? Si l'on répond que les deux pre- 
mières espèces de divorce n'ont lieu, comme la troisième, 
que pour des causes graves, mais pour des causes que 
l'on veut taire : c'est donc à cela, dirons-nous, que se ré- 
duisent, selon nos adversaires, tous les droits de la li- 
berté ; c'est à détruire une union devenue impossible ? A 
cette condition, la rupture qu'ils demandent est permise 
par la morale et par le Gode ; tout ce que le Code et la 
morale leur interdisent, au nom de la gravité et de la 
sainteté des institutions sociales, au nom surtout de leurs 



280 LA FAMILLE. 

çnfants, c*est de contracter une union nouvelle, pendant 
la vie de leur premier époux. Voilà toute la liberté qu*on 
leur ôte : c*est une étrange liberté que celle qu'ils ré- 
clament, si elle ne peut naître que par le crime d*uD 
autre. Une femme aura épousé un homme sans cœur, 
sans délicatesse, qui lui fera un enfer de sa maison, dis- 
sipateur par-dessus le marché, et qui la réduira elle et 
ses enfants à la misère ; mais cet homme, qui ne veut pas 
divorcer, et qui sait son Code, n*ira pas jusqu'aux sévices 
et aux injures graves : elle se résignera donc à vivre sans 
mari et sans indépendance dans cette odieuse maison. 
Sa liberté ne sera pas blessée. Que le mari, au contraire, 
s'oublie jusqu'à introduire sous le toit conjugal la mai- 
tresse qu'il entretenait dans la maison voisine : aussitôt 
tout change par cette aggravation des torts du mari ; et 
la femme va exiger, au nom de la liberté, non-seulement 
le droit de quitter cette maison profanée, ce qui est trop 
juste, mais le droit de prendre un autre mari ? En vé- 
rité, on n'aperçoit pas la légitimité de cette dernière con- 
séquence. Je vois bien que la femme est malheureuse 
dans les deux cas ; je vois bien que, dans le second cas, 
il est nécessaire de la séparer de son mari ; mais je ne 
puis comprendre qu'il soit nécessaire de lui en donner un 
autre. 

Supposons à présent que les défenseurs du divorce 
nous reprochent d'argumenter toujours contre le divorce 
facile, et qu'ils nous disent : c'est le divorce facile qui est 
la négation du mariage, le divorce sans jugement, sans 
formalités, sans délais nécessaires, sans causes déter- 
minées, tel qu'il était établi par la loi de 1793, et sur- 
tout par les lois des 8 niv&se et 4 floréal an ii. Or, ce 
n'est pas là le divorce qu'il s'agit de rétablir, c'est le di- 
vorce de 1803, prononcé par le tribunal après de longs 
délais, après une tentative formelle de conciliation, sur 
des motifs très-graves et très-scrupuleusement déter- 
minés, avec interdiction de convoi pendant trois années 
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pour le divorce par consentement mutuel* ; toutes les 
précautions seront prises contre le libertinage, contre la 
légèreté, contre Tégoisme d*un époux qui voudrait échap- 
per à une union devenue onéreuse. Si on nous parle ainsi, 
nous serons heureux d*entendre ce discours, qui constate 
les droits de l'État et les dangers du divorce; et nous 
demanderons, k notre tour, si cette liberté de se rema- 
rier, qu'on entoure de difficultés si formidables, qu'on in- 
terdit formellement dans certains cas, qu'on remet, il faut 
bien le dire, k la discrétion du tribunal*, et qu'on fait 
naître uniquement, pour chacun des époux, de la culpa- 
bilité de son conjoint, est vraiment une liberté sacrée, un 
droit naturel, qui doit prévaloir sur l'intérêt des enfants, 
sur celui de l'État, et sur les mœurs. 

Voilà une institution, le mariage, que vous considérez 
comme le fondement même des bonnes mœurs. Vous 
frappez impitoyablement l'inceste et lu bigamie qui le dé- 
truisent ; vous réprimez par des peines sévères l'adul- 
tère de la femme ; dans votre désir d'atteindre les unions 
illicites, vous allez jusqu'à édicter des peines qui, par 
une dérogation aux principes de tous les codes et à ceux 
mêmes de la morale, frappent les parents coupables dans 
leurs enfants innocents. Et vous voulez qu'une femme, 
pendant le mariage, puisse choisir autour d'elle, peut- 
être dans sa propre maison et parmi les amis de son 
mari, l'homme qu'elle épousera dans un an; qu'elle reste 
l'épouse du premier par la volonté de la loi, jusqu'à ce 
qu'elle l'ait forcé, par des injures préméditées, à de- 
mander le divorce, et qu'en même temps elle soit l'a- 
mante de l'autre sous les veux de ses enfants? Le mari, 
à qui le délai de dix mois n'est pas imposé, pourra tout 

1. Art. 297. 

2. M. de Bonald est très-plaisant quand il parle du tribunal qui 
examine les circonstances, entend des témoins, etc., et finit par 
dire aux époux : « Attendez, tous n'êtes pas encore assez divisés 
pour que je tous sépare. » (Voy. M. de Bonald, II, p« 217.) 
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pr^arer pour son mariage dans la maison, dans la cham- 
bre dont la femme qu'il va répudier est encore la maî- 
tresse? Et vous, qui avez interdit le mariage entre 
proches parents pour rendre décentes et possibles les 
relations intimes que la parenté nécessite, vous qui avez 
voulu, par une prohibition éternelle, empêcher Tamour 
de naître, vous ne voulez pas qu'une pareille impossi- 
bilité protège le cœur des époux contre lui-même et ga- 
rantisse leur fidélité ' ? Vous faites une loi qui rend pos- 
sibles et légitimes les amours adultères, à la seule 
condition d*un prochain divorce? £t toujte U précaution 
que vous prenez contre ce détestable scandable d* un époux 
qui porte encore des liens, et qui déjà brûle d'en former 
d'autres avec le concours et par le ministère de la loi, 
c'est d'interdire le mariage d'un époux adultère avec son 
complice, si l'adultère est consommé et juridiquement 
prouvé*? Ne voyez^vous pas que cet homme marié aura 
plus de |)eine à étouffer une passion naissante, s'il peut 
rêver un divorce qui la légitime ? et que, sous prétexte 
de faire le mariage plus libre, vous en rendez les devoirs 
plus embarrassants et plus difficiles? 

Pour toutes ces raisons, et pour beaucoup d'autres qui 
tiennent à des détails d'affaires et de jurisprudence, et 
qui ne sauraient trouver place ici, le divorce est mauvais. 
Cependant, je le répète, il sera rétabli tôt ou tard, [>arce 
que le courant va de ce côté. L'irrévocable disparaîtra à 
la fin de nos lois. Il y a d'ailleurs Texemple des grands 
pays où le divorce est admis'. On ne voit pas que l'An- 



1. a Quoique le cœur humain aime naturellement la liberté et 
haïsse tout ce à quoi on veut le forcer, ij lui est pourtant tout aussi 
naturel de se soumettre à la nécessité , et de perdre les inclinatioDs 
auxquelles il voit qu'il lui est impossible de satisfaire* » (Hame, Es- 
saie moraiix $t politiques, tome VL Londres, 1788.) 

%. Art. 298. 

8. La divorce est permis pour les non-catholiques, en Autriche 
(art. U5 du Gode) , en Sardaigne (art. 150). 
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gleterre ^ et rAllemagne donnent raison à nos craintes. 
Gel argument sera invoqué contre nous avec autorité. 
Nous rappellerons au moins que, chez nos voisins, les 
mœurs luttent contre la loi. Le divorce est permis, mais 
il n'est pas pratiqué. Dieu veuille que chez nous le lien 
naturel de la famille se resserre de plus en plus au mo- 
ment où le lien légal est menacé ! Il faut qu'un peuple 
ait la religion du foyer domestique, et qu'il mette les 
sentiments de la famille en dehors et au-dessus de toutes 
les affections humaines. Il le faut pour sa moralité, pour 
son honneur, pour sa liberté. La liberté du citoyen s'ap- 
puie sur l'autorité du père. Il faut qu'un homme soit 
puissant et respecté dans sa famille, pour être puissant 
et respecté dans TÊtat. 

1. L'expérience n'est pas faite pour l'Angleterre. On peut dire 
que le divorce n'y existe que depuis les actes du parlement des 
28 août 1857 et 2 août 1858. Jusqu'à présent le divorce y était entouré 
de tant de difficultés qu'elles équivalaient presque à une interdic- 
tion. La procédure comprenait trois actes distincts devant trois ju- 
ridictions différentes. Il fallait, en premier lieu, ou qu'une action 
en conversation criminelle fût intentée contre le complice de l'adul- 
tère , ou qu'un verdict de dommages-intérêts fût obtenu. On s'adres- 
sait alors à la Cour ecclésiastique , qui recommençait toute l'enquête 
et prononçait un décret de séparation à mensâ et thoro , équivalente 
à notre séparation de corps. Enfin, la cause en cet état, on recou- 
rait au parlement pour obtenir la faculté de se remarier, c'est-à- 
dire, à proprement parler, le divorce. Toutes ces formalités, la 
derniers surtout, étaient fort dispendieuses. On calcule qu'il n'en 
coûtait jamais moinjs de mille livres (25 000 fr.) pour divorcer. Les 
frais s'élevaient quelquefois beaucoup plus haut. 
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CHAPITRE II 



LA LIBERTE DU CAPITAL. 

1. De l'histoire de la-propriété. — 2. De la nature de la propriété. 
— 3. Du régime de la propriété. — 4. Du paupérisme. 

1. De r histoire de la propriété. 

La stabilité de la propriété, comme celle de la famille, 
est nécessaire à la liberté. De même qu'en introduisant 
le relâchemefnt dans la famille, on ôte à la société'sa dou- 
ceur, son but, et le plus énergique instrument de civili- 
sation dont elle dispose, on ne peut aussi ni inquiéter la 
propriété ni en restreindre les usages, sa^s augmenter 
outre mesure la prépondérance du pouvoir central. Il est 
incontestable que la sécurité de la propriété et l'équilibre 
de la propriété avec le l)esoin sont une des principales 
forces de l'individu, et conséquemment une des princi- 
pales garanties de la liberté. Le premier devoir d'une 
philosophie vraiment libérale est donc de maintenir le 
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principe de la propriété dans toute sa force et dans toute 
son étendue, et au besoin, de le défendre ^ 

Il y a deux moments oii la propriété a besoin d'être 
défendue; c'est quand les pauvres sont tout-puissants, 
parce qu'ils la menacent, ou quand les riches sont tout- 
puissants, parce qu'ils en abusent. Les fortunes d'ori- 
gine scandaleuse et les usages scandaleux de la fortune 
sont pour la propriété des ennemis plus dangereux que 
\e communisme. 

La loi française définit la propriété' : « Le droit de 
jouir et disposer des choses de la manière la plus abso- 
lue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par 
les lois ou par les règlements. 3» 

Ainsi le droit restrictif de l'État est mentionné jusque 
dans la définition même de la propriété. C'est qu'en 
effet, il ne s'agit pas ici pour la société de consacrer un 
fait naturel sans y rien changer, sans y rien ajouter. Si 
la nature a organisé complètement la famille, la pro- 
priété, pour être pleine et entière, a besoin de la garantie 
sociale. Elle est un fait naturel dans son origine, et, si 
on peut le dire, dans ses éléments simples ; mais quand 
elle acquiert son développement normal, elle devient le 
fait social par excellence'. 

Le droit de propriété comprend le droit d'user de la 
chose, c'est-k-dire de l'employer à des usages qui peuvent 
se renouveler,' le droit d'en jouir, c'est-k-dire d'en perce- 



1- <£ Âpres le lien de famille, vient la garantie du droit de pro- 
priété, premier caractère de la liberté publique, objet de Tassocia- 
tion politique, base de la morale et frein des passions. » (Rap- 
port du tribun Jaubert, déposé au Corps législatif le 30 ventôse 
an XII.) 

2. Gode civU, art. 544. 

3. « La détention du sol est un fait que la force seule lliit respec- 
^f) jusqu'à ce que la société prenne en main et consacre la cause, 
du détenteur; alors, sous l'empire de cette garantie sociale, le fait 
devient un droit. Ce droit, c'est la propriété. » (M. Laboulaye, His- 
toire du droit de propriété foncière en Occident j p. 59.) 



â86 LA FAMILLE. 

▼oir les fruits, et le droit d'en abuser, c'est-à-dire de la 
transformer ou de la détruire, de l'employer à des usager 
qui ne peuvent se renouveler. 

Toutes nos constitutions depuis 1789 ont consacré le 
principe de la propriété. U peut être bon de se rappeler 
les termes mêmes de nos grandes assemblées révolu- 
tionnaires. 

Écoutons d'abord la Constituante : 

« Le but de toute association politique est la conserva- 
tion des droits naturels et imprescriptibles de Thoinme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété^ la sûreté, et la 
résistance à l'oppression ^ 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité pu- 
blique légalement constatée l'exige évidemment, et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité \ » 

Le langage de la Convention n'est pas moins expli- 
cite. 

« Le but de la société est le bonheur commun. Le gou- 
vernement est institué pour garantir à Thomme la jouis- 
sance de ses droits naturels et imprescriptibles. 

« Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la 
propriété '. 

« La sûreté consiste dans la protection accordée par 
la société à chacun de ses membres pour la conservation 
de sa personne, de ses droits et de ses propriétés ^ 

« Le droit de propriété est celui qui appartient à tout 
citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, 

1. Gonstitution de 1791. Viclaralion des droits f art 2. 

2. Ib. art 17. — L'article 1 de la CoDstitution de 1791 contient 
ces paroles.... « La Constitution garantit l'inviolabilité de la pro- 
priété, ou la juste et préalable indemnité de ceUes dont U nécessité 
publique,' légalement constatée, exigerait le sacrifice. » Ces mots 
de nécessité publique ont été remplacés par ceux d'intérêt public 
dans la charte de 1814, art 10. 

3. Constitution de 1793, DéUaraiion des droUi^ art. 1 et 3. 

4. Ih., art. 8. 
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Le ses revenus, du fruit de son travail et de son in-* 
lustrie'. 

<c Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa 
>ropriétë sans son consentement, si ce n'est lorsque la 
lëcessité publique légalement constatée l'exige, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité^» 

La Constitution de Tan m débutait, comme on sait, 
par une déclaration des Droits et des Devoirs. 

On lit dans le chapitre des Droits : 

« Les droits de l'homme en société sont la liberté, l'éga- 
lité, la sûreté et la propriété '• 

flc La propriété est le droit de jouir et de disposer de 
ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de 
son industrie'. > 

Et au chapitre des Devoirs : 

(K C'est sur le maintien des propriétés que reposent la 
culture des terres, toutes les productions, tout moyen de 
travail et tout Tordre social. 

c Tout citoyen doit ses services à la patrie et au main- 
tien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les 
fois que la loi rappelle à les défendre^ » 

Une des séances les plus solennelles de la Convention 
nationale fut celle où Barrère, au nom du Comité de salut 
public, proposa et fit adopter un décret terrible contre 
« les insensés qui demanderaient la loi agraire. » Après 

1. Art. 16. — Robespierre avait proposé (séance du 24 avril 1793) 
de dire que « la propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir 
et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. » 
C'était faire de la propriété une institution purement humaine, et il 
le reconnaissait lui-môme très-expressément, tout en déclarant 
qu'elle lui paraissait nécessaire. L'Assemblée, malgré l'ascendant de 
Robespierre alors tout-puissant , repoussa sa proposition , et recon- 
nut la propriété comme droit naturel, consacré et garanti, mais non 
constitué par la loi civile. 

2. Art. 19. 

3. Constitution de Tan m. Droits de Vhomme^ art. 1. 

4. Ih, , art. 5. 

5. [b., Devoirs f art. 8 et 9. 
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avoir signalé les inquiétudes et les alarmes répandues 
dans les départements par les ennemis de la prapriété et 
de la paix publique, le rapporteur continuait en ces 
termes : «Si je ne croyais insensés les hommes qui, sans 
savoir ce qu'ils disent, parlent de la loi agraire, je par- 
lerais d'une mesure que vous avez souvent employée en 
pareille circonstance. Ce serait de porter une peine capi- 
tale contre ces hommes qui prêchent une loi subversive 
de tout ordre social, impraticable, et qui, par la destruc- 
tion de toute ressource industrielle, tournerait à la perte 
de ceux-là même qui croiraient pouvoir s'y enrichir. Je 
propose.... » A ces mots, Barrère est interrompu par 
plusieurs membres de l'extrême gauche qui s'écrient : 
9i La peine de mort! » L'Assemblée se lève tout entière en 
criant : « La peine de mort! » Une voix se fait entendre: 
« Pas de décret d* enthousiasme! » — - « Certes, continue le 
rapporteur, s'il est un mouvement qui ne puisse être trop 
rapide pour honorer la Convention, pour sauver la pa- 
trie, c'est celui qui vient d'avoir lieu.... Oui, je crois que 
vous avez trouvé un grand moyen de tranquillité pu- 
blique, qui fera cesser à l'instant les alarmes des citoyens, 
qui augmentera la richesse nation-ale, et« doublera vos 
ressources contre vos ennemis; car vous n'existerez, la 
République ne sera basée que sur les biens nationaux. 
Or, comment les vendrez-vous, si vous ne rassurez les 
propriétaires? Gomment associerez-vous les riches au 
sort de votre République, si vous ne les engagez à porter 
leurs capitaux sur cette terre nationale? Je propose 
donc la peine de mort contre quiconque proposera la loi 
agraire. >» 

L'Assemblée entière se lève par une nouvelle acclama- 
tion, et le président Gensonné prononce le décret sui- 
vant : 

« La Convention nationale décrète que quiconque pro- 
posera ou tentera d'établir des lois agraires , ou toutes 
autres lois et mesures subversives des propriétés terri- 
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torîalesy commerciales ou industrielles , sera puni de 
mort*. » 

Il faut remonter aux origines de l'histoire pour trouver 
quelques petits peuples qui, pendant un court espace de 
temps, ont essayé de se passer de la propriété indivi- 
duelle. Les lois de Crète, la constitution de Lycurgue, qui, 
tout en maintenant la propriété, prescrivaient cependant 
la vie en commun S et autorisaient le vol, comme aujour- 
d'hui chez les Tcherkesses •, pourvu qu'il restât ignoré, 
aboutirent en peu de temps à un extrême appauvrisse- 
ment de l'Ëtat, et eurent pour condition nécessaire la sé- 
paration des habitants en citoyens et en esclaves. C'est à 
tort qu'on a prétendu que la propriété n'existait pas chez 
le peuple juif, ou qu'elle n'y avait que le caractère d'un 
usufruit. Elle y était au contraire héréditaire dans toutes 
les tribus à l'exception de celle de Lévi *; mais diverses 
institutions restrictives , celle surtout de l'année jubi- 
laire', la rendaient incomplète, insuffisante, et furent 
cause de la constante misère de la race juive, et de son 
infériorité dans les arts et l'industrie ^. Il paraît que le 
communisme a été pratiqué de toute antiquité dans l'Inde 
et en Egypte par la caste sacerdotale, et plus tard par les 
esséniens et les thérapeutes. Ces derniers l'ont transmis 
directement aux divers ordres religieux qui se sont formés 

1. Séance de la Conyention, du 17 mars 1793. 

2. Arist Polit., liv. II, chap. vi, § 21. Tr. fr., 1. 1, p. 175. 

3. Koch, Voyage dans Visthme du Caucase, t. I, p. 370 sq. 

4. Le Seigneur dit à la race d'Aaron: « Tu n'hériteras pas, et il 
n'y aura pas de part pour toi au milieu de mon peuple ; c'est moi 
qui suis ta part et ton héritage au milieu des enfants d'Israël. » 
{Nombres, xviii, 20.) 

5. A l'époque du jubilé, qui revenait tous les cinquante ans, les 
ventes d'immeubles cessaient d'avoir leur effet. Cette disposition, 
qui réduisait les propriétaires à ne vendre qu'un usufruit plus ou 
moins long, avait pour but et pour effet de concentrer la possession 
de la rente dans un certain nombre de familles. 

6. Voyez un excellent article de M. Franck, le communisme jugé 
par V histoire, dans la Liberté de penser, t. II, p. 307. 

I 17 



290 LA FAMILLE. 

dans la sein du christianisme dès sa naissance, et qui, 
pour la plupart, font vœu de pauvreté et vivent d'aumônes, 
ou du produit d'un travail manuel, ou d'un fonds com- 
mun administré par les supérieurs, sans aucune appro- 
priation individuelle. La pauvreté, dans les ordres reli- 
gieux, n'implique nullement la négation du principe de 
la propriété. C'est un dépouillement volontaire que les 
moines s'imposent par esprit de pénitence, et pour éviter 
les «tentations ^ Le christianisme enseigne à la fois le 
respect scrupuleux de la propriété dans autrui', et le plus 
absolu détachement des richesses terrestres. Il fait de 
Taumône un devoir strict ; mais la pauvreté volontaire est 
une vertu de surérogation pratiquée seulement par ces 
âmes d'élite qui n'ont d*autre préoccupation que de ga- 
gner le ciel, et de mener, selon l'expression d'un philo- 
sophe, la vie d'un ange dans le corps d'un homme. Saint 
François d'Assise, pour citer un exemple illustre et dé- 
cisif, a fondé, comme on sait, un ordre de mendiants; et 

1. Il en était déjà de même chez les thérapeutes. Voyez Philon, 
JDe la vie coniempUUivef init. « Le désir d'une vie^inimortelle et 
bienheureuse a tant de pouvoir sur eux, que^ se regardant comme 
morts à ce monde , ils abandonnent leurs biens à leurs enfants ou à 
leurs autres parents , ou, s*ils n*ont point de parents, à leurs amis. 
Ils croient que pour posséder les richesses qui éclairent Time, il 
faut quitter celles qui l'aveuglent, et les abandonner à ceux qui 
demeurent encore dans les ténèbres. » Du reste les thérapeutes ne 
ressemblaient guère à nos communistes modernes, qui doivent 
vivre dans les délices quand leur utopie sera réalisée. « Dans leurs 
banquets, on ne présente point devin, mais seulement de Peau 
très-claire , fratche pour le commun , et chaude pour ceux des vleU- 
lards à qui leur caducité permet cette délicatesse; jamais de viande: 
c'est le pain qui en fait l'office, et le sel l'assaisonnement : à quoi, 
pour les friands, on ajoute quelquefois de Thysope. » Ce régime 
même n'est pas celui des saints. « Ceux qui sont les plus pénétrés 
d'amour pour cette sainte doctrine, demeurent jusqu'à trois joars 
sans manger. Il s'en trouve même qui sont si remplis, ou pour 
mieux dire si rassasiés de la vraie sagesse , quMls passent fort aisé- 
ment jusqu'à six jours sans prendre aucune nourriture, accoutumés 
à subsister du chant seul des hymnes, à peu près comme on dit 
que les cigales vivent de rosée. » 
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il a interdît à ces mendiants de recevoir des aumftnes 
en argent, afin que chacun d'eux et Tordre lui-même 
fussent toujours pauvres. « Que la pauvreté soit votre 
partage et votre viatique sur la terre des vivants, disait-il 
k ses frères ; et pour le nom de notre Seigneur Jésus- 
Christ, ne désirez jamais de posséder autre chose sous le 
ciel. » Le même saint, fondant une confrérie qu'il appelle 
le tiers ordre, et qui n'est qu'une association laïque de 
bonnes œuvres, veille à la conservation de la fortune des 
affiliés, et leur fait, dans le chapitre ix de ses Constitu- 
tions, une obligation stricte de faire leur testament et de 
disposer de leurs biens, trois mois après être entrés dans 
la confrérie ^ Dans plusieurs sectes protestantes, telles 
que les moraves ou hemutes et les baptistes, la vie en 
commun a un autre caractère , et paraît fondée sur la 
négation de la propriété. Telle est évidemment la ten- 
dance du mormonisme, l'un des plus singuliers phéno- 
mènes duxix» siècle et peut-être de l'histoire. Si la répu- 
blique de rUtah se soutient, et si 'le principe de la 
communauté des biens y est rigoureusement appliqué, il y 
aura là pour les moralistes une démonstration toute faite, 
et qui certainement confirmera leurs doctrines par une 
douloureuse et sinistre expérience. 

La communauté des biens n'existe pas en Turquie et 
en Egypte; mais le sultan y est maître absolu de la pro- 
priété de ses sujets, comme de leur vie. La propriété n'y 
est donc pour le propriétaire qu'un accident heureux, qui 
peut cesser à chaque instant. En fait, la* propriété existe 
chez ces peuples, quoique précaire; en droit,, ils sont 
soumis au communisme. Il en résulte que chacun se hâte 
de jouir, épuise la terre. Cette loi antihumaîne condamne 
à la stérilité les deux pays les plus fertiles du monde. 
Voilà la part, la faible part du communisme pratique. 



1. Consultez iui admirable petit livre de M. Fréd. Morin, intitulé : 
Saint François d^ Assise et les franciscains. 
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Quant aux théoriciens, ils n*ont rien inventé depuis la 
Répiélique de Platon ^ qui soit plus rigoureusement con- 
forme à la donnée du communisme. Les femmes com- 
munes, les enfants communs *, les repas communs ^ les 
femmes traitées en tout comme les hommes pour les 
droits et pour les devoirs ^, les charges tirées au sort, 
voilà un idéal complet. Rousseau reproche à Platon de 
n'avoir su que faire des femmes après leur avoir ôté toas 
les caractères de leur sexe, et d'avoir entrepris d*en faire 
des hommes. C'est en effet la plus grossière des absur- 
dités où Ta conduit la prétention de refaire l'humanité en 
partant d'un principe unique sans tenir aucun compte de 
la nature humaine ; mais il s'en faut que ce soit la seule. 
Il ne peut être question de la liberté dans un pareil sys- 
tème, où l'on n'a pas même la liberté de s'attacher à une 

1. Platon aTait été lui-même devancé par Phaléas de Chalcédoine. 

2. «c Les femmes des guerriers seront communes toutes à tous; 
aucune d'elles n'habitera en particulier avec aucun d'eux : de même 
les enfants seront communs ; et les parents ne connaîtront pas leurs 
enfants, ni ceux-ci leurs parents. » (Platon, RépubL, liv. V. Trad. 
de M. Cousin, t. IX, p. 263.) 

3. « Je veux qu'ils vivent ensemble comme des guerriers au camp, 
assis à des tables communes.» (Platon, la. République j liv. III, 
ad. caîc. Trad. fr., t. IX, p. 191.) 

4. « Croyons-nous que les femelles des chiens doivent veiller 
comme eux à la garde des troupeaux, aller à la chasse avec eux, 
et faire tout en commun , on bien qu'elles doivent se tenir au logis 
comme si la nécessité de faire des petits et de les nourrir les ren- 
dait incapables d'autre chose?» {Ih.j liv. V, t., IX, p. 255.) — « Les 
hommes chauves et les hommes chevelus ont-ils la même nature , 
ou une nature différente ? Et si les chauves font le métier de cor- 
donniers, l'interdirons-nous aux chevelus? » (fb., p. 261.) — « Il 
faudra donc appliquer les femmes à la musique et à la gymnastique, 
les former au métier de la guerre, et les traiter en tout de même 
que les hommes. » (/6. , p. 256.) — « Ainsi les femmes de nos guer- 
riers devront quitter leurs vêtements, puisque la vertu leur en 
tiendra lieu ; elles devront partager avec leurs époux les travaux de 
la guerre et tous les soins qui se rapportent à la garde* de TÊtat, 
sans s'occuper d'autre chose : seulement la faiblesse de leur sexe 
devra leur faire attribuer de préférence la part la plus légère dans 
le même service. » (Ih. , p. 268.) 
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Femm^, d'aimer un enfant ou de vivre dans sa maison. 
On s'attendrait au moins k Tëgalitë, puisque Fauteur va 
jusqu'à livrer au sort la désignation des magistrats, et à 
incorporer les femmes dans la milice ; cependant il n*en 
est rien, car au-dessous de ces guerriers égaux entre 
eux, il y a le peuple des artisans et des laboureurs qui 
est esclave '. Il faut dire, k la décharge de Platon, que sa 
pensée pratique est surtout dans les Lois^ et qu'il n'a ja- 
mais considéré sa République que comme une utopie; de 
même que, dans sa théologie, il s'arrêtait au Démiourgos, 
au Dieu père et providence, et reculait effrayé devant 
l'unité absolue, l'unité supérieure k l'être , Dieu immo- 
bile et impuissant de la dialectique. 

VUtopie de Thomas Morus *i n'est qu'une imitation 
assez faible de la République de Platon. « C'est une dé- 
bauche d'esprit qui lui échappa dans sa jeunesse, dit 
dom Tabaraud '. On y trouve de bonnes vues et un grand 
zèle pour le bonheur publia ; mais il y propose des opi- 
nions assez bizarres sur le suicide, le partage égal des 
biens, la tolérance des religions et plusieurs autres chi- 
mères. » A vrai dire, les communistes de Morus ne sont 
pas des stoïciens commeceux de Platon, et leurs esclaves, 
car ils en ont, leur servent tous les jours, dans leur île 
bienheureuse, des repas dignes de Lucullus. 

Campanella, l'auteur de la Cité du soleil^ n'admet pas 
d'esclaves dans sa république. Aussi le communisme n'y 

est-il pas absolu. Les biens sont communs, mais la jouis- 

« 

1. Le mot d'esclave est bien dur; Platon, en plusieurs endroits 
de son livre X, défend de réduire les Grecs en esclavage. Il parle 
ûes artisans, au commencement du second livre et aiUeurs, comme 
s'ils étaient des citoyens. Cependant il est certain qu'il ne fait sa 
constitution que pour ses guerriers; qu'eux seuls ont des droits et 
du pouvoir dans î'Ëtat, et que les artisans sont toujours gouvernés. 
(Voyez la République^ passimyei notamment, liv. V. Tr. fr., p. 288.) 

2. De opttmo reipulfliew statu j deque nova insulâ Utopiâ, (Lou- 
^ain, 1516 et Bâle 1518.) 

3. Art. Thomas Morus , dans la Biographie universélte. 
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8anee en est inégalement répartie suivant les i m 
Cette concession à l'inégalité rend le communisaVei 
tile» mais elle ne le rend ni juste, ni agréable, nke? 
nable. Le chef du peuple solarien est à la fois roi; \ ) 
tife. Il règne sur les pensées et les sentiments coiû 1 
les corps ; il a trois ministres aux départemenllem 
sagesse, de la puissance et de Tamour. Ces puéri|\es 
sont pas plus étranges que les inventions du fouri^Viù 
que nous avons vues de nos jours, et ce sont les bl^ui 
giciens qui arrivent k des conséquences de cet orAne 
partant de la négation de la propriété. tu 

Nous mettons tous les jours Télémaque entre les l-vV 
de nos enfants : il ne s'en faut guère que ce soit uik\ 
communiste, et d'autant plus dangereux qu'il est oriii 
toutes les grftces du style, qu'il respire partout la lu 
oeuret la vertu, et que 'le nom de Fénelon partageai 
celui de saint Vincent de Paul le beau privil^ie de n^% 
toutes les opinions dans une admiration commune.à\i 
nelon, je l'avoue, n'enseigne pas, comme Platon, Vé§^ 
absolue; au contraire : il y aura sept classes decitoy^^ 
depuis les grands seigneurs vêtus de blanc, et porti 
au cou une médaille d'or, jusqu'aux derniers du peufL 
vêtus d'une couleur mêlée de jaune'et de blanc. Mais! 
loi réglera les habits des citoyens, leur nourrituH 
leurs maisons , l'éducation de leurs enfants. I^ 
magistrats seront chargés de veiller sur les famille 
et sur les mœurs des particuliers, c C'est une cU 
mence que de faire d'abord des exemples qui arrêtes 
le cours de l'iniquité. » Il ne sera permis à chaque fa 
mille, dans chaque classe, de pouvoir posséder que ïi 
tendue de terre absolument nécessaire pour nourrir 1 
nombre de personnes dont elle sera composée. « Ceti 
règle étant inviolable, les nobles ne pourront point fair 
des acquisitions sur les pauvres *. » On proscrira sévè 

1. TélémaqWf liv. X. 
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monnaie, iavention fatale à Tagriculture, et 

lement à exciter Tambition et ravariceS et le 

e va qu'à corrompre les mœurs. « On dit que ce 

k nourrir les pauvres aux dépens des riches; 

les pauvres ne pouvaient pas gagner leur vie 

ment en multipliant les fruits de la terre, sans 

les riches par des raffinements de volupté *. » 

li tique y enseignée sous Louis XIV, par un saint 

ue, à rhéritier nécessaire de la monarchie, peut 

er en trois mots : des lois somptuaires, des lois 

ves, et la loi agraire. 

il s'en étonner? Écoutez Pascal. Il ne va pas de- 
la loi agraire, ni proscrire la propriété. Il Tac* 
au contraire, en l'accablant de son mépris, non 
eun droit, mais comme une fiction commode, qui 
ut pas la peine de se révolter. « Ces biens ont passé 
ancêtres à vous.... Cet ordre n'est fondé que sur la 
volonté des législateurs, qui ont pu avoir de bonnes 
s, mais dont aucune n'est prise d'un droit naturel 
TOUS ayez sur ces choses. S'il leur avait plu d'or* 
er que ces biens, après avoir été possédés par les 
b durant leur vie, retourneraient à la république 
tes leur mort, vous n'auriez aucun sujet de vous en 
Bndre *. » Il est encore de Pascal , ce grand cri dont 
dirait qu'est sorti tout le communisme moderne : 
Ken, tien. — Ce chien est à moi, disaient ces pauvres 
fants; c'est Ik ma place au soleil. Voilà le commen- 
nent et l'image de l'usurpation de toute la terre ^. » 
Le grand promoteur des révolutions sociales, Jean- 
ques Rousseau, n'a pas fait autre chose que de eom- 
mter ce passage, dans son fameux Discours sur fori- 

\.TéUmaquey]iy.Xiy. 

1.15., liv. XVII. 

). Pascal, Discours sur la condUion des grands , éd. Havet, p. LIT; 

. Lahure , p. 434. 

\. Ib., Pensées, art. 6, n* 50, Havet, p. 94; Lahure, p. 262; 
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gine de rinégaUté parmi les hommes : c le premier qui, 
ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : ceci est à moi, et 
ti^ouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai 
fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, 
de meurtres, que de misères et d'horreurs n*eût point 
épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux 
ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables : « Gar- 
« dêz-vous d'écouter cet imposteur ; vous êtes perdus si 
< vous oubliez que les fruits sont à tous et que la terre 
« n'est à personne^. > 

Il est vrai que Rousseau ne tenait point à la société. 
c II ne faut point nous faire tant de peur de la vie ani- 
male, ni la considérer comme le pire état où nous puis- 
sions tomber, car il vaudrait encore mieux ressembler à 
une brebis qu'à un mauvais ange*. » Il a tout autant 
d'horreur, et plus de verve que Fénelon contre le luxe. 
« Ce n'est pas sans raison que Socrate, regardant l'étalage 
d'une boutique, se félicitait de n'avoir affaire de rien de 
tout cela. Il y a cent à parier contre un que le premier 
qui porta des sabots était un homme punissable, à moins 
qu'il n'eût mal aux pieds. Quant à nous, nous sommes 
trop obligés d'avoir des souliers, pour n'être pas dispen- 
sés d'avoir de la vertu •. » 

Je ne veux pas parler de Mably, qui attribuait tous les 
maux de l'humanité à l'inégalité dans la fortune, dans 
l'éducation, dans les talents, qui expliquait cette inéga- 
lité par la propriété, et la propriété par un abus de la 
focce; ni de Morelly, auteur d'un Code de la nature^ long- 
temps attribué à Diderot, et qui, en établissant la commu- 
nauté des biens, chargeait l'Ëtat de donner à chaque 
citoyen son éducation, sa profession, son travail, sa 

1. J. J. Rousseau, édit. de Musset-Pathay , t. lY, p. 278 sq. — 
Ëd. Lahure, 1. 1, p. 105. 

« 2. Id., là. , Réponte à M. Bordes j t. I, p. 134; éd. Lahure, t. J. 
p. 52. 

3. J. J. Rousseau, Rép, à M. Bordes^ p. 159 sq. ; éd. Lahure, p. 65. 
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femme et sa nourriture ^ Déjà nous approchons du temps 
où les théoriciens du communisme pourront rêver la 
réalisation de leurs idées, où Marat écrira dans son 
journal, en invoquant la liberté de la presse, ces lignes 
sanglantes : 

« Quand les lâches mandataires du peuple encoura- 
gent au crime par Timpunité, on ne doit pas trouver 
étrange que le peuple, poussé au désespoir, se fasse lui- 
même justice. Laissons Ik les mesures répressives des 
lois; il n*est que trop évident qu'elles ont toujours été et 
seront toujours sans ^ffet. 

« Dans tout pays où les droits du peuple ne sont pas 
de vains titres consignés fastueusement dans une simple 
Déclaration, le pillage de quelques magasins à la porte 
desquels on pendrait les accapareurs, mettrait fin aux 
malversations*. > 

En lisant cette provocation au pillage et k l'assassinat, 
qu'auraient pensé ces grands esprits, ces nobles cœurs, 
adversaires purement théoriques de la propriété, qui rê- 
vaient le communisme pour des sociétés idéales, et pla- 
çaient leur république sur les rivages heureux de l'Atlan^ 
tique ou dans llle d'Utopie? Et qu'aurait pensé Jean- 
Jacques Rousseau lui-même, malgré l'indignation qui le 
faisait révolutionnaire, s'il avait entendu Babeuf devant 
la haute Cour de Vendôme, invoquant le Discours sur 



1. Extraits du Code de la nature. Art. 1*'. « Rien dans la société 
n'appartiendra singulièrement ni en propriété à personne. La pro- 
priété est détestable, et celui qui tentera de la rétablir sera ren- 
fermé pour toute sa vie comme un fou furieux, ennemi de l'hu- 
manité. 

c Art. 2. Chaque citoyen sera sustenté, entretenu et occupé aux 
dépens du public, etc. A cinq ans tous les enfants seront enlevés 
à la famiUe et élevés en commun, aux frais de TËtat, d'une façon 
unifoime, etc. » 

2. Numéro du 25 février 1793. — Cf. l'audience du tribunal cri- 
minel extraordinaire du mercredi 24 avril 1793 (jugement de Ma- 
rat), réimpression du Moniteur ^ t. XYI, p. 275. 
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l'inégalité et la Réponse à M. Bordes\ pour justifier sa 
république des égaux, où nulle différence ne devait sub- 
sister que celle de l'âge et du sexe, qui devait proscrire 
tous les arts, passer son terrible niveau sur les actions et 
sur les pensées, et, par haine de toute supériorité intel- 
lectuelle, condamner les hommes à la barbarie : républi- 
que farouche, dont tous les étrangers devaient être ban- 
nis, selon cette parole échappée à la misanthropie du 
maître : « Si j'étais chef de quelqu'un des peuples de la 
Nigritie, je déclare que je ferais élever sur la frontière 
du pays une potence, où je ferais pendre sans rémission 
le premier Européen qui oserait y pénétrer, et le pre- 
mier citoyen qui tenterait d'en sortir *. » 

Cest quelquefois une terrible épreuve pour une théo- 
rie qu'un commencement d'exécution ; et le communisme 
de Platon a été mieux réfuté par Babeuf que par Aris- 
tote. 

9. De 1* natnre de 1* ]pro]prlélé. 

Mous avons eu aussi de nos jours des théoriciens, dont 
quelques-uns ont jeté un grand éclat et déployé un ta- 
lent de premier ordre, et qui, à des degrés divers, ont 
attaqué la propriété. Les systèmes deFourier et de Saint- 
Simon sont trop connus pour qu'il soit utile de les carac- 
tériser. Un des plus intelligents disciples de Fourier, 
M. Victor Considérant, demanda un jour à l'Assemblée 
nationale, de la terre et de Fargent pour faire Fessai 
d*un phalanstère*: proposition inacceptable, mais qui, 

1. Babeuf prétendit que toute sa doctrine était contenuo dans 
les écrits de Mably, de Diderot (le Code de la naivre^ de Morelly, 
attribué à Diderot), et de Jean-Jacques. 1\ cita surtout la Mépome à 
JT. Bardée f dont il fit une analyse complète. Haute Cour de justice 
de Vendôme, séance du 15 floréal an y (5 mai 1797). 

2. J. J. Rousseau, Képanee à M, Bordée , éd. Musset-Pathay, 1 1, 
p. 153; éd. Lahure, t I, p. 61. 

3. Séance du 14 avril 1849. 
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si elle avait pa être réalisée, n'aurait pas manqué de 
tourner contre lui. Et quand même il aurait réussi, 
<pi* aurait prouvé une exception? Ce que prouve contrôla 
propriété un couvent de moines, c'est-k-dire, rien. 

Celui qui étudierait avec soin toutes les doctrines corn- 
mtinistes depuis Platon jusqu'à Babeuf, et depuis les 
esséniens jusqu'aux mormons, y trouverait toujours, k 
travers les différences introduites par le génie des créa* 
tenrs et le caractère des peuples et des époques, cette 
grande et fondamentale analogie, qu'elles aboutissent k 
la négation la plus absolue de la liberté. La raison en est 
toute simple : on commence par réduire l'individu k ses 
propres forces en le dépouillant; et la seule, société pos- 
sible pour lui dans cet état, c'est une société où il joue le 
r61e d'esclave. 

La propriété est l'arme principale de la liberté ; voilk 
pourquoi une doctrine, vraiment libérale, doit s'attacher 
à rendre la propriété stable et accessible. 

Stable, car une propriété précaire n'a aucun des ca- 
ractères ni des avantages de la propriété ; accessible, car 
la propriété n'est légitime que comme fruit du travail, et 
k condition que 1^ travail puisse toujours la conquérir. 

Dans une société bien organisée, il est toujours pos- 
sible d'arriverk la propriété par le travail, et toujours fa- 
cile de conserver la propriété quand elle est acquise. Ces 
deux points de vue de la question, conservation sûre, ac- 
quisition facile, ne doivent pas être séparés : car si la 
conservation n'est pas sûre, il n'importe pas d'acquérir; 
et si l'acquisition n'est pas facile (k la condition du tra- 
vail, bien entendu), la conservation n'est plus qu'un 
privilège. L'erreur de ceux qui ont voulu servir les pro- 
létaires en attaquant la propriété, a consisté k détruire 
un bien dans la main de ceux qui en jouissent, sans le 
communiquer k ceux qui en sont privés ; tandis qu'il 
fallait, au contraire, fortifier la propriété dans son es- 
sence, pour la rendre utile et durable, et, par de bonnes 
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lois, en faciliter racquisition à tous ceux qui peuTent et 
savent agir. Toute doctrine vraiment libérale doit se ré- 
sumer en deux mots : « Sécurité de la propriété, liberté 
du travail. » 

Entrons dans un couvent de stricte observance. Voilà 
un moine ; la communauté dont il fait partie a des terres 
bien cultivées, de grands bois ombreux, des cloîtres ma- 
gnifiques, une église décorée de tableaux de maîtres, un 
trésor où les reliques sont enchâssées dans For; mais le 
moine n*a que la vue de toutes ces richesses ; pour lui, il 
ne possède rien, pas un pouce de terrain, pas une obole. 
Il est comme un cadavre à la disposition du supérieur et 
du chapitre, comme un bâton dans la main du voyageur. 
L*habit qu'il porte est à la communauté : on le lui prête, 
il ne se l'approprie pas, même pap l'usure; il n'a pas sa 
place au chœur et au réfectoire ; il n'a que celle où l'ap- 
pelle chaque jour la volonté de sou supérieur. Il fait, ou- 
tre le vœu de pauvreté, celui de renoncement et d'obéis- 
sance : c'est un même vœu, mais aggravé. La pauvreté, 
c'est ne posséder ni terre, ni argent, ni habit, ni maison, 
ni meuble, ni nourriture ; le renoncement, c'est ne pas se 
posséder soi-même. Ce moine aurait quelque chose à lui 
i&'il pouvait vouloir, ou même si, ne pouvant vouloir, il 
pouvait penser. La même discipline qui règle ses heures, 
ses pas, ses mouvements, et qui met sur sa bouche le 
sceau de. l'éternel silence, impose à son esprit un sym- 
bole et un formulaire. Même pour sa prière, chaque syl- 
labe lui est comptée. Par cette guerre faite à la liberté 
au moyen de la pauvreté, apprenons k connaître les liens 
intimes de la liberté et de la propriété : « Être soi, » ce 
mot les résume l'une et l'autre. 

« Ce chien est k moi, c'est là ma place au soleil, voilà 
l'image de l'usurpation de toute la terre. » Pascal a beau 
dire, il ne parle là que de l'occupation et de la prescrip- 
tion, les deux modes les moins respectables d'acquérir, 
proprietatis gradus infimus. C'est un consentement général, 
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V>ndë sur un motif d'ordre public, qui transforme en 
propriété, - après une certaine durée, la possession de 
bonne foi, propriété justifiée par Tutilité générale, et 
créée en quelque sorte de toutes pièces par la loi. Mais 
au-dessus de cette propriété purement légale, et avant 
elle; il y a des propriétés constituées par la nature, et que 
la loi ne doit ni ne peut attaquer ou restreindre. 

C'est d* abord la propriété de ma personne : mon es- 
prit, ma volonté. Je suis maître de la pensée que je crée, 
du jugement que je prononce, du rapprochement que 
j'élablis entrâmes idées par des moyens logiques, ou se- 
lon les caprices de ma fantaisie; maître de la direction 
de ma pensée, que je puis occuper à la recherche du 
vrai, du beau, ou de Futile; maître de ma croyance, 
jusqu'à ce que je sois vaincu par Tévidence naturelle. Je 
suis maître aussi d'arrêter ou de prolonger ma réflexion, 
de la porter sur tel objet, de produire une action ou de 
m'y refuser, de la prolonger, de la modifier ; d'adopter, 
de suivre un plan de conduite. Tout cela, dites-vous, 
c'est ma personne, c'est moi-même? Non; ce qui me con- 
stitue, c'est la volonté et l'intelligence ; mais les actes de 
la volonté et de l'intelligence sont en moi, sans être moi; 
ils sont mes créations, mon bien le plus intime et le plus 
cher. Si ma pensée se traduit en paroles, si ma volonté 
produit un geste, ces deux mouvements physiques, qui 
contiennent et expriment un mouvement interne, m'ap- 
partiennent encore de plein droit; ils sont à moi d'un 
droit si absolu, et d'une telle évidence, qu'il, semble 
qu'on se joue en les revendiquant. Voilà donc des pro- 
priétés que je possède si réellement, que personne n'ose- 
rait ni en contester ni en démontrer la légitimité. C'est la 
liberté, dit-on, ce n'est pas la propriété : erreur ; la pro- 
priété n'est que la liberté qui se prolonge. Il n'est pas 
étonnant qu'elles soient étroitement unies, puisqu'elles 
ont une même origine et un même but. 
Penser, vouloir, agir, et manifester sa pensée par un 
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geste; faisons un pas de plus» modifier par ce geste une 
substance eiteme : tout cela n^est en quelque sorte que 
l'expansion de la personnalité; cep^dant voilà une sub- 
stance différente de moi, et qui est atteinte. Je frappe, 
pour ainsi dire, à mon empreinte, cette substance dans 
laquelle et par laquelle ma volonté, ma pensée s'expri- 
ment. Elle devient mon œuvre,* non dans sa matière, car 
il n*y a que Dieu qui crée; mais dans sa forme : elle 
devient du même coup ma propriété. C'est la nature qui 
veut cela; ma conscience crie; la loi n'y peut rien. Qui- 
conque me prendra cette œuvre de ma pensée et de mes 
mains commettra une spoliation. 

Une œuvre quelle qu'elle soit, livre, statue, cabane; 
mais commençons par le commencement, c'est-à-dire par 
les besoins de mon corps. 

Il faut manger : le fruit qui pend à cet arbre , sur cette 
terre qui n'appartient à personne et que personne n'a 
cultivée, apaisera ma faim : je le cueille; il est à moi. Je 
tends un piège à cet oiseau qui vole au-dessus de ma 
tète : il y tombe; il m'appartient. Si un autre homme me 
le dispute, sans raisonner, presque sans penser, par une 
intuition immédiate, je sens qu'on viole mon droit, qu'on 
attente à ma propriété, à ma liberté, à ma personne, car 
voilà les trois choses que le mot de droit embrasse. Ce 
n'est pourtant là que l'occupation, le droit de premier 
occupant. Personne n'avait de droit sur cet objet, et 
personne par conséquent ne pouvait m'empécher de le 
prendre. A présent que je l'ai pris , personne ne doit 
me l'ôter, puisque le droit de revendication n'appartient 
à personne. 

Cette propriété est légitime, uniquement parce qu'elle 
ne blesse aucun droit. En voici une qui est légitime , 
parce qu'elle est le droit lui-même. 

Je prends du blé sauvage dans ma main ; je le sème 
dans un sillon que j'ai creusé, et j'attends que la terre, 
aidée de la pluie et du soleil , fasse son œuvre. La ré- 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ DU CAPITAL. 303 

coite qui croîtra est^elle mon bien ? Où serait-elle sans 
moi? Je Tai créée. Qui le niera? Pourquoi Rousseau 
viendra-t-il dire que les fruits s^nt & tout le monde? 
C*68t mon arbre, car c'est moi qui ai choisi et coupé le 
plant sur un sujet vigoureux, moi qui ai connu la place 
où il pourrait jeter de profondes racines, moi qui ai 
creusé et remué la terre, moi qui ai arrosé, protégé, 
é inondé le jeune arbuste. Je l'ai créé, après Dieu, pour 
m'en abriter et me nourrir. Est-ce le fruit seulement qui 
est à moi? Cest le sol. Ce n'est pas une moisson que j'ai 
produite ; c'est une fertilité. Cette terre ne valait rien et 
ne donnait rien ; quelques plantes inutiles croissaient au 
hasard entre les pierres; j'ai fouillé le sol, j'ai apporté 
de loin de la terre friable et fertilisante, je l'ai réchauffée 
par un engrais; je l'ai aménagée pour les pluies, j'ai 
conduit sur elle un ruisseau : à présent, grâce k mes 
sueurs , elle est fertile pour de longues années. Cette fer- 
tilité est mon œuvre, comme la moisson; elle est ma pro- 
priété, comme la moisson. Le fruit est à moi; la terre 
est k moi. Les fruits qui sont à tout le monde sont ceux 
que la terre porte d'elle-même, sans le travail de l'homme. 
La terre n'était k personne ; en la fertilisant, je l'ai rendue 
mienne. Suivant Locke , même dans les produits du sol 
utilisés par l'homme, les neuf dixièmes au moins, et 
dans la plupart les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de 
la valeur doivent être attribués au travail humain '. Si 
Rousseau nie la propriété , c'est qu'il nie le droit du tra- 
vail, le droit de l'ouvrier sur son œuvre*. 

On a peine k comprendre cette négation. La moisson 
est le salaire de mon travail. Tai travaillé : je possède; 

1. Roscher, Princ. d'éc. poL, trad. par M. Wolowskî, t.I, p. 107. 

2. « Les sages qui connaissent les temps anciens ont décidé que 
le champ cultivé est la propriété de celui qui le premier en a coupé 
le bois pour le défricher, et la gazelle celle du chasseur qui l'a bles- 
sée mortellement. » {Lois de Manou, liv. IX, stance 44. Traduction 
de Loiseleur-Deslonchamps.) 
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c'est la racine même du droit. Je vois, par ma raison, 
que cela est juste, et je le sens aussi; car Tintuition de 
la justice est toujours accompagnée d'un sentiment très- 
fort qui nous y attache. Quel est l'homme qui ne connaisse 
son droit sur son œuvre, sur son salaire? Quel est celui 
qui se la voie arracher, sans crier à l'injustice? Quel est 
le corsaire qui ne se sente coupable en mettant la main 
sur l'œuvre d'autrui? Le miel n'est pas au frelon, mais 
à l'abeille. J'aurai passé des mois à la chaleur du jour, 
courbé sur cette dure terre, pour lui faire porter des épis; 
et vous qui êtes resté pendant^mon travail, nonchalam- 
ment assis à l'ombre et à la fraîcheur, vous viendrez 
récolter quand mes épis seront mûrs? Ni la justice, ni la 
nature ne le permettent. 

On peut rapprocher de la propriété gagnée par le travail, 
la propriété accumulée par l'épargne. Vous et moi, nous 
avons le même revenu et les mêmes besoins : vous satis- 
faites largement vos besoins, et vous y ajoutez même le 
superflu ; moi, au contraire, qui veux assurer mon avenir 
ou celui de mes enfants, je me refuse le superflu, et je 
me restreins même dans mon nécessaire ; je ^ais donc 
chaque année une épargne, tandis que vous consommez 
vos ressources. Cet argent est à moi ; je puis le donner: 
c'est comme si je donnais mon sang. La société ne peut 
s'enrichir des souffrances que je m'impose. Je me serai 
ôté le pain de la bouche pour nourrir mes enfants, et la 
communauté viendrait après ma mort les frustrer de 
cette part de ma substance? On ne saurait soutenir cette 
pensée. L'argent qui vient de l'épargne représente mes 
privations, comme celui qui vient du travail représente 
mes fatigues. Partout et toujours je trouve la propriété 
identifiée avec la personnalité. 

Non-seulement j'ai pour moi, ouvrier, le droit, mais 
j'étends k mon œuvre quelque chose de Famour que j'ai 
pour ma personne. J'aime la chose que j'ai créée; et par 
extension, la chose qui est à moi, avec laquelle j'ai vécu. 
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qui me rappelle mes efforts, ou seulement mes pensées et 
mes sentiments, sur laquelle je me sens un droit absolu, 
et qui est, par là même, une partie de ma force. L* amour 
de la propriété est une extension de l'égoïsme, comme la 
propriété est une extension de la personnalité; mais cet 
égoïsme est juste dans sa mesure; il est nécessaire; un 
homme doit se conserver et se défendre ^ Si les commu- 
nistes avaient raison, la nature aurait tort; car certaine- 
ment elle nous a faits pour aimer la propriété; et c'est 
par là que la mortification la plus sensible , celle qui 
coûte le plus à notre cœur, c'est la pauvreté volontaire, 
qui nous renferme, pour ainsi dire, en nous-mêmes, dans 
notre nudité, dans notre isolement, et nous retranche 
tous les liens que nous établissons par le moyen du droit 
avec les substances étrangères. Le sentiment de la pro- 
priété est si vif, qu'il s'éveille en nous, même pour un 
objet ravi au possesseur légitime. Je suis un voleur de 
grand chemin, et un voleur sans scrupule ; je pars la nuit 
avec ma bande, à main armée; je dévalise un convoi; je 
remplis mes poches d'un or auquel je n'ai aucun droit 
évidemment. Que quelqu'un vienne me le prendre! non- 
seulement, je me défends, Al ais je m'indigne. Ce n'est 
pas une contradiction ; c'est un instinct. 

Si nous étions livrés à nous-mêmes, le droit serait-il 
assez fort pour assurer à l'ouvrier son salaire, au culti- 
vateur sa moisson et son champ? Non certes; le droit se- 



1 . *£Tt 5è xal icpàç i^Sov^jv àttu6Y)Tov o<tov oiaqpépei xb vopiil^siv Ifiiov 
Tt • [lii yàp ou t&^TYiv t:^v Tçpô; aOrôv aÙTÔ; Î)(&l çiXiav IxadTo; * àXk* 
l(jxi TOÛTO 9u'(Ttxôv * To 6è qptXauTOv Eivai ^ÉY&Tai Sixatto;. Oùx ectti 5è 
TOÛTo 9i).zTv éauxèv, àXkà to (lâXXov ^ osT çiXsTv, xadàirep xai xby 
çiXoxpYi(i.aTov« or Du reste, on ne saurait dire tout ce qu'a de déli- 
cieux l'idée de la propriété. L'amour de soi , que chacun de nous 
possède j n'est point un sentiment répréhensible ; c'est un sentiment 
tout à fait naturel, ce qui n'empêche pas qu'on blâme à bon droit 
l'égoïsme qui n'en est que l'excès, comme on blâme l'avarice, quoi- 
qu'il soit naturel à tous les hommes d'aimer l'argent. » (Ârist., 
Polit. j liv. IV, chap. ii, S 6. Trad. fr., 1. 1, p. 105.) 



306 LA FAMILLE* 

rait combalta par la cupidité et le besoin. L'idée de droit 
est en nous; mais elle a besoin d'être caltÎTée et déve- 
loppée; elle a besoin surtout d'être soutenue par quelque 
force. Beaucoup de philosophes sont partis de là pour 
faire de la propriété une convention purement humaine* 
et pour répéter avec le poète: 

Nam proprias telluris herum natura neçue iUum , 
Nec me, nec quemquam statuit*. 

En parlant ainsi, ils ont confondu ce qui garantit ou 
réglemente la propriété avec ce qui la fonde. Le droit est 
par lui-même; mais il a besoin d'être armé. Les fruits 
deviendraient la proie du plus fort et du moins -scrupu* 
leux, si le droit était désarmé. Le travail serait inutile 
par l'incertitude du résultat. Ce serait la guerre, le règne 
de la force. Mais le droit a vaincu la force, en établissant 
une police. Les hommes se sont associés pour garantir à 
chacun par la puissance de tous, le fruit de son travail, 
e'est-k-dire la propriété et la liberté. La propriété et la 
liberté, c'est déjà le droit, mais le droit impuissant; la 
^ société, c'est le droit armé : la force collective mise au 
service du droit individuel, de la propriété et de la liberté 
individuelles. Ainsi la loi naturelle fonde la propriété, 
et la loi écrite la consacre. Elle la garantit, la défend con- 
tre la force privée par la force publique. Elle ne lui 
donne pas la perpétuité, mais elle la lui assure. Voilà le 
rôle de la loi. 

C'est donc se tromper sur l'origine de la propriété que 
de la considérer comme un fait purement social, ou 
comme un fait purement naturel. C'est un fait social 
fondé sur un fait naturel. Reconnaissons seulement, que 
quand même lapropriété n'aurait pas été un droit natu- 
rel, les législateurs n'auraient pas pu s'en passer, parce 

1. Hobbes, lemathon, 24; Montesquieu, Esprit dêsLoU, XXVI, xr. 

2. Horace, Satires y II, 2, v. 128 sq. 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ DU CAPITAL. 307 

qu'il n'y a sans elle tir travail, ni liberté, ni société. On 
n'a eu besoin que de la constater et de la garantir; mais 
si elle n'ayait pas déjà existé dans la nature des choses, 
force aurait été de la créer de toutes pièces. Et non-seu- 
ment il faut qu'elle soit, mais il faut qu'elle siot stable. 
Pour défricher un champ, il faut quelquefois y enfouir un 
capital qui restera improductif pendant trente ans, pendant 
cinquante ans. A chaque instant, l'agriculture exige un ca* 
pitalque la prochaine moisson ne rend pas. Même néces- 
sité, et par conséquent mêmes droits dans Tindustrie.Toute 
amélioration, toute création suppose, exige la stabilité. Il 
ne suffit pas que la propriété soit immédiatement garantie 
contre la force; elle doit encore être garantie même contre 
la loi par la durée. De là la prescription, qui représente 
et fonde le repos. Après vingt ou trente ans, selon les cas, 
de possession de bonne foi, la propriété ne peut plus être 
contestée. Nul n*a le droit d'invoquer un passé toujours 
obscur, et d'inquiéter le petit-fils ou l'arrière-petit-fils de 
Tacquéreur pour quelque vice de foriùe ou quelque autre 
difficulté réelle, mais oubliée, et sur laquelle trente années 
ont passé. La pensée humaine a besoin d'un terme : c'est 
l'axiome ; et les contentions humaines ont besoin aussi 
d*un terme : c'est la prescription. 

Mais, dit-on, qui attaque la propriété? Personne, je le 
veux bien. Il en résulte que mes paroles sont inutiles, mais 
non pas qu'elles soient fausses. Mettons, si vous voulez, 
que la propriété dans son principe est au-dessus de toute 
contestation. Tout le monde accorde le droit de l'ouvrier 
sur son salaire, du laboureur sur son champ. C'est un 
grand pas de fait, car les fruits ne sont plus à tous, mais 
à celui qui a semé, et le champ n'est plus à tous, mais à 
celui quiafertilisé. Il faut voir àprésents'iln'yapasd'autre 
origine de la propriété que celle-là, et si l'on ne peut pos- 
séder légitimement qu'à la condition d'avoir produit* 

Posons nettement la question. Le travailleur a droit à 
son salaire, le laboureur à son champ , voilà ce iqu'on 



308 LA FAMILLE. 

accorde; mais on ne veat pas admettre d'autre origine ^qu 
la propriété, si ce n*est tout au plus l'échange. Or, ^t ( 
n'est pas seulement, comme on le croit, restreindre l%ei 
origines de la propriété, c'est restreindre le droit mêm^^r ^ 
de propriété dans la main du propriétaire, et refuse^éit 
d'un côté ce qu'on accorde de l'autre. i,j^ 

* La démonstration en est facile ^ Vous convenez qul^ii 
l'ouvrier a droit au salaire et le laboureur k la récoltent 
mais quel droit? un droit absolu, ou un droit limité ÎS'i^; 
est propriétaire, il a un droit absolu, k moins que. voufl^ ^ 
ne changiez le sens des termes; car la propriété est le 
droit d'user et d'abuser. S'il n'a qu'un droit limité, il 
faut avoir le courage de soutenir que le laboureur n'est . 
pas propriétaire de la moisson qu'il a semée. Et alors, il 
vous restera à dire quel est précisément le droit que vous i 
lui accordez sur le fruit de son travail. Est-ce le droit de 3 
s'en servir pour l'apaisement de ses besoins les plus né- 
cessaires ?et restreignez-vous ainsi toute la vie de l'homme 
à la satisfaction des besoins animaux? Vous ne dites pas ^ 
cela, il y aurait trop à rougir. Est-ce le droit de jouir ^ 
immédiatement, mais sans capitaliser, sans emmagasi- ; 
ner? D'où viendrait cette restriction? Il est tout simple de 
prévoir les mauvaises saisons, les maladies, les chôma- 
ges. La croisade entreprise contre la propriété ne peut 
avoir pour but la proscription de l'épargne. Est-ce enfin le 
droit pour l'ouvrier de jouir comme il l'entendra du fruit 
de son travail, à condition qu'il en jouira tout seul, et 
sans en faire part à personne? Il le faut bien; car si vous 
lui laissez le droit de donner, vous concédez au dona- 
taire le droit de posséder ce qui a été gagné par le travail 
d'un autre; et, dès lors, il y a deux origines de la pro- 
priété, la propriété gagnée et la propriété donnée^ 

Maintenant, de bonne foi, est-il possible d'interdire à 
celui qui a légitimement gagné un bien, le droit d'en faire 

1. Relisez le livre de la Propriété, publié en 1848, par M. Thiers. 
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e qu'il lui plaîl? Cette moisson que j'ai produite, où se- 
Biît-elle sans moi? Elle ne serait pas. C'est une richesse 
ne je n'ai prise à personne, je l'ai créée. J'ai un droit 
nr elle, puisque je l'ai créée : quel autre que moi peut 
^Vétendre k un droit quelconque sur cette même mois* 
ou ? Le champ sur lequel elle a poussé n'avait pas de 
naître. Personne, excepté moi, n'a travaillé pour la pro- 
lulre. La semence dont elle est sortie n'appartenait k 
personne, si ce n'est à moi. Ainsi, d'abord, mon droit 
est entier, et ensuite, le droit de tout autre est nul. Il est 
donc impossible, pour deux raisons, de limiter mon 
droit : parce qu'il est absolu, et parce qu'il est seul. Doue 
le travail crée le droit de posséder, et le droit de donner 
ce qu'on possède. 

Ce nouveau droit, le droit de donner, est certainement 
inhérent k la nature de la propriété; il est constitutif du 
droit de propriété. Jouir d'un bien, sans pouvoir le 
donner, c'est en être usufruitier, ce n'est pas en être pro- 
priétaire. Il faut bien que je puisse donner, puisque j'ai 
besoin de donner, encore plus peut-être que de recevoir. 
N*ai-je pas un cœur? Quand je vois une misère, mon 
premier besoin n'est-il pas de la soulager? Jouir, dites- 
vous ? M'appelez pas cela jouir, s'il s'agit de jouir tout seuP. 
C'est la nature elle-même qui a établi le droit de donner, 
comme c'est elle qUi a établi le droit de posséder. 

Non-seulement la société n'a pas le droit de m'em- 
pêcher de donner; mais elle n'y a pas intérêt. Au con- 
traire, l'intérêt social est que les âmes généreuses soient 
stimulées par l'attrait de la bienfaisance, que la pro- 
priété ne devienne pas k chaque décès l'occaSion d'une 
bataille ; qu'elle ne soit pas viagère, et que celui qui l'a 

1. 'A»à |iT)v xat ib xapio'a^ai xaî to ^ot^bfiaai 91X01C fi Çévoi; fj 
iraipoi; îiôiorrov 3 yivcxat Tij; xxr,aefa>c I5iac oûjti;. « C'est un grand 
charme que d'obliger et de secourir des amis, des hôtes ^ des com- 
pagnons : la propriété individuelle nous assure ce bonheur-là. » 
(Arist., Polit, f liv. II, chap. n, § 6. Trad. fr., t. I, p. 105.) 
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créée on améliorée paisse connaître à Tavance et choisir 
les mains qui la conserveront, qui la développeront. 
L'homme travaille à peine un quart de siècle : il faut au 
progrès de la société de longs travaux, plusieurs vies dé- 
pensées sur une même œuvre, et par conséquent la pro- 
priété transmise. Même dans la sphère la plus restreinte 
de Tactivilé privée, pour la culture d*un champ, la per- 
pétuité de la propriété, c'est-à-dire sa transmission, est 
nécessaire. Gela est si évident que, s'il y a un proprié- 
taire et un fermier, et que le bail ne soit pas à long 
terme, la terre souffre, la culture n'est faite qu'en vue de 
la plus prochaine récolte; on ne peut tenter aucune des 
améliorations qui demandent un gros capital, et dont la 
dépense n'est compensée que par plusieurs années de 
bénéfices. Que serait-ce si nous parlions des routes, des 
canaux, des endiguements ; de la création d'une maison 
de commerce ou d'une manufacture ; de l'exploitation 
d'une mine? Si la propriété n'est pas transmissible, vous 
serez infailliblement conduits à transformer l'Ëtat en en- 
trepreneur général, et à ôter toute liberté aux travaux 
des citoyens. C'est qu'on ne peut ni détruire la propriété, 
ni même. la restreindre, sans mettre immédiatement la 
liberté en péril. 

Or, dès que le droit de donner est admis, le reste va de 
soi. Car, si l'on peut, donner, on peut vendre, c'est-à- 
dire échanger; .on peut tester, c'est-à-dire donner sans 
se dépouiller, donner après la mort. Le droit de tester, 
qui prolonge la volonté humaine au delà de cette vie, 
convient à une législation spirilualiste. Je vous donne 
mon champ pour en jouir à l'instant même ; ou : je vous 
donne mon champ pour en jouir quand vous aurez vingt 
ans ; ou encore : je vous donne mon champ pour en jouir 
quand je serai mort, c'est le même droit de donner, ou plu- 
tôt; c'est le même droit d'user et d'abuser de sa propriété. 

Il est clair que, si je puis donner, je puis donner à qui 
je voudrai, à ma femme, à mes enfants, à mes frères, 
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comme à des étrangers. Ici encore la société n'a ni droit 
ni intérêt pour limiter n!ion droit; au contraire, il est de 
son intérêt de favoriser la famille, parce que la solidarité 
de la famille et tous les sentiments qu'elle engendre et 
qu'elle nourrit lui sont utiles, et l'hérédité d'une même 
propriété dans uqjS même famille, parce que cette pro- 
priété, ainsi transmise sans intervalle de père en fils (le 
mort saisit le vif), a plus de chance d'être bien soignée et 
bien développée, et que tout accroissement de richesse 
profite en même temps, quoique inégalement, au pro- 
priétaire et à la société. 

C'est ainsi que l'hérédité est comprise dans le droit de 
donner, le droit de donner dans le droit de posséder; 
que le droit de posséder résulte nécessairement du droit 
de travailler; et que le droit de travailler n'est que l'ex- 
tension légitime, nécessaire, du droit d'être libre, du 
droit de se posséder soi-même. La propriété héréditaire, 
le droit de travailler, et le droit d'être libre, sont trois 
différents droits qui ont une même source, et qui ne peu- 
vent ni périr ni se relever l'un sans l'autre. 

Nous venons d'établir que la propriété est le droit ; mais 
voyons, si on la supprimait, ce qu'on mettrait k la place. 
Allons aux extrêmes^ Supprimons purement et simple- 
ment la propriété. Disons avec Rousseau que la terre 
n'appartient à personne, et que les fruits sont à tout 
le monde. Voici en deux mots la conséquence : c'est qu'il 
n'y aura plus de fruits, et que la terre ne vaudra plus la 
peine d'être possédée. 

En effet, il y a bien quelques provinces qui donnent 
des récoltes presque sans labeur ; le nombre n'en est pas 
grand; partout ailleurs , c'est-à-dire presque partout, il 
faut vaincre la nature. < L'homme fait la terre ^ i> . Il faut la 
remuer, la fumer, la semer ; il faut l'aménager, l'arroser, 
la drainer; il faut choisir la semence, surveiller la pousse 

1. Michelet, ^e Peuple j p. IL 
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des grains, sarcler Tivraie, chasser les oiseaux et les in* 
sectes. Qui fera cela, s'il n'est sûr de ne pas être troublé 
dans son travail, ou inquiété dans ses récoltes? qui gar- 
dera, pendant une année, une terre improductive? qui 
tirera la pierre de la carrière, qui la taillera, qui la voi- 
turera? qui creusera des fondations ^ qui élèvera pierre 
à pierre un édifice? qui bâtira des digues contrôles inon- 
dations, ou aplanira des routes pour les charrois? qui 
plantera des forêts ? qui détournera le cours d'un ruis- 
seau? qui prendra, sur la consommation de l'année, la 
semence nécessaire pour l'année à venir? qui élèvera des 
greniers? qui creusera des silos? S'il n'était question 
que de chasse ou de pêche, nous nous passerions du droit 
de propriété, ou nous le réduirions au droit de premier 
occupant; mais aussitôt qu'il s'agit de culture et d'in- 
dustrie, supprimer la solidarité de l'espèce humaine, et 
nous réduire d'un coup à notre isolement, à notre néant, 
c'est rendre tout progrès impossible, nous condamner à 
la faim, à la guerre, au jour le jour; c'est nous ôter le 
temps, et presque le droit de penser. Sur la terre labou- 
rée, fertilisée, il y a place pour la famine : que sera-ce 
sur une terre inculte? Cent hectares de terre nourrissent 
mal un sauvage; un demi-hectare de terre cultivée nour- 
rit bien le laboureur. Nous qui n'avons ni armes, ni 
instincts naturels, nous ne pouvons pas tomber au ni- 
veau de la brute : nous sommes précipités bien au-des- 
sous d'elle, dès que la société nous manque. C'est la rai- 
son qui nous rachète ; c'est l'immortalité, la liberté : 
faites de nous des esclaves de la faim, des animaux en 
quête d'une proie : que devenons-nous avec nos grands 
besoins et notre faiblesse? Il faut de toute nécessité que 
notre travail centuple la fertilité de la terre, pour que 
nous ayons le temps et les moyens d'être des hommes. 

Mais, nous dit-on, il ne faut pas raisonner comme si 
la société s'en allait avec la propriété. La société sera pro- 
priétaire, et nous serons usufruitiers. Ce que chacun ne 
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pourrait pas, et ne voudrait pas faire dans son isole- 
ment, la société l'ordonnera dans l'intérêt de tous. Elle 
pensera au lendemain. EUe prescrira de grands tra- 
vaux; elle fertilisera, elle fera des réserves. Elle verra 
mieux l'intérêt général que n'auraient pu faire les pro- 
priétaires isolés, aveuglés par l'esprit de conservation et 
d'usurpation ; ainsi les travaux seront mieux conçus. En 
outre, ils seront mieux dirigés, car la société ne sera pas 
pressée d'en finir, elle n'aura personne à tromper, puis- 
qu'elle-même fera le travail, le recevra, en jouira. Les 
richesses s'accroîtront ; elles seront mieux réparties, car 
au lieu de la propriété, qui est aveugle, et qui suit la 
naissance et toutes les chances aléatoires de la vie, c'est 
l'État intelligent, c'est le souverain quel qu'il soit, ci- 
toyen ou prince, qui fera la répartition. Voilà la thèse. 
Elle est pitoyable. 

L'État, dont on parle sans cesse, cette intelligence 
merveilleuse qui embrasse, comprend et dirige tout, qui 
n'a ni intérêt propre, ni préjugé, qui a toujours une au^ 
torité suffisante pour empêcher et pour prescrire, qui dis- 
tribue la tâche et le salaire, sans embarras, sans injus- 
•tice, sans erreur, et qui nous rend tous heureux à si bon 
marché, sans nou& connaître, et sans se soucier de nos 
aptitudes et de nos aspirations, l'État, après tout, n'est 
qu'un mot abstrait : il se personnifiera dans un prince, 
dans un magistrat, dans une assemblée. Voilà aussitôt 
l'intérêt particulier qui revient, et toutes les passions à sa 
suite, et l'ignorance, et l'indifférence; car dans cette 
immense communauté, personne ne poursuit un but pro- 
chain; la récompense ne suit pas immédiatement le tra- 
vail comme sous le régime de la propriété. Le grand tra- 
vailleur n'est qu'une grande dupe. L'égoïsme consistait, 
dans la propriété, à ne travailler que pour soi ; et il con- 
sistera, dans la communauté, à ne pas travailler du tout. 
Il ne s'agit pour personne de bien remplir sa tâche, mais 
seulement d'inlrjguer pour arriver au pouvoir. Oisifs ou 
I iS 
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laborieux, il n'importe; quiconque arrive au pouvoir, 
jouit du travail commun, et quiconque reste dans une 
condition privée, fût-il un héros ou un homme de génie, 
travaille sans jouir, ou ne jouit que sous le bon plaisir 
de ses maîtres. Il y a tout profit, sous uu tel régime, k dé- 
serter l'atelier et Tarmée pour la place publique * ; et quand 
on parle au peuple, dont il faut avant tout capter la fa- 
veur, la seule éloquence est de deviner sa passion et de 
la servir. Certes, la vie publique est bonne, mais avec la 
liberté, et quand la petite et la grande ambition ont d'au- 
tres débouchés que la politique. Ici, le souverain seul 
garde quelque chose de la nature humaine, le reste du 
peuple étant réduit k l'état de machine. Qui désigne à 
chacun sa tâche? Le souverain. Qui prévoit et juge les 
aptitudes ? Le souverain. Qui distribue et surveille le tra- 
vail? Le souverain. Qui emmagasine les produits pour 
les distribuer ensuite? Le souverain. Qui fait aux besoins 
et aux appétits leur part? Le souverain^ toujours le sou- 
verain. Il faut supposer, quelle que soit son origine, qu'il 
connaîtra les choses et les hommes, qu'il aura toutes les 
aptitudes, et surtout qu'il sera incapable d'injustice. Il 
faut supposer aussi que les citoyens se passeront de choit 
sir leur carrièret, de se créer une méthode, de travailler 
à leurs heures, de s'intéresser k leur travail et aux pro- 
duits de leur travail, de suivre, dans la satisfaction de 
leurs besoins et dans leurs plaisirs, leur goût et leur fan- 
taisie : hypothèses sans conséquences. Aucun ne se trom- 
pera , parmi ceux qui gouvernent ; aucun ne souffrira, 
parmi ceux qui obéissent. Choisir son travail, ses rela- 
tions, ses affections, cacher sa vie, diriger ses propres affai- 
res, aimer ses enfants d'un amour exclusif, les suivre dans 
leurs débuts avec anxiété, étudier leur cœur, guider leur 
esprit, développer leur sens moral, créer pour eux un 

1. C'est en ce sens que Th. Hobbes, parlant de la démagogie, l'ap- 
pelle une aristocratie d'orateurs. (Corps politiqi^èf part. II, c. 2, S 5.' 
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patrimoine, avoir sa valeur propre et son rôle original 
ians la communauté, participer au pouvoir dans une 
juste mesure pour garantir son indépendance, chimères 
que tout cela! Il vaut mieux que la propriété périsse, et 
que le citoyen ne soit qu'un ouvrier de l'atelier commun, 
un convive de la table copamune. Cet assujettissement ab- 
solu, cette immolation du moi sont indispensables à notre 
bonheur, sans que l'humanité s'en soit doutée jusqu'ici. 
Nous n'avons ni le droit, ni le besoin d'être libres ; nous 
croyons aimer la vie séparée, le foyer domestique, la 
terre que nous avons fouillée, l'outil auquel notre main 
s'est habituée: autant d'illusions. Nous nous trompons 
sur nos droits et sur nos plaisirs. Il y a un homme qui 
connaît mieux que nous notre génie, notre force, notre 
cœur; c'est Babeuf. Il mènera l'humanité comme un capo* 
rai autrichien mène son escouade : agenouillez*vous, le- 
vez-vous, marchez en avant, tournez la tête à droite, 
mangez à la gamelle ! Il nous délivrera du fardeau de 
nous-mêmes. Étrange bizarrerie ! Les communistes 
prennent le mênxe chemin, pour nous rendre heureux en 
ce monde, que saint Ignace de Loyola pour mortifier ses 
disciples, et leur faire gagner le ciel par la pénitence. 

Prenez garde que, dans le communisme, le commu* 
nisme absolu est seul logique. Il faut aller, comme Pla- 
ton, jusqu'à supprimer la famille. C'est grand dommage 
qu'il n'ait pas réussi , malgré ses efforts , à supprimer 
la différence des sexes. Toute concession faite à l'iné- 
galité ramène la propriété à sa suite. Toute la nature 
humaine rentre dans la société humaine par cette brèche, 
quelque petite qu'on la fasse. Accordez-vous la propriété 
viagère? aussitôt voilà des riches et des pauvres. Don- 
nez-vous la propriété complète, mais exactement me- 
surée, tant d'acres de terre par tête de citoyen ? vous 
ne ferez pas qu'un sol ne soit pas plus ingrat que 
l'autre, ni un ouvrier moins bien portant ou moins ha- 
bile. Vous ne saurez où placer les femmes , peu propres 
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aux travaux fatigants , exposées h, Tattaqué , incapables 
de se défendre, condamnées à Timpuissance pendant 
les meilleures années de leur vie, et pour lesquelles 
il ne peut y avoir d'autre égalité que le mariage, où elles 
trouvent les soins et la protection dont elles ont besoin, 
avec des fonctions appropriées à leurs aptitudes et à leurs 
goûls. Mêmes difficultés si, renonçant à la propriété géo- 
métriquement répartie, vous vous bornez au salaire. Le 
salaire sera-t-il égal, vu inégal? Le salaire égal, c*est la 
plus désastreuse des combinaisons économiques et la 
plus criante des injustices morales. Essayez de rétribuer 
également un manœuvre, qui gagne de l'argent dès le 
premier jour, et un ouvrier habile, quia fait dix ans 
d'apprentissage! Ce. n'est là que la moindre difficulté. 
Entreprenez-vous, au ^contraire, de mesurer le salaire 
d'après les besoins ? Que Dieu vous assiste dans la tâche 
gigantesque d'estimer tous les besoins et de proportion- 
ner tous les salaires ! Que ferez-vous, à ce compte, du 
mérite et du démérite? c'est un principe avec lequel il 
faut compter : quand vous le banniriez de la république, 
il resterait vivant dans le cœur de l'homme. Quoi ! le 
même traitement pour l'assassin et le sauveur? pour 
Newton et pour un idiot? une société sans peine et sans 
récompenses ? une société qui prendra le métier à tisser 
des mains de Jacquard, et lui interdira de s'en servir? 
une société qui dépouillera violemment le laboureur de 
la moitié de sa récolte pour en gratifier un débauché, un 
oisif! Cette égalité des salaires, soit qu'elle tienne ou non 
compte des besoins, est la pratique même de l'iniquité; 
c'est la spoliation du fort par le faible, du travailleur par 
l'oisif. Vous ferez donc malgré vous des salaires inégaux, 
et, par conséquent des citoyens inégaux : au bout de quel- 
ques jours vous aurez des riches et des puissants ^ le 

] . « Il ne fallait pas une révolution sans doute pour apprendre à 
Tunivers que Textrême disproportion des fortunes est la source de 
bien des maux et de bien des crimes; mais nous n'en sommes pas 
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vois bien ce que vous avez perdu à remplacer la propriété 
I>ar des salaires ; je ne puis voir ce que voi/s y avez gagné. 
Vous avez perdu la liberté, que vous faites profession de 
dédaigner; et l'égalité, à laquelle voua sacrifiez toutes 
choses, vous échappe. 

Vous parlez et même trop souvent, du bonheur, comme 
s'il était Tunique but de l'homme, comme s'il dépendait 
uniquement de l'abondance extrême, 

bivitiis homines an sint virtutebeati', 

et comme s'il ne tenait qu'à vous de nous le donner. Est- 
ce que votre système va nous enrichir ? est-ce qu'il va 
nous purifier? Qu'espérez-vous? En toutes choses, et sur- 
tout en politique, il faut toujours considérer Tat^^re coté*. 

Le bonheur que les communistes nous promettent tien- 
dra-t-il k une plus grande production et à une meilleure 
répartition de toutes les choses nécessaires k la vie ? 

Ou bien à la suppression de ces inégalités sociales qui, 
en satisfaisant l'orgueil et l'ambition de quelques-uns, 
condamnent le grand nombre h l'humiliation et à l'obéis- 
sance; de ces âpres compétitions dont la richesse est 
l'objet-, des crimes, des mauvaises passions qu'elle en- 
gendre, de l'élément de dissolution qu'elle introduit dans 
les familles et dans l'Ëtat? 

Mais c'est une folie de prétendre qu'en substituant 
l'intérêt général à Tintérèt particulier comme stimulant 
du travail, et la prescription d'un magistrat à la libre 

moins convaincus que l'égalité des biens est une chimère. Pour moi 
je la crois moins nécessaire encore au bonheur privé qu'à la félicité 
publique. 11 s'agit bien plus de rendre la pauvreté honorable que de 
proscrire l'opulence. » (Robespierre, séance de la Convention du 
24 avril 1793.) 
1. Horace, Sat, liv. II, sat. vi, v. 73 sq. 

' 2. "Ext lï ûixaiov (it) (jlovov Xé^siv, 5<r(i>v vTepiQO'OVTai xaxâv xoivo)- 
vtiffavre;^ àXXà xai ôacov àyaOûv. ^aiveTai 6' eivai icà{i.icav àSuvatoc à 
^îo;. « Il serait juste d'énumérer non pas seulement les maux, mais 
les avantages que la communauté détruit. » (Ârist., Polit, y liv. II, 
chap. u, 8 9. Trad. fr., 1. 1, p. 107.) 
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vocation du citoyeDy you8 allez augmenter la masse des 
produits de la fabrication humaine. Vous n'engendrerez 
que l'indifférence, le travail languissant, mal conçu, mal 
réparti ; vous vous ruinerez en frais d'administration. En 
remplaçant la nature par le, règlement, vous n'anrez 
fait qu'organiser la misère. 

Il n'est pas plus raisonnable de compter que nous 
allons vivre fraternellement quand nous n'aurons plus 
de propriété à conquérir ou à défendre ^ Est-ee donc la 
propriété en elle-même qui fait l'objet des convoitises, 
ou les biens dont elle est la source ? Si vous voulez qu'il 
n'y ait plus de lutte, changez notre cœur. Tant que les 
hommes seront des hommes, ils aimeront la puissance, 
l'éclat, les plaisirs, ils lutteront pour les obtenir. Yous 
faites une réforme d'enfants. Parce que l'argent est l'objet 
actuel de la lutte, vous supprimez l'argent et vous dites : 
c On ne luttera plus! » Erreur; il n'y aura qu'un sym- 
bole de détruit, les mêmes hommes lutteront pour les 
mêmes causes. Aujourd'hui la lutte a pour instrunient le 
travail, parce qu'il s'agit de gagner; en communauté elle 
aura pour instrument l'intrigue, parce qu'il s'agira d'a- 
vancer. L'ambition, qui pousse tant d'hommes dans les 
ateliers, les en chassera dès qu'au lieu d'arriver au pou- 
voir et aui plaisirs par l'argent, on arrivera aux plaisirs 
par le pouvoir. La communauté de vie ne fera que rendre 
les luttes plus fréquentes et plus intolérables *• Platon, le 
maître du communisme,, a jeté à tous les communistes 



iMBtà, «av^' OirapUi «tt< tovtoiç. « Quautauz disseasions, aux procès 
et aux autres vices que Socrate reproche aux sociétés actueUes, j'af- 
firme qu'ils se retrouveront tous sans exception dans la sienne. ' 
(Ârist. PoUtj liv. II, chap. xi., § 13. Trad. fr., 1 1, p. 3.) 

2. "OXftic Si TQ ovC^v xai xoivcovstv tûv àvOpcimtxûv irdvTwv x*Xc* 

«^•••« av)Xov9i S' al Tûv 9vvaffo6v)fiuv xoivoiviai.... '£ti Bè twv Ocpa- 

KovTosv ToÛTotc {loXioTa icpo<rx(>ouo(uv, ok ffXeîora icpoaxp(<^l'^^ *P^ 

.TOC diaxovCoc Tàç 2y^vxXîou;. « Entre les hommes, généralement, les . 

relations permanentes de vie et de communauté sont fort diIficiie8.M. 



CHAP. IL — LA UBERTÉ DU CAPITAL. 319 

ftAturs la plus sanglante ironie» en supposant, au début de 
3a Ripubli^^ qu'il faisait sortir de terre toute une géné- 
ration d'hommes faite exprès pour supporter, sans mou- 
rir de douleur et d'ennui, le régime de la communauté. 
Parmi les suppressions auxquelles vous obligera votre 
entreprise de bonheur, il en est dont Thumanité aura 
quelque peine k s'accommoder : la famille, qui périra dans 
la vie commune, Tamour que votre règlement étouffe et 
abêtit, la liberté de conscience, impossible dans cet en- 
chaînement général : des esprits libres dans des corps 
esclaves! la poésie et les arts, qui ne vivent pas sans 
vocation libre et sans gloire; le luxe, autre ingrédient du 
bonheur humain, dont tous les stoïciens du monde ne dé- 
truiront pas rutilité.Leluxe extravagant est à blâmer, mais 
il nous faut quelque luxe. Une société de quakers serait 
bien ennuyeuse et bien malheureuse ^ Un peu de mon- 
tagnes, de grâce! Gela fait bien, même vu de la plaine. 
Mais quand même vous trouveriez tous les hommes 
disposés à se sevrer de toute fantaisie et de toute origi- 
nalité, k se laisser imposer un état, une tâche, à travailler 
selon le règlement, à livrer leur œuvre aussitôt qu'elle 
est produite, à recevoir d'un magistrat tout ce qui est 
nécessaire à leurs besoins et à leurs plaisirs; quand 
même ils renonceraient à se choisir une épouse, à élever 
leurs enfants, à suivre leur propre go&t dans le choix 
d'une habitation et dans la manière de vivre; et quand 
même, en généralisant outre mesure le système de Tas- 

les réunions de voyageurs le prouvent... et parmi nos domestiq^e8, 
n'avons-Dous pas surtout de l'irritation contre ceux dont le service 
est personnel et de tous les instants? » (Arist., Polit., Tiv. 11^ 
diap. n, S 3. Trad. fr., t. I, p. 103. 

1. ^Eti V loTt ewçpovcoç {dv, ToXatin&pdK 8è C^v* àXXà psXTioyv 8poc ta 
ff(i>9p6v(ii>c *OLi iXevOepiu);* X(*>pîc Y^P ixaTspov, tq \lï\ Ta Tpuçâv àxoXou- 
O^oesTà èè T(p éictTcovcoç. c Une vie sobre peut être fort pénible. Sobre 
et libérale eût été une définition beaucoup meilleure. Si l'une des 
deux conditions vient à manquer , on tombe ou dans le luxe ou dans la 
souffrance. » (Ârist, PoL, liv. II, cb. m, § 5. Tr. fr., t. 1, p. 121.) 
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sociation, et de l'association forcée, vous ne péririez pas 
sous la tâche de régler tout le travail, de gouverner tous 
les ouvriers , d'emmagasiner tous les produits , de les 
porter sur les points où ils sont le plus nécessaires, de 
les répartir entre les citoyens proportionnellement k lears 
besoins ou proportionnellement à leurs mérites : cet 
homme, qui était une passion et une volonté, devenu , par 
votre coup de baguette, un mécanisme, fût-il mieux 
nourri, mieux habillé, mieux logé qu'aujourd'hui, n'en 
sera pas moins le plus misérable de tous les êtres. La 
source de sa misère sera en lui-même, dans son amour 
de la liberté. Il n'est pas fait pour être un instrument 
passif dans la main d'un magistrat. Il faut qu'il lutte, 
qu'il travaille librement, qu'il souffre même, pour pou- 
voir jouir. Babeuf avait un moyen bien simple de savoir 
si l'humanité s'accommoderait de ce bonheur imposé : 
c'était de demander à un ouvrier malaisé s'il troquerait 
ses guenilles contre une livrée de laquais. 

Attaché , dit le loupt Tous ne courez donc pas 
Où vous voulez? — Pas toujours , mais qu'importe? 
— Il importe si bienl... 

Quelques communistes, il est vrai, parlent de liberté 
comme le reste des hommes : c'est un air de bravoure 
que' tout le monde aime à chantonner. Liberté , grand 
Dieu ! La liberté entre chez moi à mesure que l'État se 
retire. Si je n'ai pas, par la propriété, les moyens de 
résister, d'agir et au besoin de m'isoler, je n'ai aucune 
liberté : tout le secret de la propriété bst là ; se gouverner 
soi-même, ou s'absorber dans la vie commune. Dans les 
pays d'esclavage, l'esclave a pourtant un moyen, une 
espérance de liberté : c'est le pécule. 

Avec le régime de la propriété , l'activité humaine a 
une double voie pour se développer. Elle peut se donner 
carrière dans l'Ëtat ; elle peut se replier dans les affaires 
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privées, et là encore, produire de grandes œuvres, exercer 
une grande influence. De deux citoyens, l'un brillera 
dans les assemblées politiques, l'autre fondera une usine, 
une puissante maison de commerce. Le dégoût des af-» 
f aires publiques ne jettera personne dans l'impuissance 
ou dans l'inaction. On aura une patrie dans la patrie, 
un refuge contre le tyran, une citadelle pour y abriter sa 
personnalité. Tôt ou tard, la bonne organisation de la 
propriété détruira la mauvaise organisation politique; 
car la propriété bien organisée, en créant des intérêts 
légitimes, crée aussi des forces au service de ces intérêts. 
C'est ainsi que l'aristocratie nobiliaire est impossible 
en France avec l'article 745 *; aussi le gouvernement de 
Charles X avait-il tenté de l'abroger ou de l'atténuer; 
cette victoire, s'il l'avait obtenue, aurait plus -fait pour la 
contre-révolution, que la restauration même de la monar- 

1. oc Art. 745. Les enfants et leurs descendants succèdent à leurs 
père et mère, aïeuls, aïeules ou autres ascendants, sans distinction 
de sexe ni de primogéniture , et encore, qu'ils soient issus de diffé- 
rents mariages. 

a Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous 
au premier degré et appelés de leur chef: ils succèdent par souche, 
lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation. » 

Cet article, dont le principe avait été voté le 4 août 1789, ne fait 
que reproduire le décret du 15 mars 1790, titre I, art. Il, et celui 
du 8 avril 1791, dont voici le texte : 

« Art. 1. Toute inégalité ci-devant résultant entre héritiers ab in- 
testat, des qualités d'atnés ou de puînés, de la distinction des sexes 
ou des exclusions coutumières , soit en ligne directe , soit en ligne 
collatérale, est abolie. Tous héritiers en égal degré succéderont par 
portions égales aux biens qui leur sont déférés par la loi , le partage 
se fera de môme par portions égales dans chaque souche, dans le cas 
où la représentation est admise. 

« En conséquence, les dispositions des coutumes ou statuts qui 
excluaient les filles ou leurs descendants du droit de succéder avec 
les mâles ou les descendants des mâles, sont abrogées. 

a Sont pareillement abrogées les dispositions des coutumes qui , 
dans le partage des biens tant meubles qu'immeubles d'un même 
père ou d'une même mère, d'un même aïeul ou d'une même aïeule, 
établissent des différences entre les enfants nés de divers ma- 
riages. » 
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chie ^ Il A'y a .qu'un seul moyen d*avoir des nobles, ce 
n'est pas d'en faire : c'est de faire des majorats. Avec 
le temps, l'article Ikb k lui seul aurait produit tous les 
efiTets de la Révolution française sans aucun bouleverse* 
ment. Le retrait lignager et le droit d'aînesse détruits 
emportaient avec eux dans leur ruine la distinction des 
ordres, l'inégalité devant la loi, et la préférence de l'aris- 
tocratie pour tous les emplois publics. Il est si vrai que 
la propriété est l'instrument nécessaire de la liberté, 
qu'elles croissent et se développent ensemble à toutes les 
époques de l'histoire. 

Il ne faut pas objecter qu'on était, sous l'ancien ré- 
gime, plus propriétaire et moins libre qu'aujourd'hui. 
Il n'en est rien; la propriété a été émancipée en 1789. 
La même grande assemblée a délivré le sol et ses habi- 
tants. Un mot ne doit pas faire illusion ; la propriété 
sous l'ancien régime ne représentait le plus souvent que 
le privilège ; or, entre le droite et le privilège, il y a tant 

1. Projet de loi présenté à la Chambre des pairs le 10 février 1826. 

« Art 1. Dans toute succession déférée à la ligne directe descen- 
dante et payant trois cents francs d'impôts fonciers, si le défunt n'a 
pas disposé de la quotité disponible, cette quotité sera attribuée à 
titre de préciput légal au premier né des enfants mflles du proprié- 
taire décédé. 

« Si le défunt a disposé d'une partie de la quotité disponible, le 
préciput légal se composera de la partie dont il n'aura pas disposé. 

« Le préciput légal sera prélevé sur les immeubles de la succes- 
sion, et en cas d'insuffisance, sur les biens meubles. 

« Art. 2. Les dispositions des deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle qui précède cesseront d'avoir leur effet lorsque le défunt en 
aura formellement exprimé la volonté par actes entre-vifs ou par 
testament. 

a Art. 3. Les biens dont il est permis de disposer aux termes des 
art. 913, 915 et 916 du Code civil pourront être donnés en tout ou 
en partie, par actes entre-vifs ou testamentaires, avec la charge de 
les rendre à un ou plusieurs enfants du donataire, nés ou à nattre, 
jusqu'au deuxième degré inclusivement. 

« Seront observés pour l'exécution de cette di^sition, les ar- 
ticles 1051 et suivants du Code civil, jusques et y compris l'ar- 
ticle 1074. s 
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de différence, que le privilège est précisément le con- 
traire du droit. 

La féodalité n'est autre chose que la confusion du 
droit de souveraineté et du droit de propriété. C'est ce 
qui explique à la fois le grand rôle de la propriété au 
moyen âge, et le vice de sa constitution. Quand, par l'ac- 
tion de la royauté, la séparation se produisit entre la 
souveraineté, que le roi tira k lui, et la propriété qui 
resta aux seigneurs, chacun des deux principes garda 
quelque chose de Talliance qui venait d'être rompue. La 
souveraineté fut héréditaire, de droit divin, attachée à 
la personne, comme la propriété; le roi ne fut ni un 
magistrat, ni un chef; il ne tint pas de Futilité commune 
sa raison d'être : il fut le propriétaire de sa couronne. 
De là l'étonnement de Saint-Simon quand le duc de 
Bourgogne ose dire que le roi est fait pour le peuple, et 
non le peuple pour le roi. Ce mot si simple aujourd'hui, 
renversait presque la théorie du droit divin. De là en* 
core les prétentions obscures, rarement manifestées, 
mais réelles du pouvoir royal sur la propriété privée, 
considérée comme un démembrement des droits du sou- 
verain : à cet ordre de faits doivent être rapportées les 
ordonnances d'expropriation rendues par quelques rois, 
les confiscations, et surtout les confiscations pour cause 
de forfaiture, l'usage établi peu k peu et passé en règle 
depuis Richelieu de frapper des impôts sans Tinterven- 
tioû des États, et le mot célèbre échappé à Louis XIV 
après l'établissement du troisième vingtième, que les 
propriétés privées n'étant que des concessions émanées 
de lui, il pouvait les restreindre sans injustice. La pro- 
priété, de son côté, après une révolution lente, qui avait 
procédé surtout par retranchements, et n'avait guère 
touché k ce qu'elle laissait debout, était restée consti- 
tuée féodalement. Tout était faux en elle : son principe, 
son objet, sa transmission, son régime, ses rapports avec 
rÉtat. Son principe était le droit de la lance, non celui 
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de la charrue; la force, la conquête, et non le travail. La 
propriété fondée sur la conquête est l'oppression ; la pro- 
priété fondée sur le travail, est la liberté, le droit. La 
terre seule peut être possédée avec les fruits qu'elle porte 
et les animaux qui la couvrent : la propriété féodale at- 
teignait jusqu'à l'homme; elle faisait de l'habitant d'une 
terre, un sujet du seigneur de la terre ; elle enchaînait 
une volonté h une autre; elle portait jusque dans ses 
formules la trace de cette confusion sacrilège , car le serf 
était la chose de son seigneur. Le droit d'aînesse, le 
droit de masculinité outrageaient le droit naturel, au 
profit de ce droit fictif et odieux de la conquête : la tene 
se transmettait avec la lance. Le régime de la propriété 
n'était pas moins abusif : partout la distinction entre le 
haut domaine et la tenure; entre la propriété féodale, 
retenant à elle les droits seigneuriaux, les justices, les 
chasses, les péages, . les corvées, et la tenure roturière, 
colon at ou emphytéose, soumise au rachat, à l'expulsion, 
n'ayant pas de droit sur le tréfonds, mais seulement sur 
les superfices, ne pouvant ni labourer une avenue, ni 
abattre une haute futaie, et portant jusque dans ses plus 
grands accroissements la trace de son origine humble et 
précaire. C'était pourtant le vrai droit qui, par la force 
des choses, s'établissait peu à peu en regard du privi- 
lège, et gagnait le terrain sur lui. Plus le tiers fortifiait 
et agrandissait sa propriété par le travail, et plus l'o- 
dieux des droits féodaux devenait manifeste. Le retrait 
lignager, qui faisait de toute vente de terre noble à un 
vilain un contrat à réméré dont le cédant demeurait 
maître, le douaire coutumier, qui primait toutes les 
créances, l'incessibilité des fiefs ou majorais, les substi- 
tutions qui créaient, dans le corps de la noblesse, des 
débiteurs à la fois riches et insolvables, le droit laissé au 
seigneur par plusieurs coutumes d'interrompre le bail 
à son gré, la cessation du bail opérée de plein droit par 
la vente du fonds, tandis que, par un privilège con- 
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traire, les rentes foncières étaient déclarées non rache- 
ta.bles, et ouvraient ainsi des droits perpétuels et des 
droits invariables dans la mobilité des valeurs; toutes 
ces institutions qui ruinaient le commerce, le crédit, le 
travail, étaient aggravées encore par l'intervention du 
roi, qui, en sa qualité de propriétaire dominant, s'attri- 
buait le droit de perquisition sur les origines de la pro- 
priété privée, et la revendiquait, s*il trouvait une charte 
favorable à ses prétentions, sans que la prescription pàt 
en aucun temps lui être opposée. Je ne reconnais pas la 
propriété à ces caractères; c'est plutôt la négation, l'op- 
pression de la propriété. La Constituante le comprit bien, 
et elle voulut affranchir la propriété comme elle affran- 
chissait les personnes. Elle était trop éclairée pour ne 
pas voir que la propriété libre et régulièrement organisée 
est la condition la plus indispensable, et l'instrument le 
plus puissant de la liberté. 

Le 28 septembre 1791 fut porté le décret suivant : 
Art. 1". < Le territoire de France, dans toute son 
étendue, est libre comme les personnes qui l'habitent, 
ainsi toute propriété territoriale ne peut être sujette 
envers les particuliers qu'aux redevances et aux charges 
dont la convention n'est pas défendue par la loi, et en- 
vers la nation qu'aux contributions publiques établies 
par le Corps législatif, et au sacrifice que peut exiger le 
bien général, sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité. *— Art. 2. Les propriétaires sont libres de 
varier à leur gré la culture et l'exploitation de leurs ter- 
res, de conserver k leur gré leurs récoltes, et de disposer 
de toutes les productions de leur propriété dans l'inté- 
rieur du royaume et au dehors, sans préjudicier au 
droit d'autrui et en se conformant aux lois. » Ce décret 
est sagement et profondément libéral. Détruire la pro- 
priété comme le voulait Babeuf, c'est détruire la liberté. 
Opprimer la propriété par des privilèges, comme le fai- 
sait trop souvent le régime civil que la société féodale 
I 19 
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avait formé, c'était encore détruire la liberté. U faut à la 
fois fortifier la propriété et l'affranchir, ai l'on veut vrai- 
ment émanciper l'activité humaine. 

Les déclamations dont ia propriété est quelquefois 
l'objet ne peuvent faire illusion qu'à ceux qui veulent se 
' laisser tromper. Elles sont coupables parce qu'elles souf- 
flent l'envie et la colère. Nous avons vu dans nos révo- 
lutions des hommes du peuple déguenillés monter la 
garde à la porte des riches hôtels, fusiller des voleurs. 
Il ne faut pas compter sur cette résignation, sur ce pro- 
fond sentiment du devoir. Un esprit peu éclairé, qui ne 
peut pas s'élever aux notions générales et qui est solli- 
cité par le besoin, se laisse très-facilement conduire ,à 
des préventions injustes. Les philosophes et les écono- 
mis;tes qui, dans leurs écrits , exagèrent les vices de la 
propriété sans montrer les avantages qui les compen- 
sent, et qui, au lieu de parler aux classes éclairées pour 
obtenir des réformes par une discussion calme et scien- 
tifique, s'adressent au peuple dans un langage véhé- 
ment, et excitent ses passions trop facilement inflam- 
mables, pcennent une lourde responsabilité, non-seule- 
ment à cause des révoltes étourdies qu'ils provoquent, et 
dont l'avortement nuit à tout le monde, mais à cause 
des rancunes qu'ils suscitent dans l'esprit des riches, 
et du désespoir qu'ils inspirent aux pauvres. On s'exas- 
père de part et d'autre, les riches pour le droit sacré de 
la propriété, qu'ils mettent au-dessus de tous les 
droits, et les pauvres pour le droit sacré du travail. Ici 
on en vient à conférer aux abus la même consécration 
qu'aux principes, là, à envelopper le principe dans la 
proscription que méritent les abus. 

£n 1793,. on a fait plus d'une fois bon marché delà 
propriété. Quatre ans auparavant, on défendait encore 
avec acharnement, sous le nom de propriété, des privi- 
lèges qui condamnaient les trois quarts de la nation 
à la servitude. Ou appliquait à une législation oppres- 
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aive 9 la fameuse maxime des jésuites : < Sint ut sunt, 
aut non sint » 

On peut réduire les objections qui alimentent les écrits 
des communistes à deux classes, selon qu'elles sont ti- 
rées des origines de la propriété, ou des usages et de la 
répartition de la propriété. 

Mettons que Ton ne conteste ni le salaire, ce qui enve- 
loppe tous les fruits du travail personnel, ni la donation, 
ni le legs, ni l'héritage, ni le contrat de vente. Il y a des 
fortunes qui sont venues en violation de la loi par la 
fraude, par l'usure, par le jeu, par le commerce de mau- 
vaise foi : fortunes subites et immenses, qui d'un be- 
soigneux font un millionnaire en quelques heures. Que 
fant-il pour cela? nous dit-on. Un peu d'^habileté, peut* 
être une chance favorable, et beaucoup d'improbité. 

Aude aliquid brevibus gyaris et carcere dîgnum, 
Si vis esse aliquis : probitas laudatur et alget'. 

Pendant que quelque gredin fait rafle d'un million en 
côtoyant habilement le Code pénal, bourre son porte- 
feuille, monte en voiture et éclabousse les passants, un 
homme de génie travaille quinze heures par jour pendant 
trente ans, et meurt de faim dans sa mansarde. Cepen- 
dant la société applaudit, elle afflue dans les salons du 
voleur, elle y prodigue ses compliments et ses sourires. 
On le cite comme un habile homme s'il a gagné un mil- 
lion, comme un génie s'il en a dix ; à vingt millions il 
sera un prodige. Tout le monde le flattera et le servira, 
parce que tout le monde convoitera une part dans son 
butin. Il est dévenu le roi et le protecteur de ceux qui 
pensent et qui travaillent, à force de les avoir volés. A 
présent qu'il est arrivé, et qu'il a esquivé adroitement la 
maison de réclusion et les galères, il se donne le luxe 

1. Juvénal, Satire i, v. 73, 74. 
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d*étre honnête homme et bienfaisant. Il défend la pro- 
priété dans des brochures ; il envoie cinquante mille francs 
aux hospices chaque année. A défaut d*un poète (il nV a 
d'alexandrins que pour les princes), il trouve au moins 
un journaliste pour le prôner, jusqu'à ce qu'on le porte 
triomphalement au cimetière, au milieu des bénédictions. 
Sa fortune mal acquise devient inviolable et sacrée après 
vingt ans ou trente ans de possession, selon les cas '. Il 
le faut bien, une fois la propriété admise, pour asseoir la 
société et ne pas éterniser les procès et les inquiétudes. Il 
n'y a pas de société sans prescription, parce qu'il n'y a 
pas de propriété sans sécurité. Mais si Thonnèie homme 
à bout de force, et voyant son enfant dépérir, descend 
dans la rue et demande un sou en pleurant, on le jette 
en prison pour délit de mendicité : il pourrira au dépôt 
ou à la maison pour dettes. Le xvi* siècle condamna Ga- 
lilée à faire amende honorable; le six*" condamne Sau- 
vage à mourir insolvable sous les verrous : autre temps, 
autre inquisition ! 

Quelquefois ce n'est plus à l'origine des grandes for- 
tunes qu'on s'en prends c'est au luxe scandaleux. Un 
hôtel somptueux s'élève dans un quartier pauvre au mi- 
lieu des échoppes. Les équipages roulent toute la nuit; 
on entend les violons et le choc des verres. A qui ces co- 
lonnades, ces velours, ces tableaux de prix, ces chevaux 
enrubannés, ces estafiers? A une courtisane. Une demi- 
douzaine de débauchés à qui elle enseigne tous les vices 
lui jettent à l'envi des millions : « obscena pecunia '.> 
Mais ne craignez rien, elle est bonne fille : elle aura tou- 
jours une pièce d'or à donner à la sœur de charité ou à la 
petite sœur des pauvres : aumône bien nécessaire à tant 
de pauvres mères qui perdent leur santé dans un travail 
rebutant, à tant d'enfants étiolés parles privations et le 



1. Code civil, art. 2262 sqq; art. 2265 sqq. 

2. JuTénal, Satire vi, v. 298. 
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mauvais air, à tant d'invalides du travail, blessés dans 
les ateliers ou dans les mines ! 

Ou bien l'on fera le compte de ceux qui travaillent et 
qui souffrent, et de ceux qui jouissent sans travailler' ; 
des milliers de malheureux d'un côté, une petite mino- 
rité de millionnaires de l'autre. Il n'y a pas même de 
justice ni de concurrence pour les pauvres gens. Le 
pauvre veut-il organiser un petit commerce? Le gros 
capital épuise la fabrique, emplit ses magasins, vend au- 
dessous du cours, subit en se jouant des pertes et reste 
seul en possession du marché. Le pauvre veut-il fabri- 
quer? Le capital met enchère sur les outils, sur la ma- 
tière première ; il s'empare à l'avance de toutes les places. 
Le pauvre alors renonce à la spéculation, redevient ou- 
vrier, offre ses bras; mais le capital fait aussitôt ses 
prix, et met sa victime entre un salaire insuffisant et le 
chômage. Le pauvre, par une loi fatale, s'appauvrit chaque 
jour; le riche s'enrichit. Pas de crédit pour le pauvre : 
on ne prête qu'aux riches. Pour fonder une manufacture, 
pour l'achalander, pour en écouler les produits, pour 
vendre à propos, il faut de l'argent ; un cercle vicieux s'il 
en fut ! Il faut de l'argent aussi pour plaider. La raison 
est du côté des écus. Allons, suez, bonnes gens ! passez 
la bricole à votre cou, voiturez les pierres de taille, exté- 
nuez-vous dix heures par jour à scier des poutres, montez 
sur le haut des toits confiant votre vie à de frêles éche- 
lons, pour que ces rois de la terre s'endorment sur le 
duvet, sous des rideaux de soie, boivent le Champagne 
dans des cristaux de Bohême, et se déclarent malheureur 
si la récolte du Johannisberg n'a pas été bonne. Voilà' ce 



!• 'Avayxatov i^%kri\i.0LX0L yive^Oai icpo; toù; àTcoXauovTa; (lèv 9i 
XaiiSàvovTaç icoXXà, iXÎYB Se icovovvra;, xot; èXàTKo (ùv Xa(&6àvov9t, 
nXeîu» ùï novgvffiv. « U s'élèvera nécessairement contre ceux qui 
jouissent ou reçoivent beaucoup tout en travaillant peu , des récla- 
mations de la part de ceux qui reçoivent peu tout en travaillant beau- 
coup. » (Arist., Polit, y liv. II, chap. n, S 2. Tr. fr., 1. 1, p. 103.) 
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qu'on dit; et on l'a tantdit,qu'iln'y apas d'homélie plus 
ressassée. Les serinons, les mélodrames, les romans, les 
journalistes font ehorus avec les philosophes. La jeunesse 
élégante et dépravée a applaudi comme les autres à ces 
tirades vertueuses ; et puis elle a bâillé, h cause des re- 
dites ; et enfin elle s'estécriée : « Qu'est-ce que cela prouve? > 
Qu'est-ce que cela prouve en effet contre la propriété? 
Qu'il y ait des fripons, des voleurs, des prostitiiées, des 
débauchés, cela prouve contre les mœurs sans doute ; cela 
ne prouve pas contre les lois. Mon voisin a gagné sa for- 
tune en volant, et moi, j'ai gagné la mienne en travaillant : 
est-ce que ma probité a quelque chose k voir avec son 
infamie ? Est-il vrai, oui ou non, que toute peine mérite 
salaire? que l'ouvrier doit être payé à proportion de la 
beauté et de la quantité de son ouvrage ? que le salaire 
appartient sans réserve k celui qui l'a gagné légitime- 
ment? qu'il peut en disposer à son gré, le donner , le lé- 
guer, le transmettre à ses enfants, le dissiper même, si 
bon lui semble, sans que personne puisse y trouver à re- 
dire? Et si cela est vrai, de quoi vous plaignez-voos ? De 
l'abus ? Tout le monde le condamne. De la faiblesse des 
lois répressives ? Réformez-les. Des facilités laissées aux 
joueurs? de l'impunité accordée aux voleurs publies^ aux 
usuriers, aux commerçants frauduleux? A la bonne heure; 
plaignez-vous sur les toits, au nom de l'humanité^ au nom 
de la morale. Nous vous aiderons de tout notre eo&ur dans 
cette croisade, d'abord au nom de l'humanité et de la 
morale, comme vous-mêmes, et ensuite, au nom de la 
propriété, violite, mise en péril, outragée par ces excès. 

s. Du régime de la propriété. 

Il n'y a pas d'erreur plus fatale ni plus répandue que 
de confondre la propriété elle-même avec le mauvais ré- 
gime de la propriété. Ceux qui croient tout perdu à la 
moindre plainte, au premier cri de réforme, accroissent 
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singulièrement ce danger, en établissant entre le prin- 
cipe et les abus une solidarité que le bon sens et la jus- 
tice repoussent. Quelle extravagance, pour un commer- 
çant honnête, de se faire le champion d'un banqueroutier ! 
Telle fut la conduite des réactionnaires de 1789, quand 
ils remplirent le pays et 1* Assemblée de leurs doléances, 
parée que la corvée était menacée. Les paysans ne feront 
plus gratis les charrois de leurs seigneurs ! ils ne casse- 
ront plus les pierres dans la cour du château! ils pour- 
ront aller et venir, comme dit la Déclaration des droits 
de l'homme, sans ^voir un bailli k leurs trousses qui les 
fasse arrêter en vertu du droit de suite ! Voilà, par ces 
témérités, le principe sacré de la propriété subverti ! La 
liberté humaine peut être une belle chose ; mais tant pis 
pour ceux qui n'y ont pas droit, étant nés de parents 
taillables et corvéables ! Si une loi protégeait les jeux de 
bourse (pardon de l'hypothèse) et les honnêtes gens qui 
battent monnaie avec de fausses nouvelles, il y aurait 
peut-être d'habiles théoriciens pour la défendre au nom 
du principe sacré de la propriété? Non, ce sont des so-* 
phismes des deux parts. Le principe de la propriété est 
juste et inviolable ; les lois de détail peuvent être bonnes 
ou mauvaises, suivant l'état de la législation et des mœurs. 
II faut respecter le principe, qui est fondé sur la justice 
éternelle, et sans lequel il n'y a ni travail ni liberté ; il 
ne faut ni le condamner à cause des abus, ni absoudre 
les abus à cause de lui. Ces vérités sont bien simples; 
mais que ne peuvent la peur ou l'envie ? 

Il est certain que la justice veut l'existence et la stabilité 
de la propriété, parce qu'elle est la rémunération et le 
fruit direct du travail ; 

Que l'intérêt de la société exige impérieusement la sé- 
eorité de la propriété, sans laquelle il n'y a ni crédit, ni 
traivail, ni progrès, ni ordre public ; 

Qae la propriété privée s'identifie avec le droit indi* 
fiduel, avec la liberté individuelle ; qu'on ne peut toucher 
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à la propriété sans blesser la liberté ; que la liberté et la 
propriété ont le même sort, avancent, reculent ou périssent 
ensemble : ces principes sont évidents, ils sont surabon- 
damment démontrés. On conçoit qu'une société puisse 
renoncer à la propriété, mais à condition qu'elle renonce 
du même coup à la liberté ; quant à prétendre les séparer 
Tune de l'autre, c'est une utopie que peut seule expliquer 
la plus profonde ignorance de la nature humaine et des 
conditions de l'ordre social. ' 

Hais il n'est pas moins certain que la propriété, qui est 
un bien nécessaire, entraîne des abus à sa suite; que ses 
lois les plusjustes peuvent être dures dans leurs applica- 
tions ; que, parmi les lois qui la régissent chez les diffé- 
rents peuples, il s'en glisse souvent de regrettables ou 
même d'iniques ; que les mœurs protègent quelquefois 
l'injustice et le désordre, et qu'enfin, en matière de pro- 
priété comme en toute autre, le droit individuel, la liberté 
individuelle doivent compter avec la communauté. En 
société, aucun droit n'est garanti qu'à la condition d'un 
sacrifice. La question est de ne pas exagérer le sacrifice, 
puisque la règle commune à toutes les libertés est que le 
seul sacrifice légitime est le sacrifice nécessaire. 

De même que la propriété disparait sous le privilège 
dans le monde féodal parce qu'elle est surchargée de 
gênes et de redevances, la propriété absolument éman- 
cipée et ne reconnaissant aucune limite deviendrait à son 
tour une tyrannie. Tout doit être tempérament et mesure 
dans les relations des hommes. Qu'il soit une fois établi 
que la communauté n'a aucun recours contre le droit in- 
dividuel du propriétaire, et la propriété, languissante hier 
sous le privilège, va périr aujourd'hui sous l'exagération 
des droits. Un notaire, armé d'un contrat, arrêtera une 
armée au coin d'un champ. Les routes, les canaux, les 
chemins de fer ruineront le commerce par leurs sinuosités. 
Il n'y aura plus qu'un grenier, d'où le blé sortira à des 
prix excessifs, et qu'un atelier, où l'ouvrier s'épuisera k 
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des prix dérisoires. L'argent se coalisera contre nos be- 
soins et contre nos bras. Il nous tuera par le monopole et 
l'exploitation. Quand nous n'aurons plus rien à lui 
vendre, il nous achètera nous-mêmes. L'humanité tour- 
nera dans un cercle, et rétablira l'esclavage par l'exagé- 
ration de la liberté. C'est donc une vérité d'évidence, que 
la propriété, comme la liberté, doit faire des sacrifices à 
l'ordre. 

Parmi les sacrifiées que la communauté exige de la pro- 
priété privée, les uns concernent l'État considéré comme 
personnification de l'intérêt social : il faut placer dans 
cette catégorie les lois qui restreignent le droit de tester, 
pour le père de famille, à la moitié, aux deux tiers ou 
aux trois quarts de ses biens selon le nombre de ses ent- 
rants, les impôts de toute nature, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique; les autres concernent l'intérêt 
des membres de la communauté; car il y a des intérêts 
privés qui ont paru assez généraux et assez respectables 
pour que la société s'en préoccupât : telles sont les lois 
sur l'usure, sur les associations de capitaux, et sur l'as- 
sistance publique. Nous laissons ici de côté la réglemen- 
tation du travail, qui fera l'objet d'un autre chapitre. 

Pour comprendre le caractère de ces lois, on n'a qu'à 
en exagérer les prescriptions. L'impôt, par exemple, peut 
être de la moitié, des trois quarts du revenu ; il peut ren- 
dre illusoire la propriété individuelle. La loi d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, si les conditions n'en 
sont pas scrupuleusement réglées, peut rendre l'Ëlat 
maître de toutes les valeurs. Si la part faite à l'assis- 
tance publique est très-grande, les propriétaires ne sont 
plus que les administrateurs des biens des pauvres, etc. 
La même démonstration se fait encore d'une autre ma- 
nière. Prenons pour exemple l'impôt. Si le principe est 
l'inviolabilité de la propriété privée, l'impôt sera con- 
senti par les imposables; ils en détermineront la quotité, 
ils en suivront et en surveilleront remploi. L'impôt dans 
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ees conditions est une eoncession de la propriété privée à 
un intérêt général. Au contraire, si le principe est le haut 
domaine de l'État et la monopolisation des valeurs, le 
gouvernement quel qu'il soit, prince ou assemblée, fixera 
lui-même Timpfrt, le percevra et l'emploiera sans con* 
trôle. Dans ce système, la propriété privée n'est qu'une con- 
cession faite par le pouvoir central k la liberté individuelle. 

Cette distinction posée, on voit sur-le-champ quel choix 
est le nôtre. Nous tenons pour la propriété, c'est-à-dire 
pour le ànÀt individuel, pour la liberté. C'est elle qui est 
le principe. Toutes les restrictions qu'on lui impose sont 
des concessions faites à l'intérêt commun. Les rectricr 
tiens ne sont légitimes que dans la stricte proportion de 
leur nécessité. 

Les restrictions imposées par la loi à la propriété sont 
de trois sortes : en effet, la société peut entraver l'action 
du propriétaire sur ses biens ; elle peut prélever une dime 
sur le capital ou sur le revenu ; elle peut exproprier. 



1° RESTRICTIONS A LA LIBRE DISPOSITION DBS BIENS. — LE TESTAHEKT; 

LE CONTRAT DE MARIAGE. 

Voyons d'abord ce qui concerne le patrimoine. Chez 
nous, aujourd'hui, le père de famille est sans contredit 
maître de ses biens; il peut les aliéner et les transformer, 
il peut même les détruire; mais il ne peut les donner k titre 
gratuit ou les léguer par testament que dans une certaine 
proportion déterminée par la loi. A cet égard, il n*est qu'u- 
sufruitier de ses biens, sur lesquels ses enfants, et mèate 
à défaut d'enfants, ses ascendants en ligne directe, ont un 
droit d'hérédité expressément garanti par l'article 913 du 
Code civil *. 



1. Sous rancien régime, on avait une plus grande faculté de tes- 
ter; OD ayait même le droit d'institution d'héritier. Cela s'entend des 
familles libres; car l'ancien droit féodal avait ao contraire dément- 
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Quel est le bot de cette restriction au droit de pro- 
priété ? Quel en est le sens * ? 

S'agît-il de fayoriser la durée des familles par la per^ 
pétuité du patrimoine ? Ce sentiment est excellent sans 
doute, il est nécessaire; il est le fondement des bonnes 
mœurs ; mais il n*est pas assez évidemment indispenK 
sable pour justifier à lui seul un empiétement de l'État 
sur Fautorité paternelle. 

S'agit-il simplement pour l'État de prendre en main 
les intérêts des enfants, comme lorsqu'il écrit l'obliga* 
tîon pour les parents de les nourrir, de les élever et de 
les entretenir'? Évidemment non ; sa sollicitude pour Tin- 
térét des enfants doit aller jusqu'à leur garantir la pre- 
mière éducation ; mais l'enfant une fois élevé et parvenu 
k l'ftge de la force, il n'y a plus de raison pour que l'État 
prenne fait et cause pour les espérances de l'enfant, 
contre la possession du père. Tout au plus intervienl-il 
dans les cas de folie*, ou de prodigalité tellement consttr 
tée, que les restrictions imposées à la liberté du père dans 
l'intérêt des enfants profitent, à la fois, et aux futurs b^ 
ritters et à l'interdit^. 

S'agit-il enfin, dans la fixation d'une quotité disponi- 
ble, de tenir compte de la diversité des sources qui ali- 
mentent la fortune paternelle, des successions que le père 
a recueillies et qui sont plutôt dévolues à la famille qu'à 
sa personne, d«8 apports de la mère, qui profitent à la 
masse jusqu'à l'époque des reprises, et des gains des en- 
fants, qui, par une disposition formelle de la loi, se con- 
fondent avec ceux du père lorsque ses enfants demeurent 



bré et séparé tous les éléments du droit de propriété. On trouve 
dans des chartes du xn* siècle des concessions du droit de tester, des 
coneaasioas du droit de vendre. (M. Goizot, Biitoire de la ctviltMi- 
ItOA, t. lY, p. 220 sqq.) 

ï. Cf. M. Demolombe, Traité des successions^ 1. 1, p. 416. 

2. Code civil, art. 203, 1370. — 3. Art. 489 sqq. — 4. Art. 499, 
513, 514. 
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avec luiy et ne font pas un commerce séparé ^ ? Non : si 
le législateur a fait la distinction des biens en propres et 
acquêts dans le titre du contrat de mariage, il ne Ta faite 
que là, par une dérogation peut-être inutile, peut-être 
dangereuse, aux principes d*unité et de régularité qui 
ont présidé k la rédaction du Code civil, et cette distinc- 
tion ne peut être ni généralisée, ni portée ailleurs. La 
loi qui restreint la faculté de tester, est purement et sim- 
plement une loi politique; mais une loi politique dont 
rimportance est capitale. C'est Finlérêt direct de l'État 
que les législateurs ont eu en vue ; c'est la stabilité de 
tout l'édifice de la société civile, et le maintien des prin- 
cipes de 1789. 

La propriété fait la société. Nos pères auraient ren- 
versé la Bastille, interrompu par un terrible interrègne 
les traditions monarchiques, brûlé les chartriers, rasé 
les châteaux, appelé les paysans à l'urne électorale, versé 
leur sang sur tous les champs de bataille de l'Europe, 
hélas ! et sur toutes les places de nos cités, que tout ce 
travail de géants aurait pu s'écrouler sur eux, sans pres- 
que laisser de traces. Quand ils ont été lassés de frapper 
et de se dévorer, quand les excès de la Révolution ont 
amené le moment de l'affaissement et de la stupeur, la 
monarchie est revenue, avec ses pompes, et sa police, et 
ce grand silence qu'elle fait dans les âmes. Cette France 
héroïque et bruyante s'est disciplinée tout à coup sous la 
main de Bonaparte, et l'a adoré à genoux. Pour lui, il l'a 
menée plus durement et plus glorieusement que LouisXlV. 
Le lendemain de son sacre, la république paraissait effa- 
cée de toutes les mémoires. Lui-même pouvait se croire 
roi. Le rêve a duré dix ans; et quand tous les rois de 
l'Europe eurent ramené Louis XVIII par la main dans le 
palais de ses pères, que lui manquait-il pour restaurer 
la tradition? Avait-il un valet de moins que Louis XYI? 

1. Code civil, art. 387. 
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Quelle tempête de cris I quelle avalanche de fleurs ! La 
place de Tëchafaud en était toute jonchée, à ne plus re- 
connailre uiae seule tache de sang! Il semblait, à enten- 
dre les courtisans, que la Révolution ne pesait pas plus 
dans les destinées de Phumanité que la Fronde. Le 4 août 
était maudit comme le 21 janvier, comme le 21 septem- 
bre; Louis XVIII était peut-être le seul qui se rappelât» 
par boutades, rassemblée des notables! Necker n'avait été 
qu'un révolutionnaire déguisé, Choiseul un philosophe, 
un libéral; on remontait jusqu'à Maintenon, jusqu'au 
P. Tellier. Et tout cela prenait faveur ; grâce un peu, il est 
vrai, aux baïonnettes autrichiennes. Et malgré tout cela, 
malgré l'Autriche, la Russie et l'Angleterre, malgré notre 
étrange faculté d'oublier, malgré le roi et les nobles, mal- 
gré la camarilla, 89 a vécu, la. Révolution est restée de* 
bout, par la force de l'article 745. Trois lignes du Code 
civil, qui rendent l'aristocratie de race impossible, ont 
été plus fortes que l'Europe. 

Sous l'ancien régime, la propriété noble, comprenant 
les parcs et les châteaux; ne se divisait pas ; la propriété 
en roture se divisait comme aujourd'hui. De sorte qu'on 
respectait la terre inutile, et on morcelait la terre lid)ou- 
rable. 

En outre, la noblesse, par l'interdiction du commerce 
et de l'action, allait se ruinant, vivant des aumônes 
royales ; de sorte que la terre manquait au cultivateur 
par la division des rotures, et l'argent à la terre par la 
détresse des nobles. 

Le noble était courtisan ou meurt-de-faim. Quand il 
restait sur sa terre, il faisait, par ses privilèges, le vide 
autour de lui , et contraignait les bourgeois, ses voisins, 
à l'absentéisme. 

Ce régime avait donc contre lui la justice, puisqu'il 
créait l'inégalité entre les frères; l'intérêt social, puisqu'il 
appauvrissait la terre; l'intérêt politique, puisqu'il en- 
tretenait une noblesse, ou du moins une arislocrati? ter- 
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ritoriate, et en même temps la condamnait h Tépiiise- 
ment ^ Tout se réunissait en faveur du partage égal des 
successions, le droit et l'intérêt. Cette loi de partage est 
la source d*où Tindustrie moderne est sortie. Le père 
meurt : la fortune reste dans la famille, égale, mais di- 
visée. Aucun des enfants ne veut déchoir; tous redoublent 
d^ffbrts. Leur part de patrimoine ne suffit pas à les en- 
tretenir dans l'oisiveté; mais elle est l'instrument de leur 
travail, et le solide fondement de leur ambition *. 

Au début de la Révolution , si la faculté absolue de 
tester avait été maintenue, tous les nobles auraient con- 
stitué des majorats par testament, et la volonté de la 
Constituante aurait été déjouée par les volontés partîea* 
lières. La Constituante sentit le péril, et, après aroîr 
établi Fégalité des enfants par le décret du 15 mars 
1790, elle porta son attention sur le droit de tester, les 
majorats, les substitutions fîdéîcommissaires, en un mot 
sur toutes les institutions qui, dans l'ancien régime, con- 
sacraient la toute-puissance paternelle et venaient en 
aide au principe aristocratique de Taceumulation siir une 
seule tète de tous les biens de la famille. Sitôt que le 
droit de tester fut mis en question, les écoles philosophi- 
ques se trouvèrent en présence. Les matérialistes, pour 
lesquels il ne reste rien de l'homme après la mort, ne 



1. « Tous les corps de noblesse qu'on a vus réduits & une dégra- 
dante pauvreté dans tes monarchies on les principautés d'Espagne) 
d'ïtalie, d'Allemagne ou de l'ancienne France, ont vécu sous le ré- 
gime des majorats et des substitutions. Les aristocraties, au contraire, 
^i se sont le mieux maintenues dans le monde, en Grèce, dans la 
r^vblique romaine, à Floroice, à Venise, dans toutes les répa- 
Miques italiennes du moyen âge, dans celles de la Suisse et de TAl- 
lemagne, ont été régies par la loi du partage égal des biens, et 
cette loi n'a pas empêché que des fortunes colossales s'y soient 
maintenues durant plusieurs ^èdes, aleurs même que ces fortones 
y étaient engagées dans le coflunerce. » (De Séamoadi, Homimtm 
principes éCécon. polit. ^ t. I, p. 297.) 

2. Cf. M. Dunoyer, De la liberté du travail j liv. î, chap. m, 
t. III, p. 478. 
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coiDpftaient guère que pour une superstition ce respect de 
la Yokmté posthume du testateur; et ils avaient avec eux 
les disciples des encyclopédistes qui, révolutionnaires 
ayant tout, et voulant faire de la société table rase, trai- 
taient en ennemie toute doctrine dont la tendance était 
d*eDchaîner le présent au passé, et la volonté des vivants 
à celle des morts. Mirabeau lui-même, quoique spiritua- 
liste, s*indignait contre ce <c despotisme testamentaire, » 
dont la France portait encore le poids dans la distribu- 
lion actuelle des fortunes, et qui, si on le maintenait, 
rendrait réalité impossible et la loi vaine \ c Quel motif 
avez'vous pour préférer la sagesse du testateur à celle de 
la loi? disait Robespierre. L*Iiomme peut-il disposer de 
celte terre qu'il a cultivée, lorsqu'il est lui-même réduit 
en poussière *. » Mirabeau, Robespierre, Tronchet lui- 
mîême, et tous ceux qui, dans des écoles diverses, vou- 
laient supprimer le droit de tester, ou seulement le 
restreindre, réduisaient le droit naturel de propriété à la 
possession viagère, et considéraient la transmission 
comme itn droit purement social, dont ils ne contestaient 
ni l'utilité ni la nécessité, mais qui , étant créé par la 
soc iété, pouvait être légitimement modifié et limité par 
dle« 

Les catholiques, au contraire, fortement imbus du 
dogme de l'immortalité, voulaient prolonger la puissance 
des pères et les effets de la piété filiale au delà des limites 
de la vie. Attachés presque tous k la cause de la résis- 
tance» ils défendaient, en même temps que la puissance 
paternelle» la dernière chance de l'aristocratie. Ils avaient 
pour eux les habitudes invétérées de la nation et un cer- 
tain effroi des défenseurs du droit de propriété, qui ne 
comprenaient pas qu'une si grande restriction pût être 



1. Discouts posthume de Mirabeau, lu à FAssemblée par Talley- 
rand, séance du 2 avril 1791. 
3. Séance du 5 ayril 1791. 
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prononcée sans affecter profondément le principe. La loi 
romaine, qui gouvernait presque toat le Midi, quoique 
favorable à Tégalité, laissait au père la liberté de disposer 
de ses biens; et quant aux lois d'origine germanique d'où 
était sortie l'organisation féodale de la société française, 
elles consacraient à la fois l'inégalité des partages et le 
droit absolu d'institution d'héritier. Cazalès tira un grand 
parti de ces raisons empruntées au droit, h la philoso- 
phie, aux intérêts et aux préjugés des familles. 

Une opinion mixte, représentée surtout par Tronchet 
avec une grande force de science et de raison, essaya de 
se faire jour entre les deux doctrines extrêmes, et de 
consacrer le droit de tester en le restreignant, pour que 
l'égalité pût être maintenue sans rien coûter aux croyances 
spiritualistes, k la liberté de la propriété ni à la puis- 
sance paternelle. La Constituante hésita; et, malgré les 
efforts des comités de constitution et d'aliénation, elle 
n'aboutît h aucune solution définitive. 

Cependant le droit de tester, provisoirement maintenu, 
fut activement employé par le parti de la résistance contre 
l'égalité des partages ; l'expérience de sa force et de ses 
dangers était déjà faite en 93, et les prévisions de Mira- 
beau et de Tronchet étaient justifiées, quand la Conven- 
tion, sur le rapport de Cambacérès, prit le parti d'assurer 
l'égalité des enfants et la perpétuité du patrimoine en 
fixant la quotité disponible K Ce fut un de ses grands 



1. Code civil. Art. 913, 914, 915 et 916. Comparez le rapport sur 
le projet de Code civil présenté à la Convention le 9 août 1793, par 
Cambacérès. « Conventions matrimoniales, La volonté des contrac- 
tants est la règle la plus absolue; elle ne connaît d'autres bornes que 
celles qui sont placées pour Tintérét général. Ainsi les époux ne 
peuvent dans le pacte matrimonial, ni éluder les mesures arrêtées 
pour opérer la division des fortunes, ni contrevenir au principe quia 
consacré l'égalité du partage. — Quotité disponible. Le comité a ré- 
servé au père le droit de disposer d'une partie de ses biens.. Le con- 
traire blesserait trop nos habitudes sans aucun avantage pour la so- 
ciété, sans aucun profit pour la morale. Mais il ^ estimé que la 
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coups d*auloritéy car elle mît la main sur la propriété 
privée ; mais il est vrai qu*il fallait s'y résigner ou périr. 
Aujourd'hui le péril est moins grand, le partage égal est 
passé dans les mœurs, et il n'y a plus à craindre une 
conspiration de mourants contre l'article 745. Le temps 
semble donc venu de relâcher la sévérité des lois succes- 
sorales, et de rendre à la propriété une partie de la liberté 
que l'intérêt politique lui a jusqu'ici enlevée. Cependant 
rËtat ne peut pas laisser aller la propriété sur sa bonne 
foi. L'exemple de l'Angleterre, où le droit de tester est 
presque absolu S ne peut pas être allégué, puisque cette 
extension de l'autorité paternelle y coexiste avec les sub- 

^ stitutions et les majorats. Le but de la loi anglaise est de 
maintenir l'aristocratie ; et le but de la loi française est 

; de la détruire '. Dans tous les cas, il est nécessaire que 

m 

i réserve devait être modique , et qu'elle ne devait jamais être Pocca- 
sion d'une injuste préférence pour aucun des enfants. — Dons et 
legs. Il répugne à l'idée de bienfaisance que l'on puisse donner à un 
^ riche; il répugne à la nature que l'on puisse faire de pareils dons, 
: lorsqu'on a sous les yeux l'image de la misère et du malheur. Ces 
. Cùnsidérations attendrisstmtes nous ont déterminés à arrêter un point 
. fixe, une sorte de maximum, qui ne permet pas de donner à ceux 
^ qui l'ont atteint, m . 

r 1. En France, en 1825, sur sept mille six cent quarante-neuf 
■^ liquidations judiciaires de successions, il y en avait mille quatre- 
vingt-ime testamentaires. Dans le Boyaume-Uni, en 1838, parmi les 
^ héritages frappés d'un droit de mutation , les héritages testamentaires 
t! étaient aux autres dans la proportion de huit à trois, et les sommes 
léguées dans la proportion de dix à un. 
2. Quoique le droit de tester soit absolu en Angleterre, il s'en 
i faut que la communauté s'en repose sur les volontés particulières 
i du soin d'organiser la propriété. Au contraire, la part du commu- 
; nisme politique est plus forte .chez nos voisins que chez nous, en 
i matière de succession. Premièrement, ils ont les substitutions, qui 
s transmettent le domaine avec le titre, dans les familles nobles, par 
r. droit d'aînesse et de masculinité. Secondement, dans les succes- 
sions ab intestat, la fortune immobilière (ou réeUe) appartient tout 
I entière à l'aîné des fils, ou à l'atné des petits-fils, eUe ne vient aux 
fiUes qu'en l'absence complète de tout héritier mâle; dans ce cas, s'il 
I y a plusieurs fiUes, la fortune immobilière est partagée entre elles 
par parties égales, parce que l'intérêt politique n'existant plus, on 
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rÊtat dirige de haut la transmission de la propriété pour 
qu'elle ne métamorphose pas la société snîvant le hasard 
des Tolontés particulières. Puisqu'il faut des lois dans un 
État, il faut de la fixité dans la transmission des fortu- 
nes, el le législateur ne saurait faire un code pour nue 
société sujette h changer d'aspect et de nature en un clin 
d'oeil. Le législateur a poussé la précaution jusqu'à dé- 
clarer nulles les stipulations matrimoniales qui auraient 
pour effet de changer Tordre légal des successions '. 

La loi française, qui a été assez hardie en matière de 
testament, pour ce qui touche la ligne directe, a respecté 
davantage la liberté en matière de contrat de mariage. 
Peut-être pourrait-elle dans Fétat actuel des mœurs, se 
relâcher sans inconvénient sur le premier point, et tendre 
h plus d'unité sur le second. Les restrictions apportées 
par la loi au droit des époux de s'avantager l'un l'autre, 
soit par le contrat de mariage, soit pendant le mariage', 
et la disposition certainement trop jr igoureuse qui n'ap- 
pelle le veuf à la succession qu'après les collatéraux du 
douzième degré* (et même après les enfants naturels \ 
mais de ceci, je ne me plains pas), ont pour but, comme 
la fixation de la quotité disponible, de maintenir de 
l'uniformité dans la transmission des fortunes. Seule- 
ment, ce que la loi sur les successions a fait résolument 
et efficacement, la loi sur les contrats de mariage le fait 
timidement et incomplètement. 

Remarquons d'abord que la loi a vieilli : elle exempte 
la propriété mobilière de la plupart des prohibitions, 



rerient aa droit natarel, c'est-à-^re & Pëgalité. Quant à la fortune 
mobilière (on personndle), elle est partagée également entre tous 
les enfants sans distinction d'âge ni de sexe. Dans ces saccessîonf 
ab intestat y la veuye a droit à la moitié de la fortune mobilièie, 
s'il n'y a pas d'enfants, et an tiers seulement s'il y a des enfants. 

1. Code civil, art. 138^. 

% Art. 1091 à lit» et 1387 & 1389. 

3. Code civil, art. 767; et cf. art. 75&. — 4. Art. 758. 
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parce qu*en effet, au commencement du siècle, ce genre 
de propriété n*était pas, comme aujourd'hui, une partie 
considérable et chaque jour croissante de la fortune des 
familles ^ Les habitudes nouvelles et les nécessités créées 
par l'usage du crédit public nous mènent infailliblement 
h, une assimilation de plus en plus complète de la pro- 
priété foncière et de la propriété mobilière en ce qui 
concerne la transmission des valeurs, à la généralisation 
du système de la communauté dans le mariage', et à la 
destruction absolue des restrictions apportées au régime 
légal de la communauté par la distinction des biens des 
époux d'après leur origine*. L'intérêt de la liberté se 
trouve ici en opposition avec un intérêt très-pressant et 
très-général , car il paraît évident que les améliorations 

1. Le grand crédit et le grand commerce sont contemporains du 
HT" siècle, au moins en France. En outre, sous l'ancien régime, la 
rente et les offices étaient immeubles. 

2. On peut dire dès à présent que c'est le vœu , sinon la pres- 
cription de la loi. Code civil, art. 1393, 1400, 1496. Le Code néer- 
landais, calqué sur le Code civil, proscrit tout autre régime que 
celui de la communauté. En Angleterre , la femme est si complète- 
ment absorbée par le mari que, jusqu'à ces derniers temps, le mari 
qui avait abandonné sa femme sans motifs, et qui jugeait à pro- 
ies de rentrer dans ses droits, devenait immédiatement maître de 
ce qu'elle avait pu gagner par son industrie pendant la séparation. 
Cette injustice révoltante n'a été détruite que par l'article 6 de la 
loi du 2 août 1858. Quand on veut faire un legs à une femme ma- 
riée, et le soustraire à l'autorité du mari, on est oUigé de recou- 
rir à des fidéicommissaires ou trustées. Il va sans dire que la femme 
ne possédant rien, elle ne peut pas avantager son mari. Le mari, 
avant ou pendant le mariage peut avantager sa femme, en lui assu- 
rant une provision, settlementj dentelle jouit après la dissolution du 
mariage II assigne cette provision sur les revenus de sa propriété 
immoliîlière s*il en a une; dans le cas contraire, il a recours à des 
fmfflier. La loi ne met pas de limites à ces libéralités. La femme i 
laqneBe des biens ont été l^ués au moyen de trustées ^ peut en dis- 
poser par testament. 

3. Ce serait rentrer dans l'esprit des dispositions de la loi du 
17 nMse an n (6 janvier 1794) : « La loi ne reconnaît aneune diffé- 
renee dan» la natore des biens et dans leur origine pour en régler la 
transmission, s (Fojf. Code civil, art. 732.) 
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du régime hypothécaire ne produiront Tefiet qu^on ei 
attend, que quand les transactions ne seront pas àchaqui 
instant entravées par le doute que laissent planer sui 
toutes les fortunes les stipulations du contrat de ma- 
riage ^ 

Notre Code français accorde aux libéralités des époui 
avant le mariage une latitude presque complète. Il leui 
défend seulement de violer les lois existantes, prohibi* 
tion écrite dans les articles 1388 et 1389« mais qui pour 
rait parfaitement être sous-entendue. Il n'est pas permis 
aux époux une fois mariés de changer leur contrat ^ 
disposition qui tient k la stabilité du lien conjugal, donl 
les effets ne peuvent être modifiés, et qui a pour but df 
préserver le mari contre les entraînements de la passion^ 
la femme contre les abus de pouvoir du mari, les enfants 
contre Tégoïsme des parents. Le Code prévoit Tabsence 
de stipulations particulières, et, dans ce cas, mais dans 
ce cas seulement', il se charge lui-même de régler les 
conditions civiles du mariage. Ce règlement est parfait 
dans tous ses détails ; c'est le régime de la communauté^ 
Il serait bien h souhaiter que tous les mariages pussent 
se faire sous ce régime, et que les volontés particulières 
n*y introduisissent aucune modification ; ce serait la 
meilleure de toutes les institutions de crédit, et de toutes 
les lois hypothécaires. Mais, en cette matière comme en 
mille autres, ou n*ose pas souhaiter une réforme qui 
coûterait trop cher à la liberté. Le père de famille a des 



1. Il n'y a que la publicité qui puisse fonder un bon régime hypo- 
thécaire , et la publicité ne sera jamais complète avec la liberté en 
matière de contrat de mariage, et Farticle 1583 du Code civil qui 
transmet la propriété à l'acheteur a dès qu*on est convenu de la chose 
et du prix y quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le pris 
payé. » (Cf. M. Ed. Laboulaye , Hist. du droit de propriété foncièrt 
en Occident, Ut. III, chap. \iu, p. 153, et le discours sur le droit 
de résolution des aliénations d'immeubles prononcé par M. Valette 
devant l'Assemblée législative, dans la séance du 17 décembre 1850) 

2. Code civil, art. 1395. — 3. Art. 1387. — 4. Art. 1393. 
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ai sons que la loi ne peut pas prévoir; les contractants 
l les ascendants ou tuteurs des contractants ont un 
evoir à remplir que la loi ne doit pas entraver; ils ont 
Les droits à exercer que la loi ne doit pas effleurer. Ce 
[ue la loi ne fait pas directement par voie de prescrip- 
ion, elle peut le faire, dans une matière à la fois si déli- 
cate et si importante, par voie de conseil, en indiquant, 
in facilitant la meilleure constitution delà société conju- 
gale. L'article 1387 a déjà exercé à cet égard une influence 
irisible, et finira peut-être par triompher des anciennes 
babitudes que le Code a respectées. Peut-être y a-t-il 
lieu de regretter, au double point de vue d'une unifor- 
mité désirable et d*une liberté légitime, que le législateur 
de 1804 ait pris la peine de réglementer aussi le régime 
dotal ^ Il eût mieux valu ne meltre dans la loi qu'un seul 
Bystème qui eût eu d'autant plus de chances de se généra- 
liser, et laisser tout le reste à la libre appréciation des 
parties. L'Ëtat a un égal intérêt à empêcher les succès- 
;6ions irrégulières et à introduire la régularité dans les 
stipulations matrimoniales. 

., On peut dire en général qu'il est de l'essence du patri- 
ciat de favoriser le droit de tester, la toute-puissance 
.paternelle, les droits d'aînesse et de masculinité, et les 
dispositions légales restrictives de la liberté des échanges; 
i Et de l'essence de la démocratie de favoriser l'égalité 
des partages, la conservation dans la famille des biens 
patrimoniaux, et la mobilisation de la propriété foncière. 
On est contraint d'avouer que l'article 745 et les ar- 
ticles analogues fondent la démocratie aux dépens de la 
.: liberté. Il faut que l'intérêt politique, l'intérêt de la com- 
^,r mùnauté soit bien pressant et bien évident pour que la 
•^^ société restreigne k ce point dans la main du citoyen le 
', double droit du père et du propriétaire. 

le- 
\: 

û 1. Art. 1540 et sqq. 
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2« PRÉLÈVEMENTS SUR I£ CAPITAL OD LE REVENU. — L'iMPÔT. 

Les impôts sont si nécessaires, que le principe même 
de rimpôt ne peut être contesté. Les charges de la com- 
munauté doivent être acquittées par ses membres. Seu- 
lement la justice veut que la propriété se dessaisisse 
elle-même, et dans la stricte mesure des besoins : sans 
cela il y aurait spoliation. L'ancienne monarchie avait 
poussé à l'excès la fureur d'imposer arbitrairement, et 
de consommer scandaleusement. On décidait l'impôt, 
sans aucune intervention des contribuables, dans le 
conseil du roi, dans son antichambre, dans son alcôve. 
Il sortait de là plusieurs fois l'an un petit papier qui 
comblait de joie les traitants, et mettait cent mille fa- 
milles sur la paille. Le parlement réclamait, et faisait de 
belles périodes : après quoi, d'un bout de la France à 
l'autre, l'armée des collecteurs se mettait en campagne. 
Beaucoup, pour éviter cette nouvelle ruine, achetaient 
des charges qui conféraient la noblesse, c'est-à-dire 
l'exemption ; mais le Trésor n'y perdait rien, du moins 
dans le moment, grâce à la finance qu'il fallait verser. 
On cite des communautés de moines non autorisées, qui 
achetèrent une charge de secrétaire du roi pour échapper 
à la capitation. L'assiette de l'impôt ne démentait pas 
son origine; les intendants partageaient le fardeau à 
leurs subdélégués, et les subdélégués répartissaient en- 
suite les bordereaux entre les habitants à leur bon plaisir. 
Au bout de l'année, le peuple avait sué quelques mil- 
lions, dont un quart à peu près entrait dans l'épargne. 
Ou en avait vraiment besoin pour payer l'arriéré de la 
troupe, ou les bâtiments du roi, ou ses chasses; cepen- 
dant, le plus souvent, cette maigre pitance n'allait ni 
aux soldats, ni aux maçons, ni aux artistes. Le roi 
n'avait-il pas sa pauvre noblesse à pourvoir, et ses plai- 
sirs personnels à payer? Cent mille écus au cardiual, 
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>eiisioQ de viugt mille livres au marquis, de douze cent 
ivres au chanteur. Le tout pouvait se résumer en deux 
uots : prendre constamment, arbitrairement, dans la 
;>oclie du pauvre, pour gorger de plus en plus les riches, 
sans autre motif que la faveur^ C'était un bien vieux 
système, car déjà Brantôme disait, sous François I^, que 
rien n'est trop cher pour un favori. Henri III, quand 
rixnpôt ne rendait plus, mendiait très-bassement des 
secours, et l'aumône reçue, il la versait dans l'escarcelle 
de ses mignons. Les pensions s'inscrivaient sur un livre 
qu'on appelait le livre rouge : il était gros*. Le peuple, 
pressuré depuis des siècles, et qui devinait depuis des 
siècles ce qu'on faisait de son argent, fit deux choses au 
début de la Révolution : il brûla le livre rouge et recon- 
quit le gouvernement de l'impôt : c'était reconquérir la 
propriété privée! Depuis, il n'a pas abandonné ce droit, 
que les divers communismes qui ont régné ont été obligés 
de subir à demi, quand ils étaient forts, et de subir com- 
plètement à mesure qu'ils s'affaiblissaient. Voici des prin- 
cipes sur lesquels, si je ne me trompe, tout le monde est 
d'accord en matière d'impôt : 

Il y a une grande différence entre une dépense'imposée 
par un maître, et une dépense voulue et consentie par 
les imposables ; Tune est un tribut, l'autre , une coti- 
sation. 

Il y a une grande différence entre un impôt qui profite 
au seigneur, et un impôt qui profite à la communauté; 
l'un est une dépense sèche, de l'argent perdu pour les 
contribuables, l'autre est de l'argent bien employé, un 
bénéfice pour les contribuables. 

U y a une grande différence entre un impôt qui profite 



1. Les pensions étaient un des griefs du tiers état contre la no- 
blesse. La révision des pensions fut un des mémorables décrets du 
4 août. Foy. l'art. 15 de la loi du 11 août 1789. 

2. Séance de l'Assemblée constituante , du 28 novembre 1789. 



348 LA FAMILLE. 

ail bien commun, et un impôt qui profite à quelque in- 
térêt particulier; le premier est un placement, l'autre est 
un don. Le premier rend k chacun sa mise avec des 
bénéfices ; le second prend dans toutes les bourses pour 
en remplir quelques-unes. 

Lord Mac-Aulay remarque que de 1685 à 1841, la po- 
pulation de TAngleterre a un peu plus que triplé, tandis 
que les dépenses communes sont devenues quarante fois 
plus fortes. Mais ce n*est pas là un progrès du coinmu- 
nisme sur la liberté, parce qu*en Angleterre Timpôt est 
fixé et voté librement par les contribuables. Ce qui se fait 
par la volonté de tous, ne se fait contre personne. 

Telétait le sentiment de FAssembléeconstituante quand 
elle écrivit les articles suivants de la Déclaration des droits 
de rhomme. 

« Pour l'entretien de la force publique et les dépenses 
d'administration, une dépense commune est indispen- 
sable ; elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens en raison de leurs facultés. 

« Tous les citoyens ont ie droit de constater par eux- 
mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la con- 
tribution publique, de la consentir librement, d*en sui- 
vre remploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée. 

« La société a droit de demander compte à tout agent de 
son administration^ » 



3" EXPROPRIATION. — EXPROPRIATION POUR CAUSE DE MORALITÉ : LES 
DROITS FÉODAUX ; L'ESCLAYAGE. -^ EXPROPRUTION POUR CAUSE d'I- 
TIUTÉ : LES TRAVAUX PUBLICS; LES BflNES; LA PROPRIÉTÉ LITTBRAIBE 
ET INDUSTRIELLE. 

Puisque nous tenons l'immortelle Déclaration des 3-14 
septembre 1791, nous en extrairons sur-le-champ l'ar- 
ticle 17, qui est ainsi conçu : 

1. Art. 13, 14 et 15. 
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c La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé si ce n*est lorsque la nécessité pu- 
blique, légalement constatée, Texige évidemment, et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité. » 

Cet article est parfait en ce qu'il constate le droit ab- 
solu de la propriété privée, en ce qu'il motive l'exception 
sur un cas de nécessité publique, c'est-à-dire évidem- 
ment sur un cas de force majeure; et en ce qu'il entoure 
Texpropriatlon de toutes les formalités et de toutes les 
compensations qui consacrent un droit, même en le res- 
treignant. 

Il y a une autre expropriation dont la Déclaration des 
droits de l'homme ne parle pas, c'est l'expropriation pour 
cause de moralité publique. La loi se tait sans doute, 
parce que le terme d'expropriation ne serait pas juste. Ce 
qui ne peut être possédé, sans que la morale soit blessée 
par le fait de cette possession, ne peut absolument être 
possédé. La loi ne prononce pas l'expropriation du pro- 
priétaire, puisqu'il n'y a pas à ses yeux de propriétaire : 
elle se borne à déclarer la liberté de la personne ou de la 
chose sur laquelle un droit de propriété est prétendu. Ce 
principe est le même que celui qui, dans les conventions 
particulières et les testaments, annule de plein droit toutes 
les clauses contraires à la morale publique. La loi hu- 
maine ne peut jamais ni s'opposer directement à la loi 
divine, ni en consacrer la violation. 

L'Assemblée constituante n'hésita pas à déclarer abolis 
tous les prétendus droits que la féodalité donnait à 
l'homme sur la personne des autres hommes. En vain les 
contre-révolutionnaires s'efforçaîent-ils de fonder ces 
prétendus droits sur la conquête, ou sur un échange vo- 
lontairement consenti par le3 familles serves qui, à des 
époques de barbarie, avaient donné leur liberté pour 
obtenir la protection des seigneurs. L'Assemblée répon- 
dit que le droit de conquête, ou le droit de la force, n'é- 
tait que la négation même du droit; et qu4l ne pouvait 
I 20 
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pas y avoir de servitude voloiitaire, ear les mêmes rai- 
sans de justice divine et humaine qui interdisent à 
rhomme de se tuer, lui interdisent de se vendre. 

Et pour qu'à l'avenir aucun contrat, même librement 
consenti, ne pût enchaîner la volonté d*ttn homme à celle 
d'un autre, la Révolution décréta que toute obligation de 
faire ou de ne pas faire serait essentieUement rache- 
table'. 

On distingua la féodalité dominante et la féodalité con- 
tractante. 

La féodalité dominante comprit tout ce qui tenait au 
droit de conquête, par conséquent à la tyrannie : ces 
sortes de droits furent abolis sans rachat. Ils avaient été 
exercés contre la justice éternelle, et ne pouvaient ouvrir 
à leurs détenteurs aucune source d'indemnité. 

La féodalité contractante comprit tous les droits utiles 
qui avaient pu être cédés par le sujet, et acquis à titne 
onéreux par le éeigneur; ceux-là furent seulement décla- 
rés rachetables, parce que la cession consentie par le su- 
jet avait moins directement outragé la morale, et parce 
qu'on voulut respecter des contrats faits de bonne foi, 
sous la garantie de l'autorité publique. 

Lorsque la force ou l'ignorance et les préjugés ont in- 
troduit une coutume contraire à la loi naturelle, elle peut 
prendre pour un temps aux yeux des hommes, par la 
consécration de la loi humaine, une apparence de justice; 
mais, à mesure que les notions se débrouillent et que 
l'origine de l'établissement s'éloigne, on se dégage des 



1. Cf. l'art. 1780 du Gode civil: « On ne peut engager ses ser- 
vices qu*à temps ou pour une entreprise déterminée. » 

La Déclaration des droits de 1 793 allait jusqu'à proscrire la domes- 
ticité: Art. 18. a Tout homme peut engager ses services, son temps; 
mais il ne peut se vendre ni être v^idu; sa personne n'est pas une 
propriété aliénable. La loi ne reconnaît point de domesticité; il ne 
peut exister qu'un engagement de soins et de reconnaissance entre 
l'homme qui travaille et celui qui l'emploie. » 
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petits côtés de la question, des incidents, on revient an 
vrai, au fondamental, et on se sent d'autant plus op**- 
prin^ par l'ordre établi qu'on voit mieux, et de plus 
près, ce que serait l'ordre réel, la justice. Le jour vient 
où. les forces du patient sont à bout; il parle de rachat 
d* abord, puis d'abolition. La grande idée efface et fait ou- 
blier la petite. C'est ainsi que les juifs d'Alsace qui 
avaient de bonnes et valables cédulea contre leurs débi- 
teurs, virent leurs créances arbitrairement réduites et 
dans certains cas abolies en vertu d'un décret impérial*. 
Telle est encore l'histoire de la rente foncière, de la 
rente constituée, du domaine congéable*. La réaction fut 
si déterminée, que la loi du 7 septembre 1792 donne au 
colon,- qui n'est guère qu'un fermier k bail indéfini, ou 
un emphytéote, le droit de congédier, c'est-à-dire de dé- 
posséder moyennant finance le propriétaire effectif, a Cette 
tenure, dit la loi (il s'agît du convenant et du domaine 
congéable), participe de la nature des fiefs. » En géné- 
ral, le travail engendre à la longue un lien étroit entre 
rouvrier et la terre. Le propriétaire foncier ne connaît 
pas la terre, tandis que l'emphytéote est comme marié 
avec elle. Cest la force du principe générateur du droit 
de propriété : l'emphytéote a travaillé. C'est aussi la 
force d'une réalité concrète en face d'une abstraction. 
Propriété de tréfonds, idée abstraite; trente ans d'habi- 
tation et de travail, fait concret. Comment cette réalité 
n'aurait-elle pas arec le temps raison de cette abstrac- 
tion ? 11 n'y eut pas d'autre cause (historia sibi semper 
consona) k la révolution qui, sous Charles le Chauve, 
transforma les bénéfices en fiefs. 

Si l'extinction de la féodalité fut prompte et radicale 
en France, il n'en fut pas de même de l'esclavage dans 
les colonies. 11 semble qu'il ne devait plus subsister après 

1. 30 mai 1806. Cf. La liberté de couscieneej 2" éd., p. 270. 

2. Art. 6 de U loi dtt 11 août 1789. 



352 LA FAMILLE. 

la nuit du 4 août et la Déclaration des droits de rhomme 
et du citoyen; cependant les propriétaires d*esclayes par- 
vinrent à accréditer la croyance qu*on ne pouvait abolir 
Tesclavage sans détruire les colonies. 

Cet infâme préjugé, qui chasse les esclaves de la com- 
munion humaine, et qu'on gémit de trouver dans 
Aristote , servait peut-être sourdement ces propriétaires 
de troupeaux humains. 

démens I ita servus homo est*? 

La Constituante déclara par plusieurs résolutions suc- 
cessives qu'aucune modification à l'état des personnes 
dans les colonies ne serait décrétée par la métropole, si 
elle n'était expressément demandée parla représentation 
locale. Cette situation, qui constituait un déni de justice, 
poussait les noirs à la révolte, et ne rassurait les blancs 
ni pour leur propriété ni pour leurs personnes. Enfin, en 
1794, la Convention abolit l'esclavage sur tout le terri- 
toire de la République *, Roger-Ducos demanda même ' que 
tout Français qui, en quelque partie du monde étran- 
gère k notre territoire, posséderait des esclaves, fût déchu 
de la qualité de citoyen*. On connaît les désastres de 
Saint-Domingue, et la persistance de l'esclavage aux 
Antilles, en dépit de la Convention, ou plutôt en dépit 
de la Révolution. Le droit de propriété remportait là une 
triste victoire. Ce qui paraissait impossible fut facile dès 
qu'on le voulut résolument. Le gouvernement provisoire 

1. « Quelle folie! est-ce qu'un esclave est un homme? » (Juvénal, 
Satire yj, v. 223.) 

2. Séance du 16 pluviôse an n (4 février 1794). c La Convention 
nationale déclare abolir l'esclavage des nègres dans toutes les colo- 
nies ; en conséquence , elle décrète que tous les hommes , sans dis- 
tinction de couleur, domiciliés dans les colonies, sont citoyens 
français , et jouissent de tous les droits assurés par la Constitution. » 

3. Séance du 17 pluviôse ann (5 février 1794). 

4. Cf. le décret du 27 avril 1848, art. 8. (Modifié en 1868.) 
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de 1848 rendît un décret qui abolissait à jamais l'escla- 
vage dans les colonies françaises, en posant le principe 
d'une indemnité pour les propriétaires dépossédés ^ Cette 
indemnité fut fixée à la somme de quatre-vingt-dix mil- 
lions par une loi du 23 août 1848. Je regrette, je l'a- 
voue, qu'en rachetant la liberté des esclaves, on ait paru 
donner tort aux décrets de la Constituante qui prescri- 
vaient la destruction sans rachat de la féodalité domi- 
nante. La libertéde l'homme n'est pas un objet qui puisse 
se racheter, puisqu'elle ne pouvait pas se vendre*. II 
fallait constater purement et simplement, par une décla- 
ration solennelle, que l'esclavage est une violation de la 
loi divine ; et comme la France avait à s'imputer d'avoir 
souffert longtemps le trafic et la possession des esclave^ 
dans les colonies, elle pouvait se condamner à une 
amende au profit de ceux qui, sur la foi de son Code, 
avaient eu le malheur de vendre et d'acheter des 
hommes. 

Quant à l'expropriation pour cause de nécessité publi- 
que, elle n'est pas d'origine révolutionnaire. On la trouve 
écrite dans une ordonnance de Philippe le Bel, en 1303. 
On peut aussi considérer comme fondées sur le même 
principe les ordonnances de Charles VII, en 1441, et de 
Henri II , en 1553, autorisant le rachat de certaines rentes 
foncières, puisque les rentes foncières, sous l'ancien droit 
français , étaient immobilières et perpétuelles. « Si le 
magistrat politique, dit Montesquieu ', veut faire quelque 
édifice, quelque nouveau chemin, il faut qu'il indem- 
nise : le public est, à cet égard, comme un particulier 



1 . Décrets des 4 mars et 27 avril 1848. 

2. c Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c'est que 
la propriété. Il vous dira en vo^is montrant cette longue bière qu'il 
appeUe un navire , où il a encaissé et serré des hommes qui parais- 
sent vivants : Voilà nos propriétés; je les ai achetées tant par tête. » 
(Robespierre, séance de la Convention, du 24 avril 1793.) 

3. Esprit des loiSf liv. XXVI, chap. xvi. 
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qui traite avec un parUeulier. G*est bien assez qu'il poisse 
contraindre un citoyen de lui vendre son héritage , et 
qu'il lui ôte ce grand privilège qu*il tient de la loi civile, 
de ne pouvoir être forcé d'aliéner son bien. » U s'en fal- 
lait beaucoup que l'expropriation fût toujours entourée 
de formes protectrices : nous ne citerons qu'un exemple, 
mais important par sa date , c'est celui des quarante- 
deux navires que le maréchal de Castries voulut enlever 
de force au commerce de Bordeaux en 1781, quoique les 
armateurs eussent refusé leur acquiescement aux propo- 
sitions qui leur étaient faites. L'article 17 de la Décla- 
ration des droits de l'homme a donc eu pour but, non 
de fonder un drcùtqui existait, mais de donner à la 
propriété privée des garanties sérieuses contre l'exercice 
abusif de ce droit* Il exige une nécessité publique léga- 
lement constatée, et une juste et préalable indemnité. Les 
deux autres Constitutions républicaines se sont approprié 
l'article 17 de la déclaration de 1791. On lit dans la 
Gonstitation du 24 juin 1793, article 19 : « Nul ne peut 
être privé de la moindre portion de sa propriété sans son 
consentement, si ce n'est lorsque la nécessité piblique 
légalement constatée l'exige, et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité. » La Constitution du & fruc- 
tidor an m (22 août 1795) s'exprime ainsi, article 358: 
« La Constitution garantit l'inviolabilité de toutes les 
propriétés ou la juste indemnité de celles dont la n&es- 
sité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. » 
Le Code civil, dans un article promulgué le 6 janvier 1804, 
consacre le droit d'expropriation, en remplaçant ces mots: 
nécessité publique légalement constatée j par ceux-ci : utilité 
publique. Article 545 du Code civil : « Nul ne peut être 
contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause 
d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable 
indemnité. » Dans la ebarte des 4-10 juin 1814, artide 10, 
et dans ceHe du 14 août 1830, article 9, Vintérêt pvèSc 
remplace Yutilité publiqu^.^L'Ètat peut exiger le sacrifice 
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d*uiie propriété pour cause d'intérêt public légalement 
constaté, mais avec une indemnité préalable. ■ Le mot 
de nécessiU employé par les trois Constitutions républi- 
caines est certainement plus restrictif que celui d'utilité^ 
et celui d^ulilité paraît à son tour plus restrictif que celui 
d*miér&L On peut croire que les rédacteurs de la charte 
de 1&I4 et de celle de 1830 n'ont pas ajouté grande im- 
portance k la substitution du mot d'intérêt à celui d'uti- 
lité» puisque la loi de 1841 revient aux termes du Gode 
civil. Loi du 3 mai 1841, art 1 : « L'expropriation pour 
cause d'utilité publique s'opère par autorité de justice. » 
Art. â. « Les tribunaux ne peuvent prononcer Texpro- 
priation qu'autant que l'utilité en a été constatée et déda- 
rée dans les formes prescrites par la présente loi, etc. d 
Mais il n'en est pas de même du remplacement du terme 
de nécessité, qui indique clairement un cas de force 
majeure oii la propriété privée ne pourrait pas être res- 
pectée sans danger pour l'État, par le mot d'utilité, qui 
s'applique à mille travaux agréables mais non indispen- 
sables , comme le percement d'une rue , la rectification 
d'uAe voie» la construction d'un palais, etc. Il résulte 
de cette observation que les Constitutions républicaines 
ont montré plus de respect pour les droits de la pro- 
priété individuelle» que les lois et les chartes monar- 
chiques» 

Peut-être pourrait-on dire que la Convention n*a d'autre 
mérite que d'avoir copié servilement le texte de la Consti- 
tuante , et que trop souvent elle a méconnu elle-même les 
sages principes qu'elle avait proclamés , notamment en 
exagérant au delà des nécessités ui^entes les réquisitions, 
qui ne sont que l'expropriation en matière mobilière. La 
loi du Id brumaire an m (19 octobre 1794), que l'on cite 
ordinairement comme ayant autorisé les réquisitions , a 
eu au contraire pour but de les restreindre. En voici les 
deux premiers articles : «Toutes denrées, substances et 
autres objets nécessaires aux besoins de la République , 
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peuvent être mis en réquisition en son nom. — R n^y 
av/ra plus de réquisitions illimitées. » Mais quoi que Ton 
puisse penser à Tégard de la Convention , il est certain 
que la Constituante a proclamé et pratiqué, mieux que 
les législateurs qui Font suivie, le respect de la propriété 
privée: Il ne faut pas s'en étonner de la part d'une 
Assemblée à laquelle la liberté fut toujours chère, et qui 
n'était pas troublée par le fantôme de la centralisation. 
Après elle, il ne fut plus question qu'en théorie du gou- 
vernement du pays par lui-même, ou du moins le principe 
de sdfgovemment fut foncièrement vicié par le principe 
de délégation. L'Empire en vint au point de renou- 
veler la fameuse fiction qui investissait les empereurs 
romains de la puissance tribunitienne^ Le pouvoir établi 
se considéra comme dépositaire de tous les pouvoirs qui 
appartenaient originairement au peuple; de sorte que 
l'excès de son autorité ne fut que la manifestation directe 
de la volonté populaire. Dès lors il ne fut plus question 
de la division des pouvoirs; car le peuple ayant tout 
donné, d'abord à une Assemblée, et ensuite à un homme, 
il ne pouvait sans contradiction investir une autorité quel- 
conque du droit de lui faire opposition à lui-même. Il 
fut donc établi par la loi du 16 septembre 1807 que l'ad- 
ministration fixerait elle-même le taux de l'indemnité 
préalable; c'était ôter toute garantie aux citoyens. Le 
8 mars 1810, cette attribution fut transportée à l'autorité 
judiciaire, évidemment plus indépendante que l'admi- 
nistration. Ce fut un progrès considérable, quoique in- 
suffisant. 

Aujourd'hui, en vertu de la loi du 3 mai 1841, l'in- 
demnité est fixée par un jury constitué à la manière 
américaine, et présidé par un magistrat : excellente 
institution « qui devrait être généralisée, et qui porterait 
nécessairement les plus heureux fruits dans la distribu- 
tion de la justice civile. Malheureusement, si le mode de 
fixation de l'indemnité est rassurant pour les intérêts 






GHAP. II. — LA LIBERTÉ DU CAPITAL. 3Î(7 

prives, il n*en est pas de même de la déclaration d*uti- 
litë publique. Cette déclaration, aux termes de la loi de 
1 841 y article 2, peut être faite ou par une loi ou par une 
ordonnance royale. Pourquoi par ordonnance? La loi 
était nécessaire dans tous les cas ; et même puisqu'il y 
avait alors deux chambres il aurait fallu prescrire, comme 
pour les lois d'impôt , que la Chambre des députés la 
voterait la première. Le même article 2 attribue au préfet 
le droit de désigner les localités ou territoires sur lesquels 
les travaux doivent avoir lieu , lorsque cette désignation 
na résulte pas de la loi ou de Tordonnance royale, et 
celui de déterminer les propriétés particulières auxquelles 
Texpropriation est applicable. Cette faculté de désigna- 
tion abandonnée k un seul magistrat de Tordre admi- 
nistratif est exorbitante. On aurait dû régler que le plan 
parcellaire de toutes les propriétés à exproprier serait 
annexé à la loi. Supposez un Louis XIV, et la construc- 
tion de Taqueduc de Maintenon, destiné à alimenter le 
service des eaux pour Tembellissemenl du parc de Ver- 
sailles, sera déclaré d'utilité publique. Supposez un 
Louvois; et si les ennemis du ministre ont des propriétés 
voisines de l'aqueduc , elles seront comprises dans l'ali- 
gnement. Ces grands intérêts peuvent dépendre de la dé- 
cision d'un commis. Dans cette question vitale pour la 
société , on ne conçoit pas tant d'arbitraire. Il fallait la 
loi partout, et le jury civil. Que le principe de la déclara- 
tion d'utilité publique par ordonnance soit admis, que le 
pouvoir soit irresponsable, et la propriété privée ne dé- 
pendra plus que d'un caprice. Ces considérations ont 
d'autant plus d'importance , que les grandes entreprises 
d*un intérêt général seront toujours populaires. Elles sen- 
tent l'aventure; on voit les résultats, on en jouit; on ne 
voit pas le principe de la propriété ébranlé. 
Nous signalerons en passant divers cas spéciaux d'»- 
^ propriation qui portent leur commentaire avec eux; la 
. loi sur les alignements, sur les fortifications, sur lès 
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eaux et forâte, sur le salpêtre; la loi sanitaire , la loi sur 
les établissements insalubres', etc. *. 

Le propriétaire du sol n'est pas , comme le colon sur 
un domaine congéable , propriétaire seulement des super- 
fices. Il est propriétaire du dessus et du dessous*, n 
peut creuser comme il peut édifier, faire autant de caves 
qu'il lui plait, des puits artésiens. Cependant, si une 
mine est décourerte sur son terrain , il n'a pas le droit de 
l'exploiter. Il exploitera, contradiction assez frappante, 
une minière, une carrière; mais non pas une mine. Pour 
celle-ci l'Ëtat en fait directement concession à qui bcm 
lui semble, en stipulant seulement au profit du proprié- 
taire du sol, une redevance dérisoire. 

Un projet de loi soumis au conseil d'État, le 21 oeto- 
bre 1808, reposait sur ce principe que la propriété des 
mines n'appartient à personne. C'était revenir à l'an- 
cienne doctrine qui faisait de la propriété des mines un 
droit régalien. Ce fut l'empereur Napoléon qui combattit 
ce principe avec énergie conune contraire k la lettre et à 
l'esprit de l'article 552, et comme destructif du droit de 
propriété'. IL était en parlant ainsi dans le droit et dans 
la logique. Cependant, après avoir déclaré que, si Ton 
s'en tenait aux principes, le propriétaire du sol devait 
être propriétaire de la mine, et libre par conséquent de 
l'exploiter, il se rangea, par des considérations de néces- 
sité publique, au r^ime consacré par la loi de 1810, 
e'est-^-dire , à la concession par l'État, avec stipulation 
de redevance au profit du propriétaire du sol. 

Si l'on prend cette opinion de l'empereur comme la 
))ase de la loi, il en résulte qu'en tbéorie le propriétaire 
du sol est propriétaire de la mine; que l'État, par des 
motifs analogues à ceux qui Intiment l'exproprialioD 



1. Voyeï ci -après, chap. m, De la liberté de Vatelier. 

2. Art. 5â2. du Gode civtt. 

a. Lûcxé, Ugia, ciciUj, t. IX, p. 160. 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ DU CAPITAL. 359 

>our cause d'utilité publique , interdit au propriétaire 
.''usage de sa propriété, ou plutôt lui frte sa propriété, 
soit pour la lui rendre sous forme de concession , soit 
pour la concéder à un tiers; et qu'enfin la redevance sti- 
pulée dans la loi , et réglée par l'acte de concession , tient 
lieu de l'indemnité préalable que la loi française regarde 
partout ailleurs comme la condition nécessaire de toute 
expropriation. Mais, en fait, la loi de 1810 est une viola- 
tion formelle de l'artiele 552, une atteinte formelle au 
droit de propriété. L'analogie avec l'expropriation pour 
cause d'utilité publique n'existe que dans les motifs des 
deux lois ; elle est nulle dans leur dispositif. La déposses- 
sion des mines est prononcée par la loi d'une manièro 
générale, au lieu que l'expropriation est précédée d'une 
enquêté, et ordonnée par une loi spéciale. La redevance 
ne peut être assimilée sous aucun point de vue à l'indem- 
nité préalable. D'abord, elle n'est pas préalable; ensuite., 
elle est aléatoire en ce qu'elle dépend d'un travail auquel 
le propriétaire du sol demeure étranger; enfin, elle est 
fixée par le conseil d'État au début de l'exploitation, sans 
intervention du jury. 

Il est vrai que, si l'État dépossède le propriétaire du 
sol, il se montre dur à l'égard du concessionnaire, en 
lui interdisant de partager sa mine ou de la vendre par 
lots, en exigeant le dépôt préalable de tous ses plans, 
qui, après avoir reçu le visa de l'administration, ne peu- 
vent plus être modifiés, en imposant l'obligation d'un 
directeur unique, en obligeant l'exploitation à fonction- 
ner sans interruption, sans ralentissement, sous peine 
de déchéance ^ Mais je n'ai pas à m'occuper ici de la lé- 
gislation particulière des mines, ni à rechercher si, tout 
en spoliant le propriétaire primitif, on n'a pas trouvé 



1. Loi du 21 avril 1810; décret du 3 janvier 1813; loi du 
27 avril 1838; instruction ministérielle du 20 décembre de la même 
année. 
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• 

moyen de décourager les concessionnaires eax-mèmes*. 
Le seul point <)ui m'importe» c'est que malgré les ré- 
serves purement théoriques de ^empereur Napoléon, la 
loi de 1810 crée un nouveau genre d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, une expropriation sans enquête, 
sans loi spéciale, sans jury, sans indemnité préalable, et 
sans indemnité suffisante*. 

Je conviens que le propriétaire du sol n'a pas su qu'il 
achetait une mine; mais un objet que j'ai adieté ne cesse 
pas de m'appartenir lorsque sa valeur intrinsèque ou sa 
valeur relative est centuplée par des circonstances étran- 
gères à mon activité et sans aucune impense de ma 
part. Il n'y a donc pas lieu à faire une exception spé- 
ciale à l'égard des mines, et à créer pour elles un prin- 
cipe, une théorie, un code, sans analogie avec le prin- 
cipe, la théorie et le code qui régissent toutes les autres 
propriétés. 

On dit qu'au début de l'exploitation, la topographie 
de la mine étant inconnue, il serait impossible d'en at- 
tacher la propriété au domaine sur lequel elle a été dé- 
couverte. Cette objection n'a aucune valeur ; il est facile 
de la résoudre en établissant que la propriété de la sur- 
face réglera la propriété de la mine, et en faisant arbi- 
trer par les tribunaux la part afférente aux dépenses 
générales de l'exploitation. Une objection plus sérieuse, 
et celle évidemment qui a dicté les dispositions de la loi, 
se tire de l'utilité générale, c'est-k-dire, du principe 
communiste. Il est certain que tout le pays est inté- 



1. En 1840, sur 736 mines concédées. 449 seulement étaient ex- 
ploitées. 

2. La loi belge du 2 mai 1837 a modifié la loi française dans Tin- 
térêt des propriétaires de la surface en leur attribuant !<> une rede- 
vance fixe dont le minimum est de 25 centimes par hectolitre de 
superficie , 2* une redevance proportionnelle qui varie de un à trois 
sur le produit net de la mine arbitré annuellement par un comité 
d'évaluation. 
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ressé à Pextraction des minerais, etqu*il importe à TÉtat 
de ne pas devenir tributaire des étrangers pour des ma- 
tières d'utilité première, par l'incurie, ou l'incapacité ou 
le dénûment des propriétaires sur le terrain desquels 
une mine a été reconnue. Mais je réponds à cette ob- 
jection qu'elle nous ramène au cas de toutes les expro- 
priations pour cause d'utilité publique. Je comprends 
parfaitement que si le propriétaire n'a pas la volonté 
d'exploiter sa mine, s'il n'a pas l'habileté ou les ressour- 
ces nécessaires, l'État le fasse exproprier en vertu de la 
loi du 3 mai 1841, c'est-à-dire en l'indemnisant, et en 
observant toutes les formalités requises. Mais je ne vois 
pas la justice d'une expropriation sans indemnité, je n'en 
vois pas même le prétexte. 

Il y a plus. En maintenant la propriété de la mine au 
propriétaire du sol, sauf les cas où il sera judiciaire- 
ment évincé et équitablement désintéressé, on sauve- 
garde mieux l'intérêt public qu'en recourant au système 
des concessions. D'abord, le propriétaire, étant intéressé 
à des opérations qui peuvent augmenter considérable» 
ment sa fortune, se prêtera volontiers à toutes les recher- 
ches et à toutes les expériences nécessaires, tandis que 
sous le régime de la législation actuelle, la découverte 
d'une mine sur son terrain ne représente à ses yeux que 
des servitudes qu'il devra subir, des contestations pro- 
bables avec le concessionnaire, la perte très-effective et 
très-mal compensée de la parcelle de terrain envahie par 
le puits- et ses accessoires. Ensuite, quelles que soient 
l'impartialité d'un gouvernement et la probité de ses 
agents, on peut craindre que les concessions de mine 
ne soient pas toujours faites à titre gratuit. Mettons 
qu'elles le soient aujourd'hui, et qu'elles l'aient été sous 
les gouvernements précédents : on ne saurait conclure 
d'un fait à la perpétuité de ce fait. Le niveau de la mo- 
rale publique peut s'abaisser. Un agent sains délicatesse 
peut se rencontrer dans les rangs de l'administration la 
I 21 
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plus scrupuleuse. Or, une concession est une immense 
faveur qui peut être payée, ou par des votes, ou argent 
comptant. Dans le premier cas, la mine devient entre 
les mains du gouvernement un moyen de corruption ; 
dans le second, achetée par le concessionnaire, qui paye 
en outre une redevance au propriétaire du sol, elle de- 
vient d*une exploitation très-coûteuse, et il en résulte 
une élévation excessive du prix de revient et du prix de 
vente du minerai. Je ne parle pas de L'agiotage, qui a 
lieu presque toujours, et qui consume à l'avance le^plus 
clair des bénéfices. Grâce à cette surchage imposée au 
concessionnaire par la loi française, de deux mines que 
la nature aura faites égales, et qui seront placées Tune 
en France, l'autre en Angleterre, la plus riche en réalité 
sera la mine anglaise, parce qu'elle donnera plus de pro- 
fit à ses propriétaires^ et des minerais au public à meil- 
leur marché. 

En Angleterre, sauf une inutile exception relative aux 
mines d*or et d'argent, l'État n'a pas imaginé de se dé- 
clarer propriétaire des mines. Quand le propriétaire du 
domaine renonce à exploiter lui-même, il traite de gré à 
gré avec un entrepreneur. L'usage le plus général est un 
bail de quatrevingt-dix ans, et une redevance de tant 
par tonne de minerai. Il est plus facile de conclure ce 
marché, qu'il ne l'est en France d'obtenir une conces- 
sion. Voit-on que ce système si simple, et si conforme 
au respect dû à la propriété, diminue la richesse miné- 
rale de nos voisins? 

Ce que l'on pourrait faire de pis contre le propriétaire, 
avec quelque apparence de raison, ce serait de traiter la 
mine comme un trésor, et d'en donner la moitié à l'in- 
venteur*. Mais ôter la mine à l'inventeur et au proprié- 
taire, pour la donner, presque sans partage, à l'État, 
cela ne me paraît ni juste ni habile; et j'oserais dire 

1. Code civil, art. 716. 
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qu'en ce point, nos lois sont ouvertement et absolument 
communistes. 

Voici un autre cas, que Ton pourrait appeler une ex- 
propriation tacite. La propriété littéraire (dans laquelle 
il faut comprendre la propriété artistique, et même, 
pour les traits les plus généraux, la propriété indus- 
trielle), était à peine reconnue par l'ancienne législation 
française. Il y avait même dans les mœurs une sorte de 
préjugé contre elle, comme nous le voyons par ces vers 
de Boileau : 

jfe sais qu'un noble esprit peut sans honte et sans crime 
Tirer de ses écrits un tribut légitime. 

Des règlements assez précis déterminaient les droits 
perpétuels des auteurs dramatiques et de leurs descen- 
dants sur la représentation des pièces de théâtre*, avec 
cette restriction que quand les cinq premières représen- 
tations n'avaient pas atteint un minimum fixé par les 
statuts particuliers de chaque théâtre, la pièce tombait 
dans le domaine public, et pouvait être reprise par 
les comédiens, sans que l'auteur eût aucun droit à re- 
vendiquer". Or il y à de fréquents exemples d'une pièce 
tombée dans la nouveauté, et qui obtient plus tard un 
succès de vogue. Les livres étaient plus maltraités. L'au- 
teur ou l'éditeur obtenait un privilège qui lui permettait 
de risquer les frais de l'édition ; ce privilège pouvait être 
renouvelé* : il l'était plus facilement quand l'auteur ex- 



1. Ces droits étaient du neuvième de la recette pour une pièce en 
cinq actes, tant qu'elle était jouée sans interruption. Ils étaient 
moins élevés pour les reprises. 

2. En 1778, les héritiers de Racine plaidaient contre les comé- 
diens pour les droits d'auteur sur les représentations d'Athaliej 
« cette pièce, disait la requête, n'étant jamais tombée dans la règle. • 
La famiUe de Racine était alors étabUe à Cadix, où eUe avait été 
ruinée par des banqueroutes. 

3. 11 pouvait aussi être révoqué. Le privilège accordé au Triomphe 
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ploitail lui;inême son ouvrage, parce qu'on disait qu'il 
avait droit à être récompensé, tandis qu'il suffisait qu'un 
éditeur fût garanti de ses avances. Ce mot de .récom- 
pense, qui revient sans cesse dans le préambule des 
édits, éloigne toute idée de propriété. On croit que l'é- 
tablissement du privilège en matière de librairie re- 
monte au roi Louis XII et à l'année 1507. Privilège en 
1507 pour les épltres de saint Paul, traduites et anno- 
tées; en 1508, pour les ouvrages de saint Bruno; en 
1509, pour l'impression àuMajor in Sententias; en 1511, 
pour la chronique de Sigisbert; en 1518, pour les œu- 
vres d'Ange Politien. Erasme fut, dit-on, le premier au- 
teur qui demanda un privilège pour ses propres livres, et 
il le demanda (en 1522) en faveur de son imprimeur Jean 
Froben. L'édit du 21 août 1686, et les arrêts du 2 octo- 
bre 1701 et du 13 août 1703, l'édit de 1723 qu'on ap- 
pela longtemps le code de la librairie et qui était l'ouvrage 
du chancelier d'Âguesseau, contiennent une législation 
confuse, et dont le résultat le plus net est la négation du 
droit de propriété, puisque les dispositions même les 
plus favorables à l'auteur sont fondées sur le privilège 
qu'il a obtenu, et jamais sur le droit naturel que son tra- 
vail lui a créé. Singulière société, dans laquelle un au- 
teur pouvait obtenir par concession la propriété de son 
œuvre ! Un arrêt du parlement rendu sur la plainte des 
héritières de La Fontaine, et qui reconnaît leur droit sur 
les éditions des ouvrages de leur oncle, ne peut être in- 
voqué comme la preuve d'une reconnaissance de la pro- 
priété littéraire; car l'arrêt est fondé au contraire sur ce 
que le privilège original n'était pas caduc. Le nombre et 
l'importance des auteurs s' accroissant au xyiu* siècle. 



du nouveau monde, par le P. Brun, de l'Oratoire, fut révoqué 
en 1786, pour plusieurs motifs énoncés dans l'arrêté, et entre au- 
tres parce que le P. Brun n'avait pas donné son véritable nom, et 
s'était fait appeler Le Roux. 
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la législation leur devint plus favorable en fait, mais non 
en principe. Le 30 août 1777, parurent six nouveaux 
arrêts du conseil sur la librairie, dont le plus important, 
le quatrième, avait pour but d'accorder aux auteurs et 
à leurs héritiers la jouissance de leur privilège, quand 
ils exploitaient ce privilège eux-mêmes, et de rendre 
cette jouissance viagère, quand 1q privilège était rétro- 
cédé à un libraire. Quant aux privilèges accordés direc- 
tement aux imprimeurs moyennant finance, la durée 
en était limitée à dix ans. Les arrêts contenaient en outre 
des dispositions fiscales très-onéreuses pour la librairie, 
et qui donnèrent lieu k d'interminables procès ^ C'est 
dans le cours de ces débats que l'avocat général Séguier 
émit l'idée de faire acheter tous les manuscrits par le 
gouvernement, qui traiterait ensuite directement avec 
les libraires '. En attendant cette application en grand 
du communisme aux œuvres de la pensée, le système du 
privilège fut maintenu jusqu'à la Révolution; et les li- 
braires étrangers s'en autorisaient pour faire de la con- 
trefaçon. « En effet, disaient-ils, nous ne connaissons pas 
ici vos privilèges; vos privilèges ne sont que pour la 
France'. » Ils avaient, k mon avis, parfaitement raison, 
et rien ne démontre mieux la fausseté d'une doctrine qui 
transforme un droit naturel en faveur limitée et arbi- 
traire. Turgot, qui avait en tout l'instinct de la liberté, 
fut un des premiers à réclamer l'établissement de la 
propriété littéraire. La Convention la reconnut par une 
loi. Lakanal fit le rapport au nom du comité d'instruc- 
tion publique. « De toutes les propriétés, dit-il, la moins 
susceptible de contestation, celle dont l'accroissement ne 

1. Voici les principales taxes établies par les arrêts du 30 août. 
Pour un tirage à 1500 exemplaires d'un vol. in-fol. , 240 fr.; d'un 
in-4, 120 fr.; d'un in-8, 60 fr.; d'un in-12, 30 fr.; d'un in-16, 15 fr. 

2. Séance du parlement du 10 août 1*779. 

3. Cf. Lettre de J J. Rousseau à Malesherbes, éd. Lahure, t. VII , 
p. 151. 
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peut ni blesser Tëgalité républicaine, ni donner d'om- 
brage à la Liberté, c'est sans contredit celle des produc- 
tions du génie; et si quelque chose doit étonner, c'est 
qu'une aussi grande Révolution que la nôtre ait été né- 
cessaire pour nous ramener, sur ce point comme sur 
tant d'autre» , aux simples éléments de la justice la plus 
commune ^ -» La loi $i pompeusement annoncée limitait 
à une durée de dix ans au delà de la mort de l'auteur le 
droit de ses héritiers ou cessionnaires. On fit un pas de 
plus en 1810', en accordant un droit viager à la veuve 
dont les conventions matrimoniales le comportent, et 
aux enfants pendant vingt ans. Enfin, en 1852, ce droit 
des enfants a été porté k trente ans. Après la mort de la 
veuve et l'expiration des trente années, l'ouvrage tombe 
dans le domaine public. 

Telle étant la situation de la propriété littéraire, il y a 
peut-être lieu de regretter que l'on ait donné ce titre am- 
]3itieux aux droits temporaires accordés aux auteurs par 
notre législation. En effet, plusieurs de nos lois, telles 
que la loi sur les mines, la loi d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, etc., limitent la propriété individuelle 
dans des vues d'intérêt général, mais en la limitant elles 
la consacrent, puisque l'expropriation elle-même n*est 
au fond qu'une mutation, et que le propriétaire dépossédé 
reçoit sous une autre forme, l'équivalent de ce qu'il perd. 
La propriété littéraire est la seule dont la loi prononce 
l'extinction sans indemnité, après une durée déterminée. 
Cet exemple est dangereux; c'est un pont tout préparé 
pour le communisme. Ceux qui viendront nous demander 
de rendre toute propriété viagère ou temporaire, trouve- 
ront des arguments dans nos propres lois, et n'auront 
qu'à généraliser la législation de la propriété littéraire et 
industrielle. 



1. Séance du 19 juillet 1793. 

2. Loi du 5 février 1810. 
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Pourquoi cette imprudente et illogique exception ? Le 
droit du propriétaire est-il moins évident? L'intérêt de la 
communauté est-il plus pressant? 

J'inclinerais à croire que s'il y a des propriétés plus 
sacrées les unes que les autres, La propriété intellectuelle, 
la seule qui soit sacrifiée, est au contraire celle qui de- 
vrait passer la première. En effet, sur quels arguments 
repose la propriété en général? Il n'y en a que trois : les 
intérêts de l'ordre, ceux de la liberté, et les droits de 
l'ouvrier sur son œuvre. De ces trois arguments, le der- 
nier est évidemment le plus fort, puisqu'il est le fonde- 
ment du droit naturel, supérieur et antérieur aux néces- 
sités sociales. C'est d'ailleurs le seul argument qui puisse 
servir dans les occasions solennelles où ceux qui souffrent 
viennent réclamer leur place au soleil. On ne serait pas 
bien venu à vanter l'ordre établi, à des hommes que la 
société repousse au dernier rang, ni à leur montrer les 
avantages d'une liberté que la misère rend pour eux illu- 
soire. La seule chose qu'ils pui&sent comprendre, c'est 
que chacun doit être rémunéré suivant ses mérites, qu'il 
est juste de récompenser la vertu et de punir le crime, 
et juste par conséquent de laisser à l'ouvrier le produit 
de son travail. Vous viendrez invoquer ce principe quand 
il s'agira d'un champ de blé, parce que cette propriété 
transmise de main en main a été originairement créée 
par le premier qui creusa un sillon, et, en même temps, 
à la même heure, vous refuserez de reconnaître les droits 
de Voltaire sur la Henriade? C'est se jouer du sens com- 
mun et de la logique, et mettre la propriété au hasard. En 
oubliant à ce point l'inviolabilité des principes, on se 
condamne à ne plus invoquer que la force. 

On essaye de dire que l'auteur n'est pas réellement 
auteur, parce qu'il se sert des travaux de ses devanciers, 
des idées courantes dans la société où il vit, et des ta- 
bleaux que cette même société ou la nature lui offrent. Il 
est vrai que Molière n'a pas inventé Tartuffe; il l'a copié 
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quelque part, et il n'en est pas moins Molière. Il a vu des 
hommes; il a créé un idéal. J'en dis autant des descrip- 
tions de la nature dans Homère, et des tableaux de Ra- 
phaël. Cetle honteuse objection ne va à rien moins qu'à 
nier le génie après l'avoir dépouillé. Elle nous mènerait 
loin, si nou« l'appliquions, par de justes représailles, aux 
autres genres de propriété. Est-ce que le laboureur ne se 
sert pas de la terre commune? Où prend-il sa graine, sa 
charrue, sa méthode? Il n'a à lui que la dépense de force 
qu'il a faite. Je demande qui a le plus travaillé, et qui a 
dépensé le plus de force et la plus grande force, du pre- 
mier laboureur venu ou de Montesquieu. Prenez garde 
que la valeur progressive des terrains est l'œuvre de la 
société, non celle du détenteur. J'achète une terre cent 
francs l'hectare ; un an après, une voie ferrée la traverse ; 
une ville s'élève à côté, un canal en baigne les bords ; 
mon hectare de cent francs en vaut mille : viendra-t-on 
me dire : « Vous en jouirez pendant trente ans ?» Ou 
bien, ma propriété restant telle qu'elle était quand je l'ai 
achetée, c'est la législation qui change. J'avais acheté 
une propriété précaire, j'ai une propriété solide, dont 
la valeur est décuplée. Je profite du travail commun : 
en suis-je moins propriétaire ? Je soutiens que si la pro- 
priété est fondée sur le travail, il n'y en a pas de plus 
respectable et de plus inattaquable que la propriété in- 
tellectuelle. 

Mais peut-être le besoin de la société est-il si pressant, 
qu'il nous oblige à passer par-dessus toutes les considé- 
rations de droit personnel, et à consacrer une injustice 
les yeux ouverts? La thèse des adversaires de la pro- 
priété littéraire n'est pas plus défendable de ce côté que 
de l'autre. J'omets même de montrer à quel point elle 
est dangereuse, et quel parti en pourraient tirer les com- 
munistes. 

On dit que l'humanité a besoin des idées. 

Je réponds qu'il ne faut pas faire d'idéalisme mal à 
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propos; que l'humanité a besoin des idées, sans doute, > 
xnais qu'elle a aussi besoin de pain. Quand la société aura 
exproprié Rossini sans indemnité, sous prétexte qu'elle a 
besoin des idées, et apparemment aussi des chansons, je 
ne sais pas, pour moi, ce qu'elle pourra dire à ceux qui 
lui demanderont le partage de la terre. 

Je réponds que cette fameuse objection sur la propriété 
des idées n'est pas autre chose qu'un malentendu. Quand 
Descartes publie le Discours de la méthode, ce n'est pas 
apparemment pour que personne, excepté lui, ne puisse 
se servir du doute méthodique. Les auteurs ne prennent 
pas de brevets pour défendre à d'autres auteurs de dé- 
velopper leurs idées : au contraire, leur vœu le plus ardent 
est de voir leur doctrine se répandre, susciter des disci- 
ples et des controverses, passer rapidement dans les 
convictions et dans le patrimoine commun de l'humanité. 
Que Mersenne, Clerselier, Rohaut, Malebranche, Leibnitz 
s'emparent de l'idée de Descartes et la reproduisent sous 
mille formes, c'est leur droit; mais qu'un libraire ne 
s'enrichisse pas en publiant, sans l'aveu de l'auteur, le 
texte du Discours de la méthode. Rien n'est donc moins 
fondé que ces alarmes sur la propriété des idées. Il est 
triste d'être obligé, pour défendre une mauvaise cause, 
de descendre à une confusion si déplorable. Nous don- 
nons l'idée, nous ne réservons que le livre ; nous re- 
poussons les contrefacteurs, mais nous appelons les 
disciples. 

Je réponds encore qu'il n'est pas même vrai que les 
livres se vendront plus cher et se répandront moins quand 
la propriété littéraire sera reconnue : bien peu de livres 
vivront encore quand les droits aujourd'hui concédés à 
leurs auteurs seront éteints; la faible redevance exigée 
par la famille diminuera les bénéfices de l'éditeur sans 
rien coûter au public : il suffit, pour s'en convaincre, de 
jeter les yeux sur les catalogues des éditeurs, où des ou- 
vrages contemporains sont tarifés à des prix qui sont le 
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dernier degré du bon marché. C'est se moquer que de 
supprimer la propriété littéraire, sur l'espérance problé- 
matique de payer deux ou trois centimes de moins le 
volume de Racine, qu'on ne paye aujourd'hui que trente 
sous. On ne parviendra jamais à faire de ces trois cen- 
times un argument digne de l'attention des esprits sé- 
rieux, ni à montrer que leur suppression importe aux 
progrès des lettres. La seule chose qui importe, c'est que 
le public ait entre les mains des éditions correctes; et le 
moyen d'en avoir, ce n'est pas d'émanciper la spéculation, 
c'est de garantir la propriété. 

Mais, dit*on, si l'héritier d'un auteur est propriétaire 
du livre, il pourra le brûler? Si cette crainte suffit pour 
supprimer une propriété, que l'on confisque à l'instant 
tous les tableaux de Raphaël, qu'on mette la main, dans 
les ateliers, sur les chefs-d'œuvre des artistes, qu'on 
réimprime du vivant de l'auteur une œuvre dont il rou- 
git, et qu'il a condamnée. La mesure est cent fois plus 
urgente pour un tableau que pour un livre; car il est 
facile de livrer un tableau aux flammes, tandis que les 
livres brûlés renaissent de leurs cendres. Il n'y a pas de 
bibliothèque au monde capable de contenir tous les livres 
brûlés par arrêts du seul parlement de Paris. Ne dirait- 
on pas, à voir ces alarmes, que la propriété est, de sa 
nature, essentiellement destructive; et qu'un livre, un 
monument, un édifice est gravement compromis, dès 
qu'il a un propriétaire? On avait cru jusqu'ici que le 
contraire était le vrai, et qu'il n'y avait pas de principe 
plus conservateur que l'intérêt personnel. 

Enfin une dernière objection, qu'on regarde comme 
triomphante, se tire de la malice des gouvernements,' qui 
ne manqueront pas d'acheter les chefs-d'œuvre, pour 
avoir le droit de les brûler. Je ne saurais entrer dans ces 
frayeurs, car je ne saurais comprendre comment un livre 
a besoin d'avoir un propriétaire, pour être brûlé. A 
l'heure qu'il est, tout gouvernement despotique est maître 
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de brûler un chef-d'œuvre, quoique la propriété ne soit 
pas constituée. Seulement, aujourd'hui, en le brûlant, il 
ne violerait que les droits de la pensée, tandis que si la 
propriété littéraire était reconnue, il violerait à la fois les 
droits de la pensée , ceux du propriétaire, et ceux de la 
propriété. Je conclus que la propriété littéraire n'est 
ni moins sacrée, ni plus dangereuse que toutes les au- 
tres ; que la législation à laquelle elle est soumise est 
une injustice et une anomalie, et qu'on n'allègue pour 
justifier cette anomalie, ni une raison, ni même un pré- 
texte. 

C'est pourtant le génie que l'on maltraite ainsi, c'est le 
génie que l'on déshérite. On donne avec ces cinquante 
ans, avec ces trente ans, une prime à la médiocrité. Les 
contemporains se jettent sur un mauvais roman qui amuse 
leurs loisirs, flatte leurs passions, réussit par le scandale, 
tandis qu'il n'a fallu rien moins que l'intervention de 
l'État pour rendre possible une édition de Laplace. Les 
grandes œuvres ne sont pas celles dont on débite vingt 
mille exemplaires le premier jour, mais celles qui, man«- 
quant peut-être de lecteurs les premières années, diffici- 
lement acceptées par un éditeur sérieux qui n'a pas le 
temps d'attendre les progrès de l'esprit public, connues 
et appréciées à leur naissance par l'élite des penseurs, 
seront encore dans cent ans, dans mille ans, la nourriture 
des forts. Cette expropriation injuste, inutile, peut-être 
préjudiciable aux intérêts généraux, passe par-dessus la 
foule des écrivains pour aller frapper, par une bizarre 
exception, les Newton et les Laplace. 

On rapproche quelquefois par une affinité assez natu- 
relle la question des brevets d'invention et celle de la 
propriété littéraire. Il y a pourtant une différence essen- 
tielle entre la propriété d'une idée, et celle d'une expres- 
sion. L'auteur de Ylliade n'est pas propriétaire de la 
guerre de Troie, ni Bacon de la méthode expérimentale, 
ni Descartes du Cogita^ ergo sum» Tout le monde peut 
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faire une madone après Raphaël ; la propriété de Raphaël 
ne va pas au delà de la madone qu*il a faite. Loin d'ar- 
rêter rélan de la pensée, les livres suscitent les livres, 
un chef d* école traîne à sa suite tout un bataillon de 
disciples et de travailleurs. A peine a-t-il émis une idée, 
qu'amis et ennemis s'en emparent, vivent par elle, la 
critiquent, l'exploitent, la fécondent. C'est pour l'esprit 
humain un redoublement durable de puissance et d'ac- 
tivité. C'est un accroissement de son avoir puisqu'il a 
immédiatement la jouissance de l'œuvre, et la propriété 
de ridée. 

Le brevet d'invention est vraiment tout autre chose. Il 
consacre au profit de l'inventeur non la propriété des 
œuvres, mais la propriété du principe générateur de ces 
œuvres. Il est bien réellement la confiscation temporaire 
d'une idée. Loin de désirer des disciples, comme le 
savant, l'inventeur les proscrit, ou du moins les ajourne. 
Le monopole qu'on lui accorde s'étendant au delà de ses 
produits directs, n'est plus fondé sur le principe de la 
propriété, mais sur la nécessité de récompenser et d'en- 
courager l'esprit de découverte. La société a un double 
intérêt, celui de jouir des découvertes anciennes, celui 
de susciter des découvertes nouvelles ; elle sacrifie pour 
un temps le premier de ces intérêts au second. L'existence 
des brevets entraîne pour le public l'élévation considé- 
rable d'un produit pendant quinze ans ; pour les inven- 
teurs, une sorte de chômage, car à quoi bon chercher 
quand la place est prise? Les brevets n'en sont pas moins 
nécessaires, et par conséquent légitimes, puisque sans 
eux, l'idée mourrait à mesure et ne trouverait pas les 
capitaux nécessaires à la mise en œuvre. Il est fâcheux 
que ce droit privatif d'exploitation se vende, et qu'après 
avoir trouvé une idée on soit forcé d'acheter, pour cent 
francs par an, le droit de s'en servir tout seul pendant 
quinze ans.. Il est fâcheux aussi que cette contribution 
doive se payer en une fois par chaque annuité, et au 
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terme fatal sous peine de déchéance, au lieu d'être régie 
par les lois générales en matière d'impôts directs, c'est- 
à dire, payable par douzième, ce qui donnerait plus de 
facilités aux inventeurs pauvres, et ferait dépendre la 
déchéance, ou d'une déclaration volontaire, ou d'une in- 
solvabilité constatée ^ Une loi actuellement discutée ' 
réduit les annuités k vingt francs au lieu de cent, et pour 
éviter aux brevetés les procès ruineux auxquels ils sont 
exposés (car les procès ne décident jamais qu'entre les 
parties appelées, et il peut y avoir autant de procès que 
de concurrents), elle crée aux inventeurs un droit nou* 
veau, celui de faire valider leurs brevets par les tribunaux, 
après publicité, et débats contradictoires s'il y a opposi- 
tion. Mais cette organisation a des inconvénients nom- 
breux : l"" pour les brevetés : la validation du brevet ne 
coûtera guère moins de mille écus ; 2" pour l'industrie : 
la validation découragera l'esprit d*entreprise pendant la 
durée du brevet; 3*" pour la justice : la validation aura 
lieu la plupart du temps sans contradiction et par consé- 
quent sans compétence; 4® pour l'égalité : cette nouvelle 
organisation rendra les brevets à vingt francs non vali- 
dés, à peu près nuls ; d'où il suit qu'au lieu de donner 
un privilège aux inventeurs, on en aura donné un aux 
écus. Évidemment la solution de la question n'est pas 
encore trouvée. Ces difScultés d'une question très- 
différente, quoique voisine, ne doivent pas peser sur 
la propriété littéraire, dont l'organisation est urgente et 
facile. 

Les lois sur l'usure, sur les associations des capitaux 
et quelques autres lois de celte nature, qui consacrent de 
véritables exceptions au droit de propriété en paralysant 



1. Cf. les articles de M. Victor Bois, dans VEstafette^ mars et 
avril 1858 

2. Octobre 1858. — Au moment où je mets sous presse la seconde 
édition (22 mars 1859), le projet n'a pas encore été converti en loi. 
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dans une certaine mesure la libre disposition des biens, 
se rattachent plus intimement à la question de la liberté 
du travail ^ Mais Tassistance publique soulève une ques- 
tion d'une gravité particulière. 

L*assistance publique est alimentée par des dons et 
legs, et par l'impôt, principalement par l'impôt. 

D'après l'Assemblée constituante *, Timpôi a pour but 
Tentretien de la force publique et les dépenses d'admi- 
nistration. 

Puisque les hommes s'associent pour former des États, 
il est clair que ces vastes associations ne peuvent pas ne 
pas entraîner des dépenses. Il faut à cette association des 
gérants, des arbitres; il lui faut des soldats, chargés au 
dedans de prêter main-forte h la loi, au dehors de résister 
aux agressions. De là, deux sortes de dépenses néces- 
saires, et par conséquent légitimes : les dépenses de 
l'administration, qui comprennent celles de la justice, et 
les dépenses de l'armée. L'État inscrit aussi dans son 
budget les dépenses d'utilité publique, et cela se comprend 
toutes les fois que l'utilité est certaine, l'initiative privée 
impuissante, et le consentement des associés régulière- 
ment obtenu. Si l'association était purement commer- 
ciale, économique, il faudrait s'en tenir là; mais nous 
l'avons vu, elle est aussi, et surtout morale : il faut donc 
que l'État considère, dans ses entreprises, autre chose 
que l'utilité, ou, si l'on veut, il faut qu'il mette au pre- 
mier rang des dépenses utiles celles qui ne sont utiles 
qu'à l'âme, celles qui expriment, consacrent, rappellent 
les idées religieuses, celles qui répandent la science ou 
contribuent à la développer, les beaux-arts, les monu- 

1. Voy. ci-après le chapitre III : La liberté de Vatelier. 

2. Déclaration de$ droits j art. 13. 
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Tiients de l'histoire nationale. Il faut qu'à l'exemple du 
père de famille, il soit jaloux de l'honneur de son nom, 
qui est le patrimoine commun, et qu'il sache, au besoin, 
sacrifier de la richesse et même du sang, pour conserver 
ou accroître la gloire du pays. 

Jusque-là toutes les dépenses sont faites en commun 
dans l'intérêt commun ; si l'on inscrit l'assistance publi- 
que au budget, il va y avoir un nouvel ordre ^e dépenses, 
qui cette fois seront faites en commun dans l'intérêt de 
quelques-uns. Tant que l'impôt a pour caractère d'exiger 
du propriétaire une partie de sa chose, à condition de lui 
en rendre l'équivalent en sécurité, en protection, par un 
service public, il ne diminue pas à proprement parler 
la propriété, et se borne à en réglementer sur un point 
l'exercice; mais dès qu'il s'agit d'ôter au propriétaire 
une partie de son avoir qui ne lui revient sous aucune 
forme, et que l'État lui prend pour la distribuer à d'au- 
tres, Pimpôt est un prélèvement sur le fonds même de la 
propriété. L'argent que je livre n'est plus un échange ; 
ce n'est plus le prix d'un achat : c'est un don; seule- 
ment, c'est un don fait par l'État avec de l'argent qui 
m'appartient. 

Sans doutCy il faut tenir compte de la manière dont 
l'impôt est décrété, réparti, recouvré, employé; et quand 
les contribuables sont représentés par des députés libre- 
ment élus, qui fixent librement la quotité et l'assiette de 
l'impôt , qui contrôlent sans entrave la perception et 
l'emploi des deniers publics, on peut dire que le consen- 
tement de tous les membres de la société est présumé ; 
mais il est vrai aussi que ce consentement est d'autant 
plus certain que la dépense est plus indispensable ; plus 
certain, pour les dépenses de stricte nécessité que pour 
les dépenses d'utilité commune, et plus certain pour les 
dépenses d'utilité commune que pour les dépenses qui, 
faites par tous, ne profitent qu'à quelques-uns. Nous 
pouvons en conclure sur-le-champ, entre autres consé- 



376 LA FAMILLE. 

quences, qu*il y a violation du principe de la propriété 
toutes les fois qu*une représentation nationale complète 
et directe n'intervient pas avec une autorité décisive dans 
la fixatio nde l'impôt et la réglementation des dépenses; 
et que cette intervention, nécessaire dans tous les cas, le 
devient de plus en plus, à mesure qu'il s'agit de néces- 
sité, d'utilité ou de générosité. 

Ce mot de générosité, que j'emploie à dessein, est-il 
juste? Il l'est évidemment, si la propriété est un droit 
naturel, et non pas seulement un établissement politique. 
£n termes généraux, les sacrifices de tous, faits dans 
l'intérêt de quelques-uns, sont un acte de générosité; ils 
ont les caractères du don. Lorsqu'il y a quelque part une 
inondation, et que l'État prend des millions dans le 
trésor commun pour les distribuer en secours aux fa- 
milles inondées, il fait un acte de générosité que tout le 
monde approuve. Si plus tard il exécute de grands tra- 
vaux pour prévenir le retour des inondations, ce n'est 
plus de la générosité, parce que l'exécution des travaux 
publics, partout où ils sont nécessaires, rentre dans les 
prévisions normales du budget. Il faut employer le mot 
de générosité pour appelerles choses par leur nom; mais il 
ne faut pas que ce mot nous trompe sur les devoirs de 
l'État et sur les droits du citoyen. 

L'État, dans certains cas que nous énumérerons, doit 
véritablement l'assistance par un devoir de stricte justice. 
C'est quand il s'agit, ou d'un malheur qu'il a causé, ou 
d'une question de vie ou de mort, car la solidarité hu- 
maine ne permet pas que les hommes assemblés laissent 
périr un d'entre eux faute de pain ou de secours. La so- 
ciété serait coupable de s'abstenir en présence du droit 
de vivre, qui appartient essentiellement à toute créature, 
et qu'elle reconnaît elle-même quand elle punit le témoin 
d'un accident qui ne porte pas secours à la victime ^ En 

1. Gode civil, art. 1382, 1383. Gode pénal, art. 319. 
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dehors de cette responsabilité et de cette nécessité, per- 
sonne n'a de droits à exercer contre l'État ; mais l'État, 
comme personne morale, a encore des devoirs k remplir. 

D'abord, des devoirs de prudence, car il est de son in- 
térêt de n'avoir pas dans son sein une classe d'hommes 
désespérés. Envisagée dans ce sens, la taxe des pauvres 
est une espèce de black-mail ; elle échappe à l'assistance 
publique pour rentrer dans les mesures de prévoyance et 
de police. L'État a, en outre, des devoirs de générosité, de 
charité. Il est soumis, comme moi, à la loi morale, et sous 
les mêmes conditions que moi. La loi écrite ne m'oblige 
pas à donner, parce qu'aucun autre que moi n'ayant de 
droits sur ce que je possède, elle ne pourrait frapper mon 
abstention d'aucune peine. Or, il n'y a pas de loi écrite 
qui n'ait une sanction. Mais la loi morale me fait un de- 
voir de prendre une part de mon superflu pour le donner 
à ceux qui manquent du nécessaire, quoiqu'elle ne crée 
en aucune façon un droit de Tindigence sur une part de 
mon superflu. Il en est de même pour l'État : il est obligé 
de donner, et les citoyens n'ont pas le droit de l'y con- 
traindre. Voilà le règle générale, que nous éclaircirons 
par quelques exemples. 

Si l'État, par sa faute, ou par de mauvaises lois, ou par 
de bonnes lois qui n'ont pas pu prévoir tous les cas par- 
ticuliers, devient lui-même la cause directe d'une misère 
imméritée, il a le devoir strict de la réparer, et celui qui 
souffre a un droit positif à être assisté. Le secours qu'il 
reçoit est plutôt encore une indemnité qu'un secours : 
telle est la pension accordée au soldat devenu infirme. 
Ici le droit est évident, écrit dans la loi. Mais une femme 
reste veuve avec une nombreuse famille, la conscription 
épargne le fils aine, elle prend le cadet ; le fils aîné ne 
sufBt pas à nourrir sa mère, cinq ou six sœurs, une aïeule 
peut-être, et cette famille, qui aurait subsisté, tombe dans 
le besoin par l'absence du second fils : c'est un malheur 
que la loi sociale a créé; il est juste que le fonds social 
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contribue à le diminuer. Ce droit, pour n'être écrit dans 
aucune loi, en est-il moins évident? C'est à l'assistance 
publique d'intervenir, non par générosité, mais par de- 
voir. Il y aurait mille exemples analogues; ils seraient 
écrasants pour ceux qui regardent, partout et toujours, 
l'assistance comme surérogatoire. Dans les inondations, 
dont nous avons déjk parlé, l'État fait acte de générosité 
si l'irruption a été un de ces fléaux que la puissance hu- 
maine ne peut prévoir; mais si, par un barrage mal 
entendu, il a lui-même causé le désastre, ne doit-il pas 
indemniser tous ceux qui souffrent par sa faute ? S'il a 
seulement à s'imputer de n'avoir pas pris les précautions 
qui devaient et pouvaient être prises, il ne doit pas 
d'indemnité peut-être, mais, à coup sûr, il doit des 
secours. 

Au contraire, quand TÉtat paye aux planteurs la rançon 
de leurs esclaves, ce n'est pas, quoiqu'on en dise, une 
indemnité qu'il leur doit, car l'homme ne peut pas être 
possédié ; c'est un secours. Mais il le leur doit, puisqu'en 
tolérant et en réglementant l'esclavage, il a lui-même 
contribué k tromper les propriétaires d'esclaves, et à les 
entretenir dans une fatale sécurité. Il devrait bien plus 
encore aux esclaves d'après les mêmes principes. Il n'est 
pas quitte envers eux en les affranchissant. Ces hommes 
qui ont été privés si longtemps, par son crime, de leurs 
droits naturels, et qui, enfin affranchis, ne savent pas 
user de leur liberté, ont droit à être éclairés, guidés, 
soutenus, comme des enfants qui font leurs premiers 
pas et attendent tout de leur père. On ne peut pas les 
abandonnera eux-mêmes comme des hommes faits, puis- 
qu'ils n'ont pas appris à compter sur leur raison et sur 
leur activité. 

Il est heureusement inutile à notre dessein d'épuiser la 
liste des malheureux qui souffrent par lu faute des insti- 
tutions sociales. Nous ne sommes pas de ceux qui pensent 
que tout est k refaire dans la société, et qui aiment, de 
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»Ai*ti pris, la philosophie et la politique de table rase; 
na.is en respectant au contraire, en aimant les grandes 
nstitutions fondamentales sur lesquelles la société re- 
>oaey nous pensons qu'il y a de nombreuses, d'immenses 
*é formes à faire-, qu*il y a, entre autres choses, à intro- 
luire la liberté dans le monde par la famille et la pro* 
priété, et non contre la famille et la propriété comme l'ont 
^oulu des utopistes qui ne comprenaient évidemment ni 
la propriété ni la liberté; et nous pensons surtout que, 
même dans une société bien faite, avec de bonnes lois, et 
avec la liberté, avec des hommes habitués à penser et à 
agir, il doit y avoir encore des victimes de l'organisation 
sociale, parce qu'il n'y a pas de loi générale sans excep- 
tion, ni d'institution humaine sans défaut. Et nous disons 
que, s'il est absurde d'argumenter des exceptions contre 
la loi, et de l'imperfection relative d'une organisation 
sociale contre la société, il est à peine moins odieux de 
rester indifférent aux blessés de la civilisation, à des 
malheurs que la loi, même juste, a pu causer injuste- 
ment; de soutenir qu'on ne doit rien à ces victimes, 
même selon la justice, et que l'Ëtat peut passer outre sur 
leurs douleurs sans manquer à la mission qu'il tient de 
Dieu et des hommes. La société n'a pas de pires ennemis 
que ceux qui la défendent trop, et qui, à force de la vou- 
loir sans entrailles, la rendraient inique. 

D'autres douleurs que la société ne peut pas s'imputer, 
mais qui tombent fatalement k sa charge, ce sont celles 
que notre faiblesse humaine comporte, l'enfance, la vieil- 
lesse, la maladie auxquelles la famille fait défaut, et 
que la grande famille doit recueillir. Nulle créature hu- 
maine ne peut périr faute de pain ou de remède, sans 
que l'État soit coupable de sa mort. Quand il élève des 
asiles pour l'enfance, pour la vieillesse et pour les ma- 
lades, il obéit simplement à l'une de ses obligations les 
plus étroites. Toute association a un double but : ga- 
rantir et faire prospérer l'apport social ; sauvegarder 
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chaque associé contre les sinistres. Cet enfant, sur le 
seuil de la vie, est abandonné par ses parents ? A l'Ëtat 
de punir les coupables s'il y en a, et d*élever leur victime. 
Ce vieillard impotent n'a plus la force de gagner sa vie? 
C*est un ouvrier, qui a servi à son heure, et qui mainte- 
nant a le droit de se reposer. S'il reste à ses enfants un 
morceau de pain, qu'ils le partagent avec lui. S'il meurt 
le dernier des siens, c'est une épave de l'État : l'Etat 
n'est tenu qu'au nécessaire; cela seul est de justice, le 
reste est de générosité. Quand l'hospice est spacieux, les 
soins empressés, Tadmission facile, c'est que l'État unis- 
sant la générosité à la justice, paye au delà de sa dette, 
semblable à un patron qui paye encore le vieil , ouvrier 
épuisé à son service. 

Où est jusqu'ici le contradicteur? Quelle est la doctrine 
religieuse, politique, sociale qui refuse d'élever des asiles, 
des hôpitaux et des hospices, et qui, en les élevant, ne 
croie pas accomplir un devoir? Si l'on dit que ces grands 
établissements ne sont pas assez nombreux, ou qu'ils 
sont mal administrés, et que la vie y est trop dure, ce 
sont Ikdes questions de détail, dont je ne nie pas la gra- 
vité, mais qui ne touchent pas aux principes, à moins 
qu'on n'oublie l'origine et le caractère de la dette sociale, 
et qu'on ne réclame comme un droit du pauvre, non- 
seulement la subsistance, mais le bien-être. Tout ce qui 
est au delà de la subsistance, est de surérogation. L'Ëtat 
peut le donner ; personne ne peut l'exiger de lui. Encore 
doit-il mettre une sage mesure dans sa munificence, et 
ne pas rendre l'abandon et l'isolement désirables, en fai- 
sant d'un hospice un palais. Même en matière d'assis- 
tance, il ne doit pas se substituera la famille ; il ne doit 
que la remplacer quand elle fait défaut. 

Je ne puis m'empêcher de toucher ici en passant la 
question de la charité légale et de la charité privée, quoi- 
qu'elle sorte évidemment de mon sujet. Il va sans dire 
que la charité privée est un devoir moral, qu'il faut en- 
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courager par tous les moyens. Il serait absurde, et presque 
criminel de proscrire par des lois, ou même de combattre 
par des raisonnements, Tusage, Thabitude de la charité, 
aussi bienfaisante pour ceux qui l'exercent, que pour 
ceux qui en profitent. On dit qu'elle est mal réglée. Cela 
peut être. Alors, il faut la conseiller, l'éclairer ; mais il 
ne peut jamais être permis de la décourager. Quand il se 
perdrait un peu d'argent, ce ne serait qu'un petit mal- 
heur; quand, sur dix aumônes, une seule serait bien 
placée, il faudrait amnistier toutes les autres à cause de 
celle-là. Ce qui est un grand malheur, c'est de désha- 
bituer les hommes de la générosité, de leur fournir un 
moyen de se décharger en une fois, par un léger sacrifice, 
de l'obligation d'être tous les jours humains et chari- 
tables. Le moraliste ne doit pas se lasser de répéter avec 
lepoëte : 

Cur eget indignus quisquam , te divite ?... 
Uni nimirum tibi rectœ semper erunt res'? 

De bonnes lois d'abord, une bienfaisance régulière et 
éclairée ensuite ; et aussi, dût-on se tromper, un peu de 
premier mouvement, un peu d'abandon. Gardons-nous 
de dépouiller les vertus de leur grâce. Il est bien de 
donner chaque année une somme pour les pauvres; mais, 
si je tombe à côté de vous, et que je me casse la jambe, 
votre devoir est de me secourir, de me panser, quoique 
vous ayez fondé un hôpital. Il n'est pas bon pour les 
hommes de vivre sous le règne exclusif de l'abstraction. 
Celui qui ne sait pas pleurer n'est pas de ce monde. Je 
repousse, je l'avoue, du fond de mon cxBur cette philan- 
thropie si sage et si éclairée qui charge une administra- 
tion d'avoir du cœur à sa place, et qui se croit quitte en- 
vers l'humanité souffrante pour quelques sacs d'écus 
qu'elle lui donne sans la regarder. 

1. Horace, Sat, liv. II, sat. II, v. 102 sqq. 
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Est-ce à dire qu'il faut s'en remettre aux efforts indi- 
viduels et renoncer à l'assistance publique? Non, puisque 
rÉtat a aussi des devoirs, et puisque la charité privée 
est en effet mal réglée, insuffisante. Que TÉtat donne 
d* abord ce qu'il doit donner, et qu'il donne ensuite tout 
ce qu'il peut donner. Sachons seulement que cela ne nous 
dispense de rien*. 

L'Etat, dis-je ; mais entre l'État et l'individu « il y a la 
commune. Voilà une des grandes occasions de la com- 
mune, Un de ses grands rôles. Ce sera un noble spec- 
tacle quand il y aura entre toutes nos communes une ému- 
lation de bienfaisance, quand elles seront plus fières de 
leurs ouvroirs, de leurs hôpitaux, de leurs écoles que de 
leurs routes et de leurs monuments. Je ne puis oublier, 
je ne dois pas méconnaître que l'association privée com- 
mence k se réveiller en France. Qu'elle soit deux fois la 
bienvenue, si elle relève l'esprit public et si elle com- 
mence à le relever en répandant des bienfaits! En vérité, 
pourquoi tant d'inertie avec tant de misère? Pourquoi n'y 
a*"t*-il pas dans toutes les villes des associations rivales : 
la belle rivalité, que de lutter à qui donnera le plus! à 
qui se sacrifiera le plus! Où étes-vous, jeunes gens? Et 
vous, femmes, que faites-vous de votre vie, et de votre 
cœur, et de vos larmes? Ah! nous nous défions trop de 
nous-mêmes, nous ne savons pas vouloir, nous n'avons 
pas l'habitude de nous associer, l'habitude d'agir. Cest 
cela qui nous manque , et non pas le cœur. 

Au fond , les discussions passionnées qui s'élèvent si 
souvent contre Tordre social ne roulent ni sur les ma- 
lades ni sur les invalides. Il y aurait tout au plus là une 
question de degré; à quelque parti qu'on appartienne, on 
est toujours porté à rendre l'assistance efficace et géné- 
reuse, et quand on se retient, c'est pour un motif d'é- 
quité et d'humanité , pour ne pas décourager les familles 

1. Relisez le rapport de M. Thiers sur Passistance publique. 
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de raccomplissement d*un de?oir filial, ni les travailleurs 
de la prévoyance. La querelle roule en réalité sur la mi- 
sère des hommes valides. Les réformateurs radicaux de- 
mandent pour eux, comme un droit, que l'État inter- 
vienne pour faciliter leur travail quand l'industrie privée 
leur en fournit, et pour leur procurer du travail dans les 
chômages. L'assistance publique peut-elle aller jusque- 
Ik? Le doit-elle? Voilà le véritable point du procès; sur 
tout le reste, on se mettrait d'accord. 

Eh bien! l'État, à défaut de la famille, doit Téduca- 
tion primaire et l'apprentissage , c'est-à-dire ce qui met 
l'homme en possession de son activité, ce qui le rend 
capable défaire vraiment œuvre d'homme dans le monde. 
Une fois armé par ce premier secours, le combattant doit 
subir ses chances, et l'État n'a plus envers lui que de ces 
sortes de devoirs qui, n'étant pas de stricte justice, ne 
créent pas de droit. L'argent dont l'État dispose, il le 
prend dans la bourse de ceux qui possèdent, et ceux qui 
possèdent, possèdent par leur travail ou par le travail de 
leurs auteurs. Tant qu'il s'agit des victimes de l'ordre so* 
cial, il y aune dette d'équité: l'État frappe un impôt sans 
hésitation; c'est juste , c'est nécessaire; quand il faut ve- 
nir en aide aux impuissants et acquitter la charge com- 
mune de l'humanité, rien de plus clair encore, les va- 
lides payeront pour les invalides. Mais s'il est question de 
corriger les mauvaises chances de la fortune, ou même, 
comme dans un grand nombre de cas , de grever le tra- 
vailleur et l'économe au profit de Toisif et du négligent, 
la propriété privée reprend tous ses droits , et TÉtat ne 
peut plus lui forcer la main par l'impôt. C'est à lui de 
prendre , dans l'intérêt commun , des mesures qui pré- 
viendront les crises ou en répareront les désastres. S'il 
va jusqu'à distribuer des secours individuels, ou à créer 
du travail (un travail inutile) dans un but d'assistance, 
il ne peut le faire que du consentement exprès des im- 
posés, dans une mesure restreinte, pour ne pas donner 
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une prime à la paresse et k Tinhabileté, et en conservant 
]a liberté de son action vis-k-vis de ceux qu'il secourt, 
parce que le devoir qu'il accomplit est un devoir d'huma- 
nité, et non un devoir de justice. 

Non-seulement la communauté ne doit rien à titre de 
dette aux valides que les chances du travail ont maltrai- 
tés, ou qui ont succombé par leur propre faute, mais 
elle doit prendre garde de ne pas créer un mal général 
en guérissant des maux particuliers. C'est ce qui arri- 
verait inévitablement, si les valides pouvaient compter 
sur d'amples secours, dès que la détresse viendrait les 
atteindre. Cette sécurité ôterait son aiguillon au travail; 
ce serait une prime assurée k la paresse ; il serait dé- 
plorable d*avoir employé les ressources communes à un 
pareil résultat, d'avoir prélevé sur l'épargne, produit du 
travail, la solde et l'encouragement de l'oisiveté. Au 
moyen âge, les moines ouvraient les portes du couvent 
à certaines heures, et donnaient ^ tout venant de l'ar- 
gent, des habits, de la nourriture ; ils soulageaient bien 
des misères sans doute; ils en créaient peut-être autant 
qu'ils en soulageaient. La moitié de ces mendiants au- 
raient pu labourer et féconder cette terre sur laquelle ils 
pesaient, grâce à cette distribution inintelligente des 
ressources communes. L'aumône donnée aux valides dé- 
sintéresse le travail, et par conséquent le diminue; une 
aisance excessive donnée aux invalides et aux vieillards, 
décourage l'épargne, et nuit au sentiment de la famille. 
On s'en repose sur la société : sur la sportule, sur l'hô- 
pital, sur le dépôt de mendicité, moitié hôpital moitié 
prison. Le vagabondage devient une condition sociale, 
avec son triste cortège d'impuissance et dapathie. Si la 
bienfaisance privée est tenue de mesurer ses bienfaits, 
afin de les étendre; de guérir les maux inévitables, de 
manière à ne pas produire un mal moral par la guérison 
d'une misère physique : combien ce devoir est encore 
plus sérieux pour l'assistance publique, qui distribue un 
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argent prélevé sur les besoins de la communauté? Le 
devoir de donner n'est pas plus impérieux, que celui de 
donner à propos. On peut dire en maxime générale que 
si l'assistance publique agit de manière à faciliter le 
travail et l'épargne, elle diminue les misères privées, 
et augmente la masse du travail commun: et que si elle 
agit de manière à faciliter l'oisiveté et l'incurie, elle crée 
plus de misères qu'elle n'en soulage, et diminue le tra- 
vail commun, et par conséquent le capital commun. Cette 
redoutable fonction sociale, selon la manière dont on la 
dirige, peut créer des ouvriers, de la richesse, de la li- 
berté; ou des mendiants, et de l'esclavage. Il faut avoir 
des hôpitaux, mais surtout il ne faut jamais oublier 
qu'une école primaire, une école d'apprentissage, une 
caisse d'épargne, rendent plus de service qu'un hôpital. 
Les sectaires qui disputent le salaire du laborieux sous 
le prétexte que l'égalité des besoins crée l'égalité des 
droits, commettent un vrai sacrilège quand ils invoquent 
le nom du travail, dont ils sont les éternels ennemis. 
Sans doute, il est profondément douloureux de penser 
que le luxe côtoie la misère. Chaque siècle apporte de 
nouveaux raffinements aux jouissances des riches; la 
misère se ressemble toujours à elle-même. Elle s'appelle 
le froid et la faim. En sortant d'une de ces caves où les 
villes manufacturières entassent des familles dans l'hu- 
midité et les ténèbres, non pour y vivre, mais pour y 
mourir lentement, si l'on entre dans un palais aux vastes 
et joyeuses fenêtres, aux tentures splendides, l'âme se ' 
sent plus oppressée de cette magnificence tjue de ce dé- 
iiûment; elle ne peut voir sans effroi ces deux consé- 
quences extrêmes du principe de la propriété ainsi rap- 
prochées. C'est, l'excuse des théoriciens qui ont pris k 
tâche d'ébranler cet éternel fondement des sociétés hu- 
maines, et c'est leur arme la plus redoutable. Ils n'ont 
pas même besoin d'être éloquents pour nous troubler et 
nous faire frémir; une liste de chiffres leur suffit, la 
I 22 
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Statistique d'une ville industrielle. Quand tous passez 
dans les rues de Manchester, approchez-vous du soupi- 
rail d'une cave, et voyez > au fond toute cette famille 
épuisée et grelottante ; ceux-là sont les heureux. Il y a 
derrière eux une autre cave, où pénètre à peine un 
rayon du jour; et une autre encore plus loin^ 6 mon 
Dieu, un cachot où l'on n'oserait pas jeter un assassin 1 
Et pourtant ils travaillent! Et il y a des parcs de plai- 
sance, en Angleterre, où l'immense ville de Manchester 
entrerait toute brandie avec ses usines et son peuple de 
travailleurs affamés! Ouvrez à Londres les tables de 
mortalité, et vous verrez qu'à White-Chapel, où grouille 
rinfime populace, la vie humaine a deux fois moins de 
durée que dans le quartier des lords! Quand on étale de 
pareils contrastes sous les yeux de ceux qui souffrent, 
on ne peut raisonnablement compter qu'ils re&teront 
calmes^ en pleine possession de leur jugement et de 
leur cœur. Tous les jours de la vie, on calomnie pour 
l;)ien moins la Providence. 

Mais il ne s'agit pas d'exciter les passions; il s'agit de 
savoir ce qui est vrai et ce qui est juste. Ces misères sont 
réelles, affreuses, redoutables; l'humanité, la prudence, 
commandent impérieusement d'y remédier; les riches 
n'ont pas de devoir plus pressant, l'État ne doit pas avoir 
de sollicitude plus ardente. S'il y a des hommes assez 
durs pour calomnier la misère, assez ignorants des con- 
ditions de la vie pour croire qu'on ne tombe jamais que 
par sa faute, assez rigoureux dans le maintien d'un droit 
impitoyable pour refuser à l'Ëtat le droit d'avoir des en- 
trailles, ce n'est là, grâce à Dieu, qu'une minorité in- 
fime ; la société entière repousse, condamne ces désolantes 
exagérations; elle se porte avec une ardeur chaque jour 
croissante vers toutes les améliorations que le cœur con- 
seille et que la raison approuve. Elle perce des rues , elle 
assainit les ateliers et les logements, elle fonde des hos- 
pices, elle ouvre des écoles et des asiles, elle distribue 
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des outils , du crédit; elle couvre d'or toutes les listes de 
souscriptions que la bienfaisance lui présente. S'il y a 
plus encore à faire, comme je le crois, comme c'est ma 
foi , s'il reste à généraliser l'instruction , à faciliter l'ap* 
prentissage , à émanciper le travail de quelques prohibi- 
tions désormais inutiles et par conséquent injustes, la 
loi n'est pas immuable ! Il n'y a que les principes fonda- 
mentaux de la société qui le soient. Il ne faut pas écraser 
un principe sous l'iniquité des applications qu'on en a 
faites. Aujourd'hui même , dans les États à esclaves , un 
planteur a des hommes dans ses troupeaux. Est-ce un 
argument contre la propriété? non; mais contre la loi, 
qui a étendu le droit de propriété à ce qui ne pouvait être 
vendu ni acheté sans sacrilège. Nous ne défendons pas 
toutes les lois ; il y aura toujours parmi les hommes un 
pouvoir législatif, parce que les institutions auront tou- 
jours besoin d'être améliorées. Nous disons seulement que 
la propriété en elle-même , dans son essence , indépen- 
damment des diverses législations, que la propriété trans- 
missible est juste, équitable, nécessaire à la liberté, au 
travail; et nous en concluons que, quand l'Ëtat distribue 
sous le nom d'assistance l'argent de ceux qui possèdent à 
ceux qui ne possèdent pas , il fait un don , quoi qu'on eu 
dise, et non une restitution. Nous opposons le droit du 
travailleur à ces réclamations passionnées , qui ne veu- 
lent voir dans la propriété qu'une usurpation , et dans 
l'État, que la force mise au service d'une spoliation , une 
féodalité nouvelle plus oppressive que l'ancienne. 

C'est k ces prétentions folles que la raison répond avec 
assurance : Non , la propriété n'est pas une invention des 
législateurs. Les législateurs la consacrent et la garan- 
tissent; mais c'est la justice, c'est la nature qui la fonde; 
La propriété est le fruit légitime du travail ; elle en est la 
représentation , l'expression ; elle en est le stimulant , elle 
en est l'instrument nécessaire. C'est violer la justice éter- 
nelle que de violer la propriété. C'est ôter à l'ouvrier son 
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œuvre , au travailleur son salaire. C'est couper Tépi que 
le laboureur a semé, chasser l'architecte de la maison 
qu'il a construite ; c'est arracher k l'orphelin les fruits de 
la sollicitude et de la tendresse paternelle. C'est outrager 
la liberté dans sa source, car. c'est en arrêter le dévelop- 
pement et en voler le produit. C'est mettre l'humanité 
au hasard entre l'état sauvage et le despotisme; en tous 
cas , c'est la livrer pieds et poings liés à la force , car c*est 
faire du pouvoir central le mattre de notre travail, de 
notre vie privée ; c'est lui mettre dans la main le cerveau 
et le cçeur de chaque homme. Le droit de propriété est 
trois fois sacré, trois fois inviolable, car il représente le 
travail, la liberté et la famille. 

Vous ne nous opposez que l'égalité et la faim. La faim! 
c'est un argument cruel ; nous verrons si vous avez seul 
le droit de vous en servir. L'égalité ! c'est un grand mot, 
aussi grand que la liberté. L'égalité, cela ressemble à la 
justice ! Mais voyons quelle est votre égalité. C'est l'éga* 
lité de Procuste. Une égalité mathématique, par consé- 
quent oppressive, car elle est contre nature; l'égalité 
entre Newton et un idiot, entre un travailleur et un dé- 
bauché , entre saint Vincent de Paul et un assassin * ! Une 
égalité chimérique, car le courant de la vie la brisera en 
une heure. Vous aurez beau entasser les règlements , ca- 
dastrer la terre : votre dieu Terme ne tiendra ni devant 
l'inégalité du travail, ni devant l'inégalité de la popula- 
tion, ni devant l'inégalité des ressources du sol, ni de- 
vant l'inégalité des aptitudes , ni devant l'injustice ou 
l'incapacité de vos fonctionnaires. 

La faim, dites-vous! mais est-ce que la faim va dis- 
paraître parce que vous aurez couvert la terre de fonc- 
tionnaires, et remplacé toutes les influences sociales par 
des contre-maîtres ? Est-ce que le lendemain de votre avé- 

1. *£v Se l^ Tt{j.^ ^{tèv xax6; y\Sk xat èaOXôç. 

{Jliade, chant IX, v. 319. 
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nement nous n'aurons pas aussi nos d(?vorants et nos 
prolétaires à vous reprocher? Est-ce que la grande fa- 
brique va mieux marcher, donner de meilleurs produits 
et plus nombreux , mieux en rapport avec le nombre et 
la distribution géographique des citoyens, quand le sa- 
vant calculera, quand le forgeron forgera sous la direc- 
tion d'un fonctionnaire; quand les produits s'entasseront 
dans les magasins dont un fonctionnaire aura la clef, 
quand le travailleur et l'enfant impuissant dépendront 
également des fonctionnaires, et viendront chaque jour 
leur demander, un règlement à la main, la pâture, le 
vêtement et l'abri? Est-ce que ce monopole (car il n'y a 
rien de nouveau sous le soleil , et les marais de l'Egypte 
et les déserts de la Turquie connaissent les résultats du 
communisme), est-ce que ce monopole a rendu les gou- 
vernements de l'Asie enviables aux Européens? Croyezr- 
vous de bonne foi remédier à- l'impuissance du pouvoir 
central pour la direction du travail et pour la distribu- 
tion des produits, en remplaçant le despotisme hérédi- 
taire par le despotisme élu? Et croyez- vous qUe la satis- 
faction intime d'avoir élu son maître empêche l'esclave 
d'avoir un maître, et le console de sa liberté et de sa 
dignité perdues? 

Élection, que me veux-tu? Oîi est Babeuf, avec sa 
république des égaux? Que faites-vous, s'il y a élection 
et non tirage au sort, que faites-vous de l'égalité numé- 
rique? Vous combattez contre vos propres principes. Vous 
voulez l'égalité mathématique, et vous parlez d'élections. 
Vous voulez le bonheur et la dignité du travailleur, et 
vous lui ôtez la liberté. Vous voulez sa moralité, et vous 
supprimez la famille. Vous réclamez contre la violation 
des droits du travail, et vous n'êtes pas autre chose que 
la spoliation des fruits du travail érigée en principe. 
Vous écrivez sur votre drapeau : « bu travail et du pain ! » 
Et si votre armée triomphait, il n'y aurait plus ni pain 
ni travail. Elle planterait ce drapeau sur un cimetière. 
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Pour nous , ce que nous demandons en défendant les 
droits de Tindividu, la liberté individuelle, le travail 
individuel, ce que nous demandons, c'est la famille, 
c'est la sécurité du foyer, c'est le crédit, c'est la propriété 
solidement garantie, équitablement organisée; c'est une 
société qui aide l'homme, qui le secoure sans l'asservir. 
Le citoyen , pour nous, est l'homme qui ne relève que de 
Dieu pour l'avenir, de sa tête et de son bras pour le pré- 
sent, et qui ne demande rien à l'État , qu'une impartiale 
justice. 

Nous venons de montrer que la propriété doit être 
sacrée ; nous allons montrer qu'elle doit être accessible. 
Comme on mettait autrefois sur un drapeau : « Liberté, 
ordre public; » nous voudrions écrire sur le nôtre ces 
deux mots, qui résument k notre avis la science écono- 
mique : « Sécurité de la propriété, liberté du travail! v 
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